Google 



This is a digital copy of a book thaï was preservcd for générations on library shclvcs before il was carcfully scanncd by Google as part of a projecl 

to makc the workl's books discovcrable online. 

Il lias survived long enough for the copyright lo expire and the book to enter the public domain. A publie domain book is one thaï was never subjeel 

lo copyright or whose légal copyright lerni lias expired. Whether a book is in the public domain may vary country locountry. Public domain books 

are our gateways lo the past. representing a wealth of history. culture and knowledge thafs oflen dillicull to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this lile - a reminder of this book's long journey from the 

publisher lo a library and linally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries lo digili/e public domain malerials and make ihem widely accessible. Public domain books belong to the 
public and wc are merely iheir cuslodians. Neverlheless. ihis work is ex pensive, so in order lo keep providing ihis resource, we hâve taken sleps to 
prevent abuse by commercial parties, iiicluciiiig placmg lechnical restrictions on aulomaied querying. 
We alsoasklhat you: 

+ Make non -commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals. and we reuuest lhat you use thesc files for 
pcrsonal, non -commercial purposes. 

+ Refrain from autoiiiatcil (/uerying Donot send aulomaied uneries of any sort lo Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical characler récognition or other areas where access to a large amount of texl is helpful. please contact us. We encourage the 
use of public domain malerials for thèse purposes and may bc able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each lile is essential for informing people about this projecl and hclping them lind 
additional malerials ihrough Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use. remember thaï you are responsible for ensuring lhat whai you are doing is légal. Do not assume that just 
becausc we believe a book is in the public domain for users in the Uniied Staics. thaï the work is also in ihc public domain for users in other 

counlries. Whelher a book is slill in copyright varies from counlry lo counlry. and we can'l offer guidanec on whelher any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume thaï a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringemenl liabilily can bc quite severe. 

About Google Book Search 

Google 's mission is lo organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover ihe world's books wlulc liclpmg aulliors and publishers reach new audiences. You eau search ihrough llic lïill lexl of this book un ilic web 
al |_-.:. :.-.-:: / / books . qooqle . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel cl de la connaissance humaine cl sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres soni en effet la propriété de tous et de toutes cl nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 

dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des lins personnelles. Ils ne sauraient en ell'et être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésite/ pas à nous contacter. Nous encourageons (tour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le franoais. Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les ailleurs cl les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp : //books .qooql^ . ■:.■-;. -y] 



-350, os 
6f2S5 

*A 



V 



^v 



G A Z E T T E 

DES 

T R I BUN A*U X, 

OUVRAGE PÉRIODIQUE, 

Contenant les nouvelles des Tribunaux ; la Notice 
des Caufes Civiles ,& Criminelles, des Mémoires 
& . Plaidoyers intéreflans ; de ce qui fait Loi . ou 
Règlement dans le Royaume jdes Livres de Langue , 
de^ Droit , de Jdrifprude|le , enfin de tout ce qui 
a rapport à la Magiftracure , à l'Eloquence & au 
. Barreau , &c. &c. 

Par M. MARS, avocat au Parlement, ci -devant 
avocat aux Confeits du Roi , 6» Conjeiller au Confeil 
Souverain de feu S. A. M* le Duc de Bouillon. 

»—— »^— «P— — —M— ^—g— ■ ■ il i » —M— w— mmmmm^m^mmmm» 

Laifle tomber beaucoup d'épis , 
pour qu'elle eo glane davantage. 

Moiflbn* F A V A R T. 

T G M E N È U V I 

Numéro Priki 




Chez Desnos , Libiaire % Ingénieur - Géographe de Sa 
Majefté Danoife , rue Sr. Jacques , au Globe. 



1780. 
Avec Approbation , & Privilège du Roi. 
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N foufcrit en tout tcms , pour cette Gazette , à Paris > chez 
DëSNOS, Libraire <lu Roi de Dancmarck, rue St. Jacques, 
au Globe ; chez l'Auteur , & chez les principaux Libraires & 
Maîtres de politisa Royaume. 

A quelque époque qu'on le faite , il faudra foufcrire pour une 
année entière , qui commencera toujours ou au premier Janvier, 
ou au premier Juillet. 

Le prix eft de 15 livres pour Paris & la Province , pour 
recevoir , pendant un an , 1 Ouvrage franc de port. 

Il fera fourni 9 tous les Jeudis , une Feuille in-oâavo , & une 
Table des Matières tous les fiât mois. 

On trouvera chez le ^>raire & chez l'Auteur , les huit 
volumes formant la CoUf^on depuis le mois de Décembre 

*77f- 

Les Magiftrats , les jurifconfultes , les Gens de Lettres , les 
Libraires, &c. qui voudront faire inférer, dans ces Feuilles, quel- 
ques Notices, Qùeftion s, Remarques, Mémoires , Confulta- 
tions, Critiques, Extraits, Livres, Profpc&us & autres Ouvrages» 
auront la bonté de les adreiîer , francs de porc , directement 
à M. MARS , Avocat au Parlement , en fa demeure 
jlui Sr. J«an -de-Beau vais, vis-à-vis le Collège. 

L'arFranchiJlemeat eft fi néce/Tairc , que , fans cette précaution » 
les lettres ou paquets feroieiit mis au rebut à la Pofte même , 
& les pet fonnes qui feraient à l'Auteur l'honneur de lui écrire , 
ou de lui adrefler quelques Ouvrages , fe trouveraient privées 
de Voir dans Ces Feuilles leurs avis ou leurs productions. 

Il croit devoir propofec fes exeufes au Public , relativement 
aux Lettres qu'il reçoit , & qu'il eft fouvent obligé de laiflcr 
ians réponfes , attendu leur multiplicité : il ne les perd pas 
néanmoins de vue , & on peut être afTuré que ce qu'elles con- 
tiennent d'intcrefTant pour l'objet que l'Auteur s'eft propofé » 
trouve toujours place dans fes Feuilles. 

Les Perfonnes dont l'abonnement eft expiré , (ont priées de le 
renouveller , fans? différer , afin que l'on puifle déterminer 
d'avance le tirage d'un nombre fuffifant de feuilles & d'adrefles. 

Xe premier Numéro feulement, du neuvième volume, fera 
envoyé à tous les Sonfcripteurs de 1779 indiftinftement; 
enfuite on ce (Ter a tout envoi , pour ceux dont l'abonnement 
eft fini & qui ne l'auront pas îenouvellé. 

La table du huitième volume paraîtra fans faute d'ici 1 j jours. 
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T OU RNILLE. 



Ihftance au rapport de M. Robert de St. 



Entre Mejfire rf'Avertoi} ,, Chevalier fie St. Louis; 
Major de Cavalerie & t d Infanterie ? Exécuteur* 
Tejlatocntaine & Légataire univerfeldcM?* Varenne,' 
ancien' Procureur en la Cour. : i 

r 

Et les /leur & demoifelle de Varenne t & les fleur & 
dame Thibault , héritiers du Teflateur , leur oncle* » 

. SâUfoe testamentaire. 

JYI. Carouge 9 qui a défendu le fieur à*Averton ^ a 
fait différents Mémoires dans .cette affaire 9 inftruite 
en faux principal & fuggejlion , contre un teitament 
reçu par un Notaire , en préfence de deux témoins. 
JElie avoit été jugée de grand criminel au Bailliage 
d'Epernay, à la requête, des héritiers , fans le Léga- 
taire univerfel , fans l'y avoir appelle > & pendant 
qu'il plaidoit avec eux au Civil , fur la fafine te/la* 
mentaïre Se la demande en délivrance de legs. Lx 
quefcon de la faifine une fois difeutée, conduit M, 
Carouge à cette queftion de droit public. 

Tome 9* Année 17J » Ai 
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Doit - oh admettre les déclarations ■ du Notaire & 
des deux témoins inflrumtntaires , contre le tcjlament 
'qu'ils ont' pajfé & fouferit ? 

Le fieur aAverton , nommé deiu^fois Exécuteur- 
*Teftameiitàire des dernières -volontés de M c . Varenne 
& fon Légataire univerfel x plaide aujourd'hui contre 
•fes héritiers qui veulent hii enlever ce double avan- 
tage. C'eft 4 une amitié de plus de zi ans , à une 
. liaifon inti&ie ., k qull doit ce témoignage de confiance 
Ôt cette libéralité. Le fieur à* A ver ton étoic même i 
plus de 40 lieues de M c . Varenne , lorfque celui-ci 

a-.te^é. ^ y - ' 

Les héritiers' dé M*. Varenne prétendent néanmoins 
téuflir j .parce qu'ils ont obtenu deux .Sentences , 
Hont la première , rendue ad* Citfil , ^6te la faifirie à 
rExéciiteur-Teftamentairè , cofccre le texte; pt éci* des 
Goueûn>e$ J & -dont l'autre ,- dans laquelle il n'a^été 
ni Partie , ni appelle > eft intervenue fut un procès 
criminel , en prétendu faux & luggeftibn. ' 
- M. Carçyugt renvoie à un. fécond Mémoire l'objet 
du,prosè$ critninel & du jugemeof qui ete eft la fuite. 
Il établit , dans un premier Alémoire, le mal -jugé 
de la Sentence qui concerne lafaifine, & prétend 
prouver que les dernières difpofitions de M*. Vartnne 
lont l'ouvrage de la volonté libre , décermjwée d'après 
Ton atcathemenc pour le fieur A'Averton , & après 
un deffeiiï long temps réfléchi de faire fuccéder à fa 
fortune un ami' recommandable par fa naitfaïice , Cet 
'qualités perfonnelles , fa lîtuation pett àifee y 8c fa 
nombreule dépendance. M. Carouge, pour établir rin«- 
timité qut régnoit entre le fieur d'Averton & M*. 
Varenne , rapporte nombre de lettres de ce dernier 
à fon ami ; il vient enfuite au fécond t eft a ment du 
'fieur Varenne i du iz O&obre 1778, paffé devant 
M c . Degahne , Notaire à Avi%e , & revêtu de toutes 
les formés preferites par la Coutume de Vicry & par 
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l'Ordonnance. M e . Varenne ,, après quelques leg* 
pieux , lègue & Scholafiïque Simonin > fa femme de 
charge,... qui lui fervoic de garde , ieoo liv. de rente 
viagère j 600 liv. d'argent comptant , & quelques 
effets mobiliers ; pareille penfion de 1000 liv. à fa 
fille naturelle ; & 1 00 liv. aulîi de penfion viagère au 
nommé 'Aufrefne , fon Garde-chaffe. 

Enfuite , conformément à un premier teftament 
olographe , M c . Varenne fait & injlitue fon Légataire 
univerjel da perfonne de fon bon ami Marc - Antoine 
dAverton , Ecuyer , « auquel il donne le farphis de 
» fes biais j à la charge des legs ci-deflùs Se clés 
» autres parts , ainfi qu'à la charge des rentes via* 

a gères Et pour l'exécution de fon préfent tefia- 

» ment & difpojztion de Ja dernière volonté , il nomme 

* fon bon ami, £ Ayerton...* & le prie de fe confor- 
» mer de point en point, & exécuter fes dernières 
» volontés ». » 

Le lendemain du fécond teftament , c'eft-à-dire, le 
23 O&obre 1778 > M«. Varenne eft décédé; & les 
feeliés ont été appofés fur fes effets par le Juge de 
Cramant. Les neveux du défunt & fes héritiers prêt 
fomprifs les ont fait croifer par le Bailliage Royal 
d'Epernay. Le (ieur à'Averton > inftruit de la more 
de fon ami f fit auiïi-tot le voyage de Cramant. Les 
neveux de M e . Varenne méconnurent la double qualité 
du fieur d'Averton ; ce qui obligea ce dernier à fe 
faire connoître ju iciairement , à former oppofitiofi 
aux fcellés , & à demander qu'ils fulTent reconnus 3 
& qu'on procédât à l'inventaire. Sentence du Bailliage 
d'Epernay , du 17 Novembre , « qui donne a&e aux 
» héritiers des protestations de nullité par eux faites 

* contre le teftament du 11 O&obre ; & fans préju- 
» dice aux droits des Parties , au principal , ordonne 
» qne les fcellés feront reconnus , & l'inventaire fait,,*, 
A j 
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TOURNELLE CRIMINELLE. 

JSntre le Curé de Fauxfrcfnay. 
Et M. le Procureur Général. 

Curé aceufé de s'être conduit avec fcandale dam les ronflions 

de fon Miniftère. * » v 

Vy n ne voit que trop ceux qui , par état > doi- i 
■vent l'exemple à leurs concitoyens , avoir befoin 
eux-mêmes 4 être rappelles à des devoirs indifpen* 
fables. Etrange rai fon ! tu nous égares , & tu es 
fouvent inférieure à l'inftinâ: qui conduit la brute. 
.Cette, caufe offre une nouvelle preuve de ces trilles 
vérités. . 

Le Curé de Fauxfrefnay , après avoir refufé le 
jiommé Maillot pour Maître d'Ecole , l'avoir mal- 
traité , & chaffé plusieurs fois de ia Sacriftie & du 
JLiurin ; il s'étoit même permis en Chaire des propos 
c contre la femme de ce Particulier. Voulant forcer Tes 
Paroiffiens à faire choix d'un autre fujet , il annonça 
*u Pr^ne que , jufqu'â ce qu'ils s'y fujtent déterminés, 
il n'admirnftreroit pas un malade , alors r en danger* 
J^ffeâivement , il qe i'adminiftra qu'au dernier iaftant; 
refufa enfujte de l'enterrer $ & laifla fon corps , pen- 
dant trois jours & deux nuits , à la porte de l'Eglife, 
pu les parents l'a voient dépofé fans cérémonies. 

Cette; conduite donna lieu à une procédure extrar 
ordinaire , dans le cours de laquelle on conftata 
d'autres torts qu'avoit eu ce Curé ; par exemple , 
d'avoir annonce un Dimanche , après . la bénédic- 
tion de l'eau , qu'il ne diroit point la MeiTe, que 
Ton eût balayé l'Eglife ; d'avoir quitté de fuite 
fes habits facerdotaux y & de s çtre retiré hors de 
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l'Egiife ; de s'être difpenfé de faire les Procédions 
dt'ufage , même celle de FAflomption ; de s'erre livré 
en chaire & à la baluftrade du fanttuaire, à des dif- 
cours ofFenfants fur des chofes purement temporelles ; 
d'avoir refuié à fes Paroiffiéns. la permiffion de fe 
confefler à des Prêtres approuvés j d'avoir quitté le 
fanétuaire > pendant la Meffe , pour aller corriger 
un enfant. Le Curé de Fauxfreihay , convaincu de 
ces faits & de quantité d'autres de même nature , 
le fut auffi d'avoir continué les fondions publiques 
de fon Miniftere * au préjudice du décret d'ajourne- 
ment perjonnel, décerné contre lui par le Lieutenant 
Général de Sézanne en Brie , pour réparation de quoi , 
il avoir été par le premier Juge condamné au blâme 
& en xo liv. d'amende. 

Sur l'appel à minimà , « enfemble fur celui intér- 
im jette par ledit Jacques- Nicolas Jolly de ladite Sen- 
» tencç j la Chambre met lefdites appellations & Sen- 
» reucç de laquelle a été appelle, au néant; émen- 
» dant, pour Içs cas ré fui tan ts du procès , a banni 
» ledit Jacques- Nicolas Jolly pour le temps & efpace 
•> de j Ans , de l'étendue du reflort du Bailliage de 
» Sézanne & de la Ville j Prévôté & Vicomte de 
» Paris ; lui enjoint de garder fon ban fous les peines 
» portées j>ar les Déclarations du Roi ; l'a condamné 
« en 3 liv. d'amende envers le Roi , à prendre fur 
s» fes biens ; ordonne qu a la requête du Procureur 
« Général du Koi , le préfent Arrêt fera imprimé & 
»> affiché tant à Fauxfrefnay , Troyes , Sézanne & 
» lieux circonvoifins , que dans la Ville , fauxbourgs 
m> de Paris j & par-tout où befoin fera. Fait en Par- 
I» leçnçpt en vacations, le ij Odobre 1779- 

V Signé y CotJSTURIER. 
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I I. 

PARLEMENT DE PROVENCE. 

Procès entre les Jîcurs Jofeph & Georges Audiberc , 

Négociants a Marfeille. 

Et une Compagnie d' AJfureurs* 

Primes d'afliirance maritime. 

ï * 

Lies fieurs Jofeph & Georges Audibert agiflant pour 
les fieurs Lafont aine & fils , de Bordeaux j firent 
fouferire, le 10 Juin 1778 , par lé miniftere dufieur 
Dalmas , Courtier , une police d'ajjurance pour la 
Jomme de 83x00 liv. un tiers fur corps % & deux tiers 
fur faculté , chargées fur le Navire le Maréchal de 
Brifl'ac 9 fortant des '(/les Franfoifes de F Amérique. 
La prime y étoit' ftipulée , i raifon de cinq pout 
cenc , mais avec cette condition : Que , dans le cat 
de déclaration de guerre entre la France & quelque 
Puijfance Chrétienne que ce foit % avant t arrivée dudit 
Navire a Bordeaux y ou prife du Navire % la prime 
feroit augmentée de vingt- cinq pour cent , payable* à 
Vheureufe arrivée dudit Navire. 

Ce vailfeau arriva à Bordeaux , Iç 28 du mois dft 
Juillet 1778. Le 9 Septembre fuivanc, quelques Affi^ 
reurs fe pourvurent contre les fieurs Jofeph & Georges* 
Audibert , aux fins de les faire condamner au paie* 
ment de vingt - cinq pour cenc d'augmentation de 
prime fur les fommes par eux aiïurées , avec les 
intérêts , &<:♦.. D'autres AiTureur$ intervinrent dans 
Pinftance : enfuite ils fe réunirent en malle , pour 1* 
foutitn de l'intérêt commun. 

Sentence de l'Amirauté de Marfiille , du a 3 Mars 
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I 779 9 ÇÙ condamne les Jzeurs Jofeph Audïbert au 
paiement de l'augmentation de Primé , Jlïpulée dans 
leur police d'ajjurance. 

Sur l'appel de cette Sentence en la Cour j les 
Aflureurs établirent deux moyens de défenfe j i°. que 
la condition appofée dans la police d'aflurance devoir 
leur procurer l'augmentation de prime , ftipuléé dans 
lefdites polices ; i°. que cette condition étoit vérifiée* 
Le padte qui lie les Parties , difoient-ils ., eft précis ; 
il n'eft fufcepcible ni d'interprétation , ni d'équivoque: 
il porte : quen cas de déclaration de guerre, ou de 
prife du Navire , la prime fera augmentée de vingt* 
cinq pour cent. 

Ce contrat de droit étroit, que toutes les Parties 
avoient volontairement confenti 3 doit être exécuté. 
La bonne foi des conventions ne fauroit être impu- 
nément violée. La liberté qui fit ftipulfer cet a de , 
doit en aflurer l'exécution. Si l'on confulte l'intention 
qui dirigeok les Parties , en contractant _> on verra 
qu'elles ayoient voulu donner à l'ade authentique , 
qui devoit faire céder tous les doutes fur l'exiftence 
de la guerre , le même effet qu'a la guerre elle-même* 
Ce n'étoit pas même à la folemnité de l'a&e , mais 
à fes fuites ; non pas aux formalités qui dévoient le 
précéder , mais à tes effets , que les Parties avoient 
attaché ridée qu'elles s'en étoient formées 3 en con- 
tractant. Dans l'état d'incertitude où l'on étoit fur les 
événements que la politique ou les circonftances pou- 
voient fubitement déterminer , toutes les Parties con- 
tractèrent pour leur fureté. L'Aflureur , au moyen 
d'une prime plus forre que la prime de paix , fe 
fournit à courir les dangers d'une rupture. Il efpéroic 
que la déclaruion de guerre étant faite par le Roi 
de France , tous les vaiTeaux qui pourroient fe trouver 
en rifque à cette époque , auroient le temps d'échap- 
per aux mains* de l'ennemi. L'A (Tu ré , par cet arran- 
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gemene mitoyen , fe mettoic d l'abrî des rifques d'une 
rupture imprévue de la parc des Anglois j fous une 
prime bien moindre que la prime de guerre. Ce 
calcul mutuel dç protics à efpérer , & de perces à 
craindre , les Parties le rédigèrent en concrac , & elles 
désignèrent une époque pour terme de leurs engage- 
ments. Cet a£te mercantille doit être aufli réligieufe- 
taent exécuté ', que le font les obligations que les 
citoyens contra&ent journellement ëntr'eux. Enfin, 
fl exifte une Loi que lés Parties fe font impofée* 
L'exécution en eft indifpenfable ; elles l'ont fait dépen- 
dre d'une condition j cette condition eft un événement 
connu , une époque Spécialement dé (ignée , qui vient 
de fe vérifier. 

Les Affureurs fe fondoient , à cet égard , fur la 
lettre du Souverain, du 10 Juillet 1778, dans la- 
quelle il annonce « que les attentats multipliés des 
» ennemis de l'Etat , ont mis un terme à fa modé- 
» ration , il fe propofe d'agir hoftilement contre le 
» Roi d'Angleterre ; il exhorte fes Officiers & tous 
p fes Sujets à féconder par leur zèle la vengeance 
» éclatante qu'il doit à la dignité de fa Couronne >>. 
Les Atfureurs invoquoienc encore les difpoluions de 
la lettre du 5 Avril 1779 » dans laquelle le Roi , 
pour prévenir toutes concejlations prejudiciabUs au 
Commerce , fixe l'époque des hottilités au 17 Juin- 
1778. C'eft inutilement, difoient-ils , que les Aflurés 
voudroient nier l'exigence d'un événement connu Se 
inconteftable. Qu'importe que la guerre n'ait pas été 
^précédée d'une déclaration folemnelle ? 11 ne faut pas 
juger les opérations d'un Ecat , d'après les règles 

f>refcrites pour les contrats des citoyens. Les forma- 
ités qui doivent précéder ou accompagner une décla- 
ration de guerre, font toutes arbitraires. Ce qui peut 
feul intéreffer les Particuliers , c'eft les dangers qui 
1 1 font les fuites. Or , à cet égard , peut - on fe 
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: ïflîmçjer que la guerre exifté , Sec. ? Oh citdît dis* 
èxempfes d'hoftilités commifes dans le mois de Mars 
1778. Les Navires la Thcmis .& le Baudouin, allant 
de Marfeille au Havre , avoienc été arrêtés à Guer- 
nefey ,~ &c. &c. Les -Aflureurs excïpoienc encore des 
difpofirions d'un règlement fait par la Chambre dit 
Commerce de Guienne , qui leur ,étoit favorable ; 
d'une foule d'Arrêts du Confeil / .ctyis lefquels le 
Roi conftata Texiftence d'un événement' <jùi étoit la 
condition du contrat, &c'. &c. w 
L Les. Àiïurés foutenoient , au coutcaifë, que l'auge 
mentation de prime étoit injuftemértf preteydùe *; i*i 
parce que Pévénerrçént a/rivé n'étdit 1 pas celui en* vue 
duquel ,1 augmentation ayoït été promue.; i°, paroe 
qu'il ne pouvoir y avoir lieu à une augmentation de 

Îjrirae , 4 ny ayant, pas en . augmentation de rifquès^ 
îos 6olîces , difoient - île , 11e promettent pas l'auge 
xnentatiqç ^ en cas de % guerre ou : de déclaration de 
guerre Jfuïemenc , od en cas' de guerre , Kojlilités & 
rejpréfajuex p çllês la prqméttent , eh cas dé déclara?, 
tion .de suer ré, ou -de. pfïfc 'de Navire. Qulmporte cê x 
qui a été jugé , ïors de la^ dernière guerre ? Les 
Arrêts rendus en faveur des Aflureurs, ne jugèrent 
pas que la condition \ en cas de guetté , étoit li 
même en foi que "celle' en cas de guerre , hoJiUueM 
,& tcprcfaïllcs ; il$ prirent cette conditiori , non dans 
Je ùos t propre, mais dans le fens plus étendu 3 que 
Jes, Pjardqs y avoienc vraisemblablement arraché. Ces 
jugements font inapplicables à la caûfé préfente, où 
la volante des Parties & la lettre du contrat ne peu* 
vent fe .dïvifer , fans ' qu'on fajje violence à tune ou 
à f autre. A l'époque où nos policés ont été fouf- 
crites , trois événements pouvoient êtte le ^fujet d'une 
jwime conditionnelle ; la déclaration de guerre , les 
hofiUites j les tepréfailles. Quel eft celui de ces trois 
événements qui eft arrivé? La lettre du 10 Juillet 
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1778, celle, du 5 Août 1779, ne conftatent que des 
hofiilitcs , . non précédées de déclaration. Ôr , notre 
contrat ne porte' que fur le cas de dilatation de guerre 
bu de prife de Navire. Nous ne fommes donc pas dans 
le cas de l'augmentation j puifque l'événement prévu 
ii'eft pas arrivé. 

L'état de guerre n'a véritablement exifté que le 
*9 Juillet 1778 , jour de la proclamation du Roi 
d'Angleterre. Or , le Maréchal de Brijjac eft arrivé 
le 28 dudit mois , donc, &c. &c. D'ailleurs , la 
prime eft le prix des rifques ; l'augmentation de prime 
promife, fi' tel* événement arrive > eft un fur croie de 
J>rix conditionnel j pour un fûreroit de rifques éven- 
tuels; donc, fi au 18 Juillet 1778 , jour de l'arrivée 
du Navire 'lç' Maréchal de.Brijfac , il n'y avoir pas 
eu de rifques plus conlidérables que ceux qui exif- 
toient à l'époque du contrat , l'augmentation de prime 
promife pour les plus grands rifques éventuels , n'eft 
pas promife aux Àfïureurs. Or , il eft prouvé que tes 
Navires Anglois , foit Vaiflfeaux du Roi, foit Cor- 
saires , ont refpedé notre Commerce , long - temps 
encore après leurs premières hoftilités contre notre 
Marine Royale , & après la lettre du Roi de France 
jt M. T Amiral. Dans le fait, notre Commerce n'avait 
encore reçu aucune infultè'j le 28 Juillet, jour de 
l'arrivée di; Maréchal de Brijjac à Bordeaux. Les 
premières prifes ont été faites fur nos Vaifleaux Mar- 
chands , poftérieurement à la proclamation . du Roi 
d'Angleterre, du 19 Juillet, Se à l'expédition des 
lettres de marque. Donc, &c. 

Sur les dçfenfes refpe&ives des Parties 9 eft inter- 
venu Arrêt , le 19 Juillet 1779, au rapport de M. 
de Ballon , « qui met l'appellation au néant ; ordonne 
» que ce dont eft appel , fortira fon plein & entier 
h effet; renvoie les Parties Se matière au Lieutenant 
» de l'Amirauté , pour faire exécuter la Sentence 
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i» fuivant fa forme & teneur ; condamne les Appel- 

» lams à l'amende & aux dépens ; faifanc droit fùc 

99 le réquifitoire du Procureur Général du Roi , ordonne 

» par forme & manière de règlement , que les hofti- 

» lires donnant lieu à l'augmentation des prime» 

» d'alîiirance , convenue pour- le cas de guerre , fe- 

» ront & demeureront fixées au 17 Juin 1778 ., Se 

» qu'au moyen <te ce j toute augmentation de prime 

» d'atfurance 3 déterminée dans le contrat , & fuhor- 

» donnée aux cas de déclaration de guerre , hoftilités 

» .011 repréfàilles ., fera due depuis cette époque 9 
?> pour tous les Navires fur lelquels lefdites aflu- 

n rances auront été faites ; & quant aux aflurances 

» des Navires arrivés à leur deftination , après le 17 

n Juin .177 8 jà. raifon, defqyelles il aura été convenu 

» de fuivre , pour l'augmentation defdites primes, 

» le taux de la Place j ladite augmentation fera fixée 

9» & réglée , fuivant ledit taux , par la Chambre de 

» Commerce de Marfeille ; ordonne , en outre * que 

» l'Arrêt fera irrçpritfréj affiché & publié.... & qu*i| 

» en fera envoyé un exemplaire à la 'Chambre de 

-» Commerce de Marfeille, pour être enrégiftré ?>••* 
M. Roman-Tnbutiis écrivoit pour les fleurs Jofcpk 
Se Georges Audibert ; Se M e . Guieu pour les Aflureurs, 

— — — »»— ■ ■ ii 1 ■ ■ « n ■■ 1 1— — — ——» 

III. 

MEMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire de M. de la Croix , pourlefieur de Servandonjr, 1 

Peintre & Architecte. 

Contre le Jleur de^ Vifme * Directeur de f Opéra. 

\j m petit théâtre portatif , que le fieuf de Vifme a 
fait pofer fur la table de la Reine , en manière de 



îi GAZETTE, Su 

fartout ," fait l'objet de la caufe. Ce théâtre * Comme 
fimple machine dénuée d ornements y a été payé sa 
fieur Servandony par le fieur de Vifme ; mais ce 
Diredfceur refufe de payer aujourd'hui les décorations 
<jui y ont éçé adaptées depuis ,* & dont les change»- 
ments s'opèrent à l'aide d'un fil de foie. Il foutient 
que cette nouvelle dépenfe , qui forme pour le fieur 
Éervanddny txh objet de plus de 1500 livres, fait 
partie ou eft une fuite du! marché fait pour la (impie 
ftiachine j finie d'abord fans ornements , & pour la- 
quelle le fieur Servandpny ira reçu que 1200 liv; 
dont, à la vérité, il a donné une quittance générait* 
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IV. 
, LÉGISLATION FRANÇOISE. ; 

' Arrêt da Confeil d'Etat du Roi , du premier Octobre 
1779, portant règlement fur le paiement des traite- 
ments > appointements & émoluments des Gouverneuxs 
tëûit généraux des Provinces, que particuliers; Lieu- 
tenants de Roi ou- Commandants , Majors , Aides 
&c Sous- Aides-Majors des Villes , Places ôc Châteaux 
du Royaume. 



^— — H^— — — « I "" ■■■■■»■ 



> Arrêt du Confeil, du 18 Octobre 1779, qui ordonne 
que ceux qui ont été reçus dans l'ancienne Commu- 
nauté des Croquetiers de la Ville de Caen , le feront 
dorénavant dans celle des Marchands Epiciers-Confit 
feurs-Ciriers-Chandeliers de ladite Ville. 



Arrêt du Confeil d'Etat du. Roi , du 19 Décembre 
1779 , qui fupprime un Imprimé ayant pour titre : 
Obferyations fur le Mémoire juftificatif de h Cour 
de Londres , par Pierre - Augufiin Caron de Beau- 
marchais. " * ' '"»•■• ..-*•-'.,.,. 
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PARLEMENT, GRANDXHÀMJ&RE. . 

Cqufe entre un Fermier. 

Et un CurL ' . "' \" 

Dknede la toifon des moutons* . ; • . 

s .fieut; Af^ry^ ., Fermier , «Jemearoir fur h 
Paroiffe.de Banne. Ua troupeau qui ,kû appartenok t 
avoir parqué ôc pafle l'hiver fur cette fattuife; la 
dîme en avoir même été payée au Curé. Au prin- 
temps -*fe Fermier fut s'établir au Village "3e Tïmoryi 
le Curé dp» cet endroit fit affigner foi* nouveau Paroif- 
fien, pour avoir la dîme de la toifon dç fes moutons. 
• \* Pbrprier prétendit que cette dîme n'étôit point 
due au Curé de Timôry ,' qu'elle' ne tfe payoit qu'à 
celui .fur la. Patoifie duquel les mourons àVdferit parqué 
& hiverné , & non à celui de la Paroilfr fut laquelle 
ils ne faifoienc que d'arriver. \ , , ;-\ .\ .*\ 

Le Curé de Timory foutenoit j au ; . contraire , qùs 
la dîme de la toifon lui étoit due , puisque la tonte 
avoit été faite fur fa Paroiflc ; il demarrdbit à faire 
preuve de i'ufage qu'il areiculoic à cet égard. 

Arrêt du it Décembre 1779 j rendu îiir les con« 
clufions de M. 1* Avocat Général à'4gueffeau , qu} ji 
ordonné + ayant faire droit ', que le Curé forcit preuve 
de fufage pratiqué relativement à ta dîme de la tçmk 

Tome 9. Année 17$ Q* " B 
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des toi/bris dans la Paroiffe -de ' Timory , & selles 
voifines , fauf- au Fermier la preuve contraire. 



G R À N D* C H A M B R E. 

Faveur que mérite V éducation. 

JtAR Arrêt du 29 Décembre 17795 il a été jugé 
qu'un Maître dé Penfion avoir un privilège pour fe 
hure payer de fes pendons 8c avances , & qu'il n'étoic 
point tenu d'accéder à un contrat d'attermoiemeut , 
quoique ce contrat fût homologué avec tous les autres 
créanciers. Les principaux moyens qu'on a fait valoir, 
font la faveur des aliments , & celle de l'éducation, il 
n'étoit dû , à la vérité , qu'une feule année 3 des livres» 
du papier, & autres objets fournis aux enfants. 

Plaidants M. Sionnet , pour le débiteur \ te M. 
Fromentin * pour le Maître de Penfion. 



• , Paiement, Touxnellb* 

Suite de V affaire d* entre le Jieur <f Averton % Chevalier 
de Su Loçfe $ et*,... Exécuteur - Tefiamentaire & 
Légataire univerfel de M*. Varenne, ancien Procureur 
en la, Çouo : 

Et tes fieur & demoifelle Varenne , & les fiewr & 
dame Thibault , héritiers du Tejlateur % leur oncle. 

Doit-qn admettre le* déclaration* du Notaire & des deux 
témoins tnftrumentaires , contre le teflament qu'ils ont 
palfé & fqufcrit ? 

Queftion de Droit public. 

X résentons d'abord l'affaire d'après l'idée qu'en 
tiomie M. Carouge dans fon fécond Mémoire. Nous 
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A'aurrJns ptàs enfuite qu'à dire un mot du fait > 
à indiquer les moyens 8c - les autorités qute ce Jurif- 
confulte invoque } & llos L odeurs, pecAïadés de 
l'importance de la niai iere ^rechercheront les 'Mé- 
moires des Parties*, pour- y voir un développement 
qu'ils ne : peuvent trouver ici. '< 

» S'il eft ordinaire de voiries collatéraux attaquer f , 
« fous prétexte de fuggéftiotu; les dertiierèfr diipbfi- 

* tiorii d'iîn défunt, au moins leur aâiûrt v eft- elle 
» dirigée vis - â ^ vis du > contradicteur légitime % fou 
» héritier inftitué , ■ fon légataire univerfél. ' " 

» tes héritiers .de M c . Farennc fe; font permit 
ft d en «gté autrement..* Tandis que y f^i? ;|Vxecueion 

• du teftatnent de leur oncle , ils plaident au Givii 
» avec le fieur tfAvtribn , fon Executeux-Teftamett* 
t> : Caire & fon- kégatfâire -UntVerfel ^ il^ ifttéfrfent, en 
»\£ùù ibfence , un. procès criminel +> en f&ùt & fug* 
î» geftibti contre le teftarnenc , Tinftruifent 2c le font 
o jtf^fârij? W, & fans Ty appelle?. " ' 

« t^Ë^réspar l'intérêt, ils croient -voie le crime ou 
i» il: n'y aiqu'im aéke d'honnêteté & de bienveillance; 
» le faux où la Vérité brille du plus beau jour ; lu 
" foigtftià** ou la- votonté - du Teftateur eft évidente, 
w lia ne' v^uleiK point reconnoître que, eu < égard aa 
*> fieur à\4verton j le teft&taent quik attaquertt-n'eft 
» qu'urré Copie exade d'un leftarnent olographe , où 
ft il fe tfouvoit déjà gratifié à titrer univerfel , Se 
m Chargé' âu fli 4e réexécution teftaWen^ir^'dii défunt; 
** de forte qu'il ' n'y a de différente 4 entre les deux 
»» ' téftêâiënts , que pac rapport aux legs particuliers» 
'; '>* J 44* J abufent de la circonftance q«e le teftament 
» olographe a été fuppruné auflx- tôt 'après le fécond,- 
«rà la rédaction duquel le premier a voit : fervi. En* 
» conséquence, fans pouvoir rien reprocher au fieur 
» tiAveitohi fans qtte', dans rihlîruétiqn : criminelle, 
» tf ftAt-knpltqiié-airêAement ni' ifrdiréiWmenc , ils 
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t» veulent , fans même Ta voir, entendu , le dépouillé* 
» de l'hérédité de M e . Farerwé ^ . dont . le? djfpo£~ 
» tions en fa faveur font la fuite de l'étroite amitié 
j> qui depuis zz ans les uniiïoic. cous deux, 

99 ^ Dénués de. preuves fur le faux , ils prétendent 
s» que, contre les maximes de. notre droit public ^ 
» on doit s'en rapporter aux déclarations des deux 
» témoins au teftament , comme fi le fore cl'w* *#&• 
-99 -authentique pouvoir jamais dépendre du parjure 
* de ceux qui ont concouru à le former, ~ '," 

9» Dans, l'impuiflance où font également fô$ peyçux 
*i du Teftafeur., d'articuler & de prouver auçuiç faits 
99 de fuggeftion , relatifs foie au legs univerf el j foie 
»,au fieur ùAvcrton perfonnellernertt > ils ^gavent d'y 
9> fuppléer y en excipant de propos indifcrçts & ca^ 
99. lomniçpx que Ton impute, non à lui , mai> i U 
.99 gouvernante, di^ défunt , fi légataire particulière; I{$ 
v FaifilTeiK. avec, avidité une trame ourdie conte* elle 
» par un des téjjioins iuftrytmentaires , qui voulant , 
99 par haine & par vengeance , . la priver de. Ton legs j 
99 q a pas s% aiut de : dire, publiquement que , p0ux 
$* cent écusy il feroit caffer le trament. 

99 Ils afFedenc d'ignorer, que , fi, contre toute 
99 vérité .» le fécond tefta&ient pouvoir être • çonfidérp 
99 comme l'ouvrage du crime , il faudroic rétablir le 
99 premier , dont la ftippueffio» feroit alors un accef» 
« foire du crime même. Bien convaincus enfin qu'ils 
99 n'auroient pas réuffi devant les premiers Juges « 
99 s'ils avaient eu un contradicteur légitime» ils fe 
99 font difpenfés d'appeller le fieur à'Avcrton \ à Cet 
99 effet , ils ont pris le faux principal , au Jieu du 
99 faux incident \ c'eft auffi à l'occafion de leur plainte 
99 en faux , qui n'a rien de réel , qn'ils ont raie . in* 
» former , fans lui , de la prétendue fuggeftion donc 
99 les faits n'étoient pas même admiflibles. 

On le rappelle que le fieur XAvcrton Se . le (feu 
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Je Varenne étoient liés d'une ancienne amitié. Celui* 
ci écrivit à fon ami le ai Mars 1778 : 

J'ai réglé mes affaires temporelles ; je vous enverra/ 
au premier jour, un double de mon teftament oh vous 
ri êtes pas oublié. 

M c . Varenne qui vouloir > faire des changements 
dans fes difpofitions particulières , n'a point changé 
de volonté à l'égard du fieur à'Averton 9 dans le 
teftament qu'il a fait 8 à 9 mois après le premier , 
le il Oâobre 1778 , devant M«. Deganne , Notaire 
à Avize , en préfence de deux témoins. On a vu les 
principales difpofitions de cet afte où le fieur à'jiver-* 
ton eft inftitué légataire univerfel de M*.. Varenne; 
Voici comment il eft terminé : « ce qui fut fait & 
» paffe à Cramant , dans la chambre haute, du Tef- 
» tateur... par moi Notaire fouffignéj & en, préfence 
» du fleur Gilles Doublet , demeurant & Vertus , étant* 
» en ce moment chez ledit fieur Teftateur, & de 
9> Louis Pointe... demeurant à Avize, appelle à:, l'effet: 
» des -préfentes; lefquels ont fouferit en la minute- 
» comme témoins, aa défaut d'un autre Notaire }* 
» ledit Teftateur afigné avec nous 9 &' paraphé tonnes 
» les pages du préfenc teftament , &- auquel lëclur& 
» a été faite & refaite , mot après autre , par moi 
» .Notaire j en préfence defdits témoins j & a dit 
» avoir tout ce que deffus bien & au long .entendu 3 
» & a dit n'avoir rien à y changer , ni a y ajouter, 
» & y perfifter , en révoquant tout autre teftament 
n Se codicille qu'il auroit pu faire avant ces préfentes* 
» Signés fin de la minute y Varenne y Doublet , Louis 
» Pointe & Deganne. 

Le lendemain 1 $ , le Teftateur eft décédé. Con- 
testation s'eft engagée , comme on Va -vii ,: au Civil jt 
fur la faifinfc. Le ix Décembre fuivant , Jeshéririersu 
ont pris la voie criminelle contre le teftament» Voici -^ 
l'analyfe de leur -plainte, r ils y expofedt .w-^e Scha*- 

B 5 
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» la/lhjtîé Simonin vivoic 'fen Concubinage .avôC là 
99 Te dateur... : qu'elle avoit eu de lui un enfant qu'il 
99 reconnoîc dans fon teftameiM ; qu'elle à fait jouer 
9t tous les relTorts 3 pour dépouiller les héritiers légi- 
»> times > Se s'emparer de la fucceffion $ qu'elle a 
99 porté fe£ manœuvres jufqu'àiperfuader que l'un 
99 d'eux avoh empoifonné le défunt, il y à un an*; 
» pour fe juftifier , ils l'ont fait exhumer,. 11 a été 
99, prouvé qu'il étoit mort dfobftru&tons. }: qu'une 
99 roule de témoins dépofera que la Simonin difoit , 
99 en parlant d'eux , ils n'auront rien » ils ont empoi- 
» fonné leur oncle... qu'elle a dit, depuis Ja mort du 
m fieur à'Àverton y c'eft moi qui lui ai fais faire le 
» legs; il me doit la terre; c'eft de moi qu'il la 
» tient.... que le fieur à'Avcrton étoit d'intelligence 
99 avec cette femme ; & que , de concert avec elle » 
sf il écrivoit au Heur Varenûc ; fur-tout n'écoutez 
99 due la Simonin , Se ne vous fiez qu'à elle.,, .que 
n deux heures avant le teftament, ( qui eft du ix 
99 Odtobre 1778 , 6 heures du foie, ) lé Teftateur 
9* étoit à l'agonie , ne parlbic plus , n'a pu confé- 
9% quemmeut difter fon teftament... que renonciation 

Su'il à diétée , eft fauffe... que Louis Pointe , Tua 
es témoins, n'étoit pas préfetit , lorfqu'on a didfcé » 
ac kr& relu le teftament ; qu'il ne l'a point vji ni 
99, écrire , - ni .figtier j qu'il eft feulement monté , à 
99, 6. heures du foir , dans l'appartement ; qu'il en eft 
91 defeendu fur- le«champ y ayant trouvé le fieur Va- 
9» renne fans parole \ que Pointe n'a figné le. tefta- 
99. ment que le lendemain v & ; qu'alors le Teftateur 
95 étoit mort... que la Simonin. & d'autres perforfnes 
99 intéreflées 6nt mis tout en jeu auprès de Pointe..... 
%\ pour le folliciter à ne pas dire qu'il n 'avoit figné 
m qu'après la. mort... que la Simonin a taxé Pointe 
1* d'ingrat yra dit qu'elle lui avoir remis deux louis 
» & Un bille* ik Icmquante-fix écus , s'il ne voulait 
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» rien dire... qu'à Finfpe&ion de la fignature Va~ 
99 renne..* ils ont tout lieu de croire que ce n'eft 
m point U fignature ordinaire du Teftateur..... 

Nombre de témoins ont dépofé fur cette plainte > 
mais aucuns ne dépofent contre le fieur à*Averton. 
Prefque tous ne parlent . qjue de oui-dires émanés de 
la Simonin ou de* Pointe. 

Cependant les héritiers , avant de défendre à la 
demande en délivrance de legs j> font parvenus à 
faire juger le procès criminel par Sentence dû 30 
Avril 1779 , dont voici les principales difjpofitions. ' 

» ... Sans avoir égard aux reproches fournis par 
» les acctifés contre les témoins > elle déclare la 

» Simonin atteinte & convaincue d'avoir. imputé 

» au fieur François- Jean- Baptïftc Varenne , neveu 
» du (ieur Varenne de Cramant % d'être Fauteur de 
» la mort de ce dernier , par le poifon qu'il lui 
» avoit fait donner par fa cuifiniere..*. & par diffé* 
» rents artifices.... d'avoir fuggéré le teftament du 
s» il Odobre ., reçu par Deganne..*. 

99 Ledit Deeanne auffi déclaré duement atteint Se 
» convaincu d avoir a (Turc que Pointe avoit été pré* 
99 fent dans tout le temps de la rédaâion du tefta^ 
9> ment.... <f être véhémentement fufpeâ de ne l'avoir 
» fait figner audit Pointe que lé lendemain de la 
99 mon du Teftateur...,...,. déclare Gilles Doublet & 
99 Louis Pointe...*, d'avoir > contre la vérité , attefté 
» que Louis Pointe étoit préfenc. pendant toute la 
9» rédaâion du teftament... 

jy Pour réparation de quoi» la Sentence... dit que 
9» la Simonin fera blâmée..* que Deganne demeurera 
99 interdit de fes fondions pendant un an..* La même 
99 Sentence condamne la Simonin & Deganne en des 

99 dommages Se intérêts... admonefte Doublet Se 

» Pointe. .... en ce qui touche Aufrefne , le tient en 
» défenfes d'ufer de menaces , fous peine dé punU 

B 4 
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» tion exemplaire. é . * . condamné les accùfés- âtfit 
I» dépens »... 

Tel eft le jugement qui,eh Fabfcnde du fieur èiAvertôn 3 
déclare faux & fuggéré le teftairfent dû 21 O&obre. 
. M. Càrouge , Avocat du fieur SAverton , divife 
fa défenfe en deux parties.' -Le teftâment eft-ilfaux? 
JEft-il fuggéré ? 

î c . Il foutient que les héritiers n'étoietlt pas rede- 
vables à faire la procédure fur le faux. 

2°. Quand ils auroient eu qualité _> ils auroient dû 
prendre le faux incident > & non le faux principal. 
• 3 . Le faux n'eft pas prouvé. 

M. Carouge > en difeutant le premier genre de 
faux fur la fignature du teftateur 5 rappelle les prin- 
cipes fur la comparaifon d'écritures , fur les rapports 
d'experts , &. ce que dit à cet égatd Danty , der- 
rière édition, page 813. Il examine* enfuite les in- 
terrogatoires des témoins ; il pafle au fécond genre 
de faux fur. l'Etat du Teftateur ; au troifieme &C 
dernier genre de fzux fur la préfence & fignature de 
Pointe 9 & puife fes autorités dans l'Ordonnance de 
J735 > dans le Code criminel de Scrpilfon % pag. $74, 
dans les additions de Danty 3 fur la préface de Boi- 
ceau , n. 33 * fur Domat 3 /iv* 3» tit. 6 , fur le Code 
du faux , çethu.faY\Scrplllon , page 435. Quant à la 
Jurifprudence antérieure à L'Ordonnance de 1735 •> 
M. Carouge cita un Arrêt du \6 Janvier 166 d. ^ un 
autre </« 19 Févzier.j un autre rf/z ? Avril * rapportés 
au /0ttra. </« Audiences. A l'égard de la Jurifpru- 
dence poftérieure à POfdopnance de 1735 , il rap- 
porte des Arrêts du Parlement de Paris , du 16 Juillet 
1745 , du 15 Mai 1746 , rfa 19 ^aar 1747 ■> ^ 
Parlement de Dijon , du }G Août 1 7 3 6 9 du 1 5 Aftf i 
J756, </# 11 Aoûê .17^9. 

Après aVqir établi les principes fur la queftion de 
fovQir > fi le* déclarations d'un Notaire & des témoins 
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peuvent détruire, un tefiamcnt qu'ils \ ont Jigné , j|* 
rappelle la Jurifpructence f fur la même queftion ) 
antérieure & poftérieuce a l'Ordonnance de 1755» 
& vient enfuite aux conféquences des principes & de 
la Jurifprudence. 

Le Jurifconfulte établie auffi la preuve des faits de 
la préfence & de la fignature de Pointe. 

Dans la. féconde, partie de fon Mémoire qui eft 4 
fur la fuggtflfon y il établit la nullité de la procé- 
dure £ cet égard , fes moyens au fond , contre la 
fuggeftion > la preuve de lexiftence du teftament olo- 
graphe j & qu'enfin la fuggeftion n'eft pas du fait 
du Légataire univerfel. 

On trouve auffi , pour . la. défenfe du (ieur A'Aver» 
ton y une Confultation fouferite de MM. Galtitr 
de St. Symphorhn , Délpech de St. Denis , Gervai\e 
& Laudier Duparc. 

Nous parlerons de la défenfe de M c .' Déganne 9 
Notaire > dans le prochain N°. 



I I. 

V 

Riponfe à la quefiion propqfee dans le Tome 8 de la 
Galette des Tribunaux j page 414. 

* Pourquoi dans plufieurs endroits on ne retient pas Tes 
» vingtièmes des rentes en grains & volailles 5 fi la 
» retenue en eft fondée , & comment elle doit fe faire ? 

* * 

JN oN-feulement les rentes en grains & volailles , mais 
celles en argent , lorsqu'elles font feigneuriales , doi- 
vent être par-tout exemptes de la retenue des vingtiè- 
mes. Le Seigneur qui paie ce droit pour le montant 
de fon cenfif £ dont ces rentes font partie , le paieroic 
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deux fois j fr les débiteurs étoient encore adtorifés 
à' le tetenk. Cette quéftion eft d'ailleurs décidée par 
un Arrêc du Confeil , du 1} O&obre 17^0, qui 
ordonne que les cens & . rentes feront payés aux 
Seigneurs, fans retenue du vingtième. 

Par MM. 



L*tt« 



Réponfc de M* Topin , Notaire Royal & Archivijle 
à Ham en Picardie , à la queftïon propofée dans 
la Ga\ttte des Tribunaux , Tom. VIII j fâg. 414» 

V^ette quéftion eft décidée dans le Traire du bail 
à rente de M. Potkier, n. jtî. 

» Le preneur j s'il n'y a par le bail claufe au* 
» contraire, peut (y eft-il-dit) retenir au bailleur,' 
» fur les arrérages de la rente , les vingtièmes & autres- 
» femblables importions ; car ces importions étant 
m *une charge de tous les revenus des Sujets du Roi , 
s» le bailleur , créancier de la rente , doit au Roi les 
» vingtièmes de cette rente > qui fait partie de fes 
» revenus ; & le preneur , en payant les fommes 

* auxquelles il a été impofé pour le revenu de fes 
» héritages, Se à qui on n'a pas diminué les rentes 
» qu'il doit , fe trouve avoir payé pour le bailleur 

* les vingtièmes de la rente qu'il lui doit. 

Cette décifion cependant ne doit s'appliquer qu'aux- 
rentes qui rie font pas feigneuriales ; car Deniçart , 
aux mots Importions Royales & Vingtièmes , rapporte 
plufieurs Arrêts qui ont jugé que les débiteurs* de ces 
rentes n'étoient pas fondés à retenir les vingtièmes 
aux Seigneurs à qui elles font dues ; autrement j les 
Seigneurs qui font toujours employés dans les rôles 
pour la totalité des retenus de leurs terres, paie- 
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cotent deux fois la même imposition. .On î: préfume , 
dans ce tas , que fur le revenu pour lequel lef 
Cenfitaires font employés , on a déduit les cens 66 
rentes dont leurs héritages font chargés. 

Il n'eft guère poflîble que la retenue des vingtie-« 
mes % dans le cas propofé , fe faflè en nature* Les 
grains & les autres denrées n'ont pas de prix fixe } 
d'ailleurs > le débiteur de la rente ne peut fe faire 
reftituer en grains , par fon créancier , ce qu'il n'a 
payé pour lui qu'en argent. 
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lettre écrite à F Auteur de ces Feuilles 9 le 30 Décembre 

Monsieur, 

Jua queftton préfentée à la page 3 1 3 du Tome S 
de votre Gazette , ne me femble pas difficile à ré' 
foudre , fi le Particulier dont il s'agit , a obfetvé 
ftriâement l'Arrêt de règlement du 13 Juillet 1^99. 
Il porte que « les Marchands Forains font garants 
» envers les Marchands Bouchers i dans les 9 jours 
» depuis la vente , pour les bœufs , de quelque Pay$ 
» qu'ils -viennent , & pour toutes fortes de maladies.... 
» à la charge que les Bouchers les feront, conduire 
» de Seaux à Paris , en troupe médiocre , par urt 
» nombre fufEfant de perfonnes ; les nourriront con- 
» venablement , & que les Bouveries ou ils les hé" 
fc bergeront feront nettes 3 bien couvertes , Se en 
f> bon état ; en forte que la mort defdits -bœufs né 
s» puiflfe être caufée par la fau^e defdits marchands 
» Bouchers , ou de ceux qu'ils préposeront à leur 
* conduite 5 & que lesAvifites & rapports, en cas 
s* de mort , dans les 9 jours \ feront faits efr la 
•*• manière accoutumée* .- •&- 
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. On ne fauroir trouver .une Loi plus précife 6c plu* 
pofitive que celle-ci : ainfi 3 l'épylepfie qui affe&e le* 
bœufs achetés par le Particulier y ne venant ni de la 
négligence, ni de celle de fes prépofés, & de ce le 
rapport fait & duement drefle , nul doute , adx termes 
même du règlement, que le vendeur foit gâtant- de* 
la maladie des boeufs achetés ; maladie qui neft fur- 
venue que trois jours après la vente , tandis que le 
règlement en. accorde 9 pour la garantie. 

Tel eft l'ufage qui s'obferve relativement aux: mar- 
chés de Seaux & de Poifly ; telle eft la Jurifpru- 
dence de la Cour , qui peut fervir à trancher toutes 
les difficultés , par rapport au commerce des beftiaux, 
non-feulement dans tous les marchés & foires j mais 
aufïi de Particulier à Particulier. En effet , la décision 
du Parlement de Paris eft fondée fur l'équité la plus 
pure & la plus naturelle ; elle eft encore conforme 
aux règles générales du droit fur les contrats de 
vente , qui veulent que , par - tout où l'intérêt de 
deux perfonnes eft compromis , on ait égard à la 
fraude & au dol 3 & que le vendeur en foit tenu, 
Vbi utriufque Militas vertitur , ut in empto 3 & dolus 
£ culpa pr&ftacur. lllud feiendum eft dolum malum 
4Jje pr&Jiandum à vendit or t. On n'a d'ailleurs qu'à 
confulter fur le fait de la garantie du vendeur envers 
l'acheteur j les Loix fi hures , dig. parag. 4. de a3+ 
tmpt. & vend. /. 45. dig. de contrah. empu Se L 1. 
dig. de ad IL edict. on y voit que le vendeur eft garant 
& des défauts -qu'il a connu , & de ceux qu'il a pu 
connoître dans la chofe qu'il a vendue \ or % étant une 
fois prouvé que les bœufs dont eft queftion > étoiënc 
affeétés du mal-caduc , au moment de la vente , & 
u'ils en avoient le levain , c'eft un fait qui dérive 
e la fraude du vendeur \ conféquemment > il en 
doit être refponfable , & peut être contraint de la 
pan de l'acheteur i livrer à ce dernier une autre 
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pake de boeufs faias & vigoureux , ou ! à lui refti- 
tuer la Comme reçue pour les deuxhocufsj - 
* J'ai l'honneur d-êtte^ Monteur -, ôat. 

* BuiJJbn de Champboïs ^ Avààxt'ékParUmenti' 
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àr Je contrat; de mariage deXhartes* Aûguftin-î 
M^rie Séné & 4e Màrte^Anne Modefte Maguter t 
paûé devant M*. PjteYoft •» N/otaiWi iHam , le 19 
Septembre, 177) y Atf&é>Magttieri<a fiait à la future 
éftottfe i\ h méce;jr^QOfti»il/«nti:efîvifs ; dè:îrôf0U5. gé? 
»-qe^kmftn.t le§V t çjt^yfes :J»£ttUantsl ;n»fteûfiles de 
s» ménage & d'Kôtel qu'il avoit < ^k>rs >etit fa poflef*- 
* 4 fiw:/t& quà gâVbilTftiemJune^aifoo:! Ham (qu'il 
•# iui a i|ç(E doneé;.parr^ l iéeTOe f cwcn«r)i, £nfetnbl« 
si cous les méable$\&çflfet$ mobilier ,*> argent comp-f 
•> ( tanB^ y dettes a&itefc j;>promeffes>yoédiilesv & t>bli- 
» gageas. , qiu feJjoiLveroteôt lui; ap^ajrtsnju: au joue 
9» 4e fpn décçs, à; la; rel^V£> & ezcppcibn feulement 
t> de fes' habits -•&?. lè&ges . -qu'il. réfetyiitt & deftinoit , 
? poftr £tre déliycés % fitôt fon idécès ,: à Quentin 
» Maguièr , père £$ là future:,. bu à (es autres 
» eofattts » i lequiet^Tït)hilier donné a été par ce 
^BWÎac^itftimé jètxe-Aifc pïus de kvaleur.de zoo 1. 
Ajidré Maguiçr ^ n'avait d'autres biens que la 
maifon & le mobilier donné. ? 

Il aï 4té torfven^ , par le' contrat, que dans le cas 
où il voudroic céder d'habiter avec les futurs , ceux* 
ci lui feroient coriftruife m^ chambre dans la maifon 
donnée', &, qu'il ppuvpit retirer à lui, dans ce cas, 
ce dont il auroit befoin, du mobilier qu'il avoie 
«donné, La donation eft faite , à la charge de payer 
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là ibrrinfc id*o 5 , liv. à Marie - Catherine Maguier $ 
tance de Utf;£ntiire*, 

Au mois de/Juin 177^, André Maguier a èpoufé 
EUfabech, Ççulqp /, il a été' convenu par leur contrat 
(le mariage » pallë devant lé même Notaire , xjue 
Tes futurs feroient communs en tous biens j meubles 
& conquêts immeubles <\\ii\\ pourroient faire pendant 
leur mariage , fuivant la Coutume de St. Quentin. 

André Maguier été pps &j accepté avec Us 
droits & aâions 1 lui . appartenant , confiftant feuler 
ment enAieslabitf âd linges y * ôfi là jduiflattce d'une 
chambre & de quelaues meublés flc effets » garnie 
Lancia morifôh qui! nabi toit ci-devant ; de tout quoi 
il & déclacé y { porte ce ibéond «entrât ) avdir donné 
là propriété à- Anne - M&defte Maguier j • fa petite 
nièce, fuient; fon contrat 4é mariage' avec Séné, da 
*9 Septefobte 1 7*7 5 » * - .' * '•■ - 

i JÇli/abeth Coulon , qui avoit défa; àe$ enfants d« 
précédent mariage , fit à fon nouveau mari une J01 
natfon de part d* enfant dans fa fuccejftotu • « 

Le xootrat porte qu'il « a* été expreiîémenc^ cèn- 
si venu que \ n André Maguier décédoit avant Elifo- 
3» beth Coulon, tout ce qui fe trouveroit dépendre 
?» tant en mobilier qu'en conquêts immeubles de la 
w fnec^ffion de lui Maguiet ^ outre les objets pat 
•> lui donnés à fa petite nièce , appartieiidtoit à la 
>v future , en propriété & pour toujours \ à quille 
j» fin il lui en fait , dit le contrat > donation 4MP& 
xl vifs, pute^ Jimptc & irrévocable , ce acceptant -par 
n elle. »■../.: 

; Le 4 Juillet de la même apnée » André Maguier 
a fait fommer Séné & fa femme de lui réniêtt** 
Jes effets' donc il s'étoit réfetvé l'ufufruit. Cette : remife 
<a été faite j il en a été dreffé procès - verbal , dan* 
•lequel fe* ejfeti \ font detaiUis* «-. 
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André Maguier vient de décéder ; Séné & fa 
femme ont fait appeler les fcellés fur les effets de 
fa communauté. Ils prétendent qu'il leur en appar- ' 
tient la moitié j la veuve réclame le . tout , en con* 
féquence de la donation .qui lui . eft faire par fou 
contrat de mariage. On demande comment doit fe 
décider ce différend? 
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IV. ■ • .. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Martin de Marivaux, pour le fieur 
Duhant , Propriétaire du Privilège de la Verrerie 
Royale de Viller*- Cotterets , i? Direckur de celte 
Verrerie. 

Contre Me. Charlèt , Procureur eh la Çottr 1 Cômrrian-, 
du aire. 

Et UJitur Lécluze/, Entrepreneur de hàtimçns\ AJfociê. 

Lie fieur Duhant 3 qui prétend avoir éjç qyxragé 6ç 
dépouillé de fa Manufaâure par M e . Charlet , demande 
en la Cour la confirmation d'une Sentence du Cha* 
telet , qui le reftitpe dans fa propriété. ■ 

I i - ~- ■ T 

• * * « • m , 
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LIVRES NOO VEAU X. 

La Francs Ecclésiastique pour Tannée 1780; 
contenant la Cour de Rome, les Archevêques & 
Evcques du Royaume ; leurs Vicaires Généraux , leurs 
Officia ux ; les Dignités & Chanoines des Egîifes 
Cathédrales; les Abbayes Commendataifes & Régu- 
lières ; les Prieurés d'Hommes & de Filles à nomi- 
nation Royale j le Clergé de Paris , 6c celui de la 
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Gour. Sixième Edition > dédiée à MM. les Agents 
•Généraux du Clergé de France. Prix , 3 /iv. 10 f. ' 
- A Paris, chez l'Auteur ( Af # Duckefne ) , Chef 
du Bureau de l'Agence générale , & Garde des Ar- 
chives du Giergé , rue Su André r r des- Arts j vis-à-vis 
h ,qje Gift-le-Cœur. 

Les perfonnes qui voudront recevoir cet Ouvrage 
grile , foit pour 1778, foie pour 1779* foit pour 
1780, en adrefferont le prix a l'Auteur, qui le leur 
fera parvenir , port franc. Elles affranchiront leurs 
lettres & je, porc de leur argent. 

» » " ■■'' ' ■ 1 ii ■ ■ ■ 1 1 ■■ . ' m ■ ■ h . ■ ■■■■ ■ ■ ip JMCSSSI 

-■-•'•• •■•■•.;."•'• VI. 

vJLÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil j du 17 Août 1779 , qui main- 
tient la dame veuve du fieur Michel, & les Grand- 
Maître , Procureur & Bourfiers du Collège' du Plef- 
fis , dans là poffeffion & jouiflance d'un droit de 
péage fur la rivière de Marnç , au lieu de Gournay , 
Généralité de Paris. 
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Avis pour le renouvellement desSaufcriptions. Prix, 1 5 1. 
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Ceux qui voudront s'abonner pour V Année 1780 , (ont priés 
de le faire le plutôt pdflîble , ann que l'on puiflè déterminer 
d'avance le tirage d'un nombre fuffi&nc d'adteflès , & affiner 
par-là l'aâivité du fervice. C'eft toujours chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacques , au 
Globe. 

On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat au Parlement , 
les Mémoires , Gonfultations, Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; jfe Ton trouvera auffi chez lui des quittancée 
d'abonnement. Sa demeure eft Rus Saint -Jean dx 
JBbauvais, visJà-vis le Collège* 

N% B. les lettres fir f aguets non affranchis ne feront g w reçus. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, 

I. 

P A R L E M E N t. 

■ 

TOURKELIC 

Suite de l'affaire d'entre le Jieur <f Averto» ,. Chevalier 
de Su Louis , &£«•••• Exécuteur- Tefiameritaïre & 
Légataire miverfel de M c . Varenne, ancien Procureur 
tn la Cour. , . ' 

Et les Jitur S» demoifelle Varenne , & les Jîeur Sr 

« . ■ 

damf .Thibault ., héritiers du Tcftateur , leur oncle. 

Doit-on .admettre les déclarations du Notaire & c!es deux 
témoins inftnime maires, contre le teftametit qu'il* ont 
pafle & foufçrît ? 

QuefHon de Droit public» 

JY1 C . Deganne ^ Notaire Royal au Bailliage d'Eper- 
nay 3 qui a reçu le reftamenc de M c . Varenne , a. été 
dérendu par NL Murguet > le jeune. Son Mémoire a 
pour épigraphe : Legibus exprejfum tft illicite rei 
jusjurandum fervari non oportu , & peena parjura in 
eum convettenda efi qui exegit. Auch. quodt Se û Cod* 
de mepr. ; i 

La folemnité d'un teftament, dit M. Marguet f 
peut elle'dépehdre'du parjure d'un témoin inftrumen- 
Caire Jt aflfez perç délicat pour démentir * dans le couxf 

Tome y. Année 1780, C 
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d'utie inftru&ion criminelle , la venté que fa figna- 
cure avoit ' ga^antiç dans un, a$e authentique T Si 
l'aftirmacive de cetfe queftton pouvoic être adoptée 3 
ce ferait altérer la fot publique > ébranler les for* 
tunes , rendre les propriétés incertaines , &, fur-tout, 
€xpoftr au dangtr inévitable du faux témoignage , 
l'État j l'honneur, peut être, même la vie des Officiers 
publics j auxquels le miniftere des témoins eft nécei- 
faire pour la folemnité de leur? a#es. 

Pointe y \\\n des témoins inftrumentairèfc au tefta- 
mènt de M c . Varenne , a ofé ( avant que les héritiers 
fudent inftruits que leur oncle avoic tefté) menacer 
qafr pékr cent écus il fer oit eaffèr fis dernière* dif* 

KlfiWH f i u 'î l dit^itn'ayoirjîgni^ faty qu'tprh la 
mort diL Tejtiiteur. C'eft ce Pointe qui a été l'jqfti- 
gateur aô là pfaitite ^ & qui mettant fort témoignage 
à prix , a réalifé fes menaces f a démenti ab ptocès 
ce qu'atref^oit fa fignaturç.» authentiquement reçuye au 
pied de YHtài. M. Marguet demande fi c'eft fur là 
toi cPun pareil témoin , que le Notaire poarroit erre 

M*. Deganne foutient que le teftamènt qu'il a reçu f 
eft revêtu des folemnités de' là Loi , étant daté du 
jour ; de l'heure 3 du temps où il â été fait & figne 
du Teftateur , de lui Notaite , & de deux témoins. 
Cependant cet ade eft attaqué par une plainte en 
fau$ - prmeipal *, & les héritiers Varenne. articulent ; 
i*. que le teftamènt a été furpris à un moribond i 
TagonSe & fans connoi (Tance \ i°. que la figaature 
Varenne dont cet ade eft revêtu , ejt fauffé ; j ** 
que le teftamènt a été rédigé en l'abftence de Tui\ 
des témoins inftrumemâf<$fr", qui ne l'a figue que la 
lendemain de la date , dans un moment ou leTelba- 
leur n'étoit déjà plus. 

Dans le plan de fa défenfie > M* Mqvguet écactç 
les faits de captation ou dd foggeftion , cçmme n'étant 
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point analogues à la réception du teftament en el!e- 
rnêr«e. Il s'attache feulement à détruire le triple fauo%. 
qu'on reproche a ion client, & il renferme fa défenfe 
on trois paragraphes. 
. i Q * La Jîgnature du Tejlateur ejl - elle vraie ou 

. z°. Dans quel état M c .JTarenne étoU-il au moment 
où il a tefié ? 

.* J°t Pointe à-t-il ajfifié ou non à la rédaction defe 
tçêalité du ujiament ? Va-t-iljïgné auJjî-tQt , ou bierk 
nn-t </. founu m 6t Jîgné cet acte que le lendemain ,. fepf 
heures du matin , temps auquel le TeJFateur nçtotft 
déjà plus?. 

: Quant au premier objet ,. M. Marguet foutient quqp 
lç5..hé^iwet&;nonij:pQint prouvé (e premier chef d$ 
hwb plaîiii*; 4|tœ kà,6ayratt$ n'ont. rien décidé à cet 
ég0i;4 .;. que les téu&oins n'ont^ point ♦ attefte que lo 
Te&usur p'awfifr piasûgné * qu v $Uc^nqraireM c ,iZ>^/2/2ej : 
a la* preuve .4f.v\fii 9t d# 1*. vérité de la fignature du 
Teflaceur ; que les Experts difent feulement que 1$: 
iîgOAtuce mite au bas du teftament, eft dune main. 
trcj&ufiHG & mal effurce ; que l'un. d>ux avoue qu'ils 
ne peut pas àflurpr précisément fi c'eft ou fi ce n'eft> 
pas la (îgiuûurg «farceur Varenne ; qu'il feroit ce- 
pendant poiïible quelle le fut; que l'autre Expert 
avoue qu'ji ne peut pas décider qu'elle ne foir pas. 
dp fieur V.artnnt ; que, puifque la fignature n'eft 
pas déclarée fauiïe par les Experts , c'eft une pré- . 
loraption en •' faveur de la vérité ; • la déclaration du 
Notaire eft d'un grand poids. 11 fouriènt que le fieur 
Varehne tJ mis à fon [tant > il lui pofa le teftament 
fur un carton ou fur un tableau , qu'il figna dans fon 
lit Se de lai même , fans que perionne lui ait aidé , 
ni conduit, la main* 

Doublet* l'un des témoins inftrumentaires., dépofe 
& fouôent ^uffi., qu'après que le trament fut clos * 

Ci 
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qu'il eut été lu Se relu , M c . Varcnne le Jigna; qu'il 
tjft fur de ravoir vu figuer & biîn fîgner. Pointe, eft 
donc le feul qui dife n avoir rien vu , rien^entendu. 
Par - U il ne dêpofe pas à charge fur le faux de la 
fignature du Teftàteur ; il ne détruit pas fur-tout Jpé" 
cifiquement ce qu'il a attefté , en Ggnant le teftament. 
D'ailleurs ., M. Marguet fourienc que ce Pointe ; eft 
un témoin corrompu; que c'eft un parjure , un homme 
qui a mis fa dépofuion à prix , dont l'intérêt & Ja 
vengeance ont conduit toutes les démarches , & qui ,- 
foin d'être cru j ne doit redouter que la fevérice de 
la Juftice. 

Sur le fécond objet , c'eft-à dire , fur Fétat du 
Teftàteur au moment oà il a tejlé ; fur PaflTertion 
qu'il a diâé fon teftament du il Odobre , M. 
Marguet obfetve qu'il eft démontré que le 1 1 Oâobre 
veille du teftament, & le 21 jour du teftament , le 
fieur Varenne a fait différentes opérations , comme 
d'écrire un a&ë d'enfaifinement , de demander des 
lunettes pour lire une lettre , recevoir le paiement 
de vins qu'il avoit vendus , de mettre pour acquit au 
dos d'un marché j de donner une quittance , &c. 
qu'ainfi il étoit en état de faire fon teftament. 

A l'égard du troifieme objet qui eft de favoir fi 
Pointe a ajjîjlé ou non à la rédaUion du teftament ? 
S'il fa Jigné aujfutôt , ou bien s*ïl na connu & figné 
cet acte , que le lendemain , fept heures du matin * 
temps dit-quel le Teftàteur n étoit plus} 

Cette parrie de la défenfe de Me, Deganne , eft 
la plus eiïemielle ; aulïî M. Marguet Fa-t-il traitée 
avec le plus grand foin. Los premiers Juges ^ dir-il f « 
ont cru tfoir que Pointe n avoit pas été préfent pen- 
dant la totalité de la confection du teftament ; & c'eft 
ce qui les a déterminés à prononcer que... fans avoir « 
égard aux reproches fournis par M*. Deganne.... nous 
le déclarons atteint & convaincu d'avoir % contre la • 
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mérite i affuré que Pointe... avoit été préfent dans tout 
U temps de la rédaction du tejîament du ix Octobre y 
tandis qu'il ejl prouvé que ce témoin ne s y eft trouvé 
que pendant une partie du temps employé à fa paffa* 
Sion $ & véhémentement fufpeâ de n avoir fait jîgner 
ledit- Pointe , que le lendemain 1 3, > & cela depuis ta 
mort du fleur Varcnnc. Pour réparation de quoi, la 
Sentence porte que M c . Deganne demeurera interdit dt 
fes fonctions de Notaire , pendant tejpace d'un an: 

Mais , die M. Marguet 3 le jeune , puifque les 
premiers Juges prétendent que Pointe n'a pas été 
préfent dans tout le. temps de la rédaction du tejîa- 
ment ; puifqu'ils conviennent qu'il eft prouvé aa 
moins que ce témoin s'y eft trouvé pendant une 
partie du temps , ils auroient bien dû marquer à 
quelle partie a aflifté le témoin , & quel eft Tinftanc 
pendant lequel ils croient qu'il na pas été préfent ; 
car la préferice du témoin eft bien moins importante 
dans un temps que dans un autre. Par exemple , il 
eft jugé par Arrêt du 7 Avril 1664 (*), qu'un tefta- 
tnenc n'eft ni faux , ni nul , & que l'Officier qui 
Ta reçu , n'eft pas même repréhenfible , lorfque le 
projet lui en a été remis tortt drefifé par le Teftateur ,- 
quoiqu'il fût prouvé y par les informations & par 
l'aveu même du Notaire , que celui-ci l'avoit tranf- 
crit à part , en tabfence des témoins , & n'en avoir 
fait que la ledhire au teftateur qui l'avoit approuvé 
en leur préfence. Cette Jurifprudencé , obferve M c « 
Marguet j eft fondée en raifon. Tout adfce n'eft qu'un 

Srojet , jufqu'à la réception des Signatures \ c'tft le 
Totaire qui y donne la fanclion par la fierme j &C 
cet Officier lui-même n'érige le projet en adfce , qu'au 
moment où il le reçoit , eu lignant après fes témoins* 



(*) Rapporté au Journal des "Audiences. 

G $ 
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C'eft à l'inftant de la leébure & de la déclaration dd 

* * 

Teftateur , que telle ejl fa volonté, fuivie de pi Jignk* 
ture , qu'il eft intéreflant que le témoin affifte ; parce 
que c'eft en effet en ce moment facramëntel que le 
Confomment la folemnité & l'authenticité j ceft â 
cetinftant que la déclaration libre du Teftateur opère 
le dicté ; que fa Jlgfiature confacre fa volonté , & 
que celles des témoins & du Notaire la rendent 
authentique. 

* Enfuite M. Marguet examine fur quelles preuves 
les premiers Juges fe font décidés : fi des témoitir 
inft rumen taires ne font pas récufables de' plein droit, 
îorfqu'ils dépofent contre le contenu eri Taâê qu'ils? 
ont (igné. 11 examine les reproches qui ont été Faite 
, par M c . Degannc contre les témoins inftrumentaires \ 
8c foutient enfin qu'il eft prouvé dans Téfpece que 
le teftament Jîgné de M c * Varenne > & par lui di<5re, 
Ti'eft ni le fruit du faux > ni de la fuppofition ; qufe 
cela eft prouvé par le c^ra&ere de la fignature dix- 
fieur Varenne , vacillant comme il devoir l'être , Ik 
diferétion des Experts , la confeflîon des témoins inf- 
trumentaires y qu'attefte leur fignature mife au, pied 
de l'aâe , pour conftater la vérité , l'authenticité dont 
le Notaire l'a revêtu, & la Sentence elle-même qui n'a 
pas déclaré faux le feing du fieur Varenne. 

Les autorités dont M. Marguet sefl fervi dans fa 
difeuffion de cette affaire importante , font ; 

i°. Les règlements relatifs aux Notaires, de 16V9 
& 166 7 , rapportés par Dejmaifons au Journal clés 
Audiences. 

i°. L'Ordonnance de 1755. 

3 0. La Loi 17. ff. ad leg. corn, de falf. 

4 a . Danty, fur la Préface de Boiffeau , n p . $$. 

5°, Domat, liv, j. tir. 6. . . 

6 9 . Le Journal des Audiences & Serpillon , Code 
du faux y qui rapportent nom&re d'Arrêts rendus dans 



DES TRIBUNAUX. *$ 

YeCpece aux Parlements de Paris Se de Dijon , i celai 
de Paris y les \G Juillet 1745 , 15 Mai 164.6 , & 19 
Août 1747; ^ ce h" de Dijon , les $0. Août 17} 6 > 
15 Mai 1756, & 11 Août 17J9. 

La défenfe des fieur & demoifelle Parenne , d'après 
le Mémoire de M. Martineau 9 fera rapportée ckrïs 
te prochain N*. 



GRAND^CHAMBRE. 

JPÎtor^ /âif* frtff ntf£ femme mineure j yi/?j î' aùtorifalioà 
expreffe de fon mari , déclarée nulle. 



L 



A dame Hérault , mineure , avoir vendu a» fiettr 
Godefroy 9 par a&e paffé devant Notaire-, & dans 
lequel elle fe difoit atubfifée verbalement par fou 
mari , qui étoit parti pour les lues , une maifon > 
moyennant 2200 Kv.C "" " ' Il ? * 

L'acquéreur ayant réfléchi fur le danger dç oetie 
acqaificion faite fans âutorifation exprefle du mari 
de la véndereffe , avoir formé comte le Ncrtahre une 
demande en nullité de l'aâe.,' &c avoir conclu en 
des dommages-intérêts. Sentence eft intervenue au Châ- 
telet £ Orléans , qui a déclaré la vente nulle y condamné 
U Notaire en 200 liv. de dommages & intérêts , & lui 
a enjoint de ne plus paffer à l'avenir d'aclës fcmbla» 
tics.... fous peine d interdiclipn* , . . > 

Arrêt confirmatif du 22 Décembre 1779 * ^" ur fa 
concluions de M. l'Avocat Général à' A gtttjfeau. 

M e . Minier étoit Avocat du Notaire» 



* «» • - 
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Q U ES TION. 

\.)u prétend que, depuis 1775 y il a été rendu au 
Parlement de Paris un Arrêt qui a jugé in urmïnis ^ 
que « les propres naijfants ne font point fujets & la 
» prérogative du double l fen. 

Une famille intéreffée à s'aflïirer de cette décifion, 
prie les perfonnes qui pourroient avoir connoifl&nce 
de cet Arrêt» de vouloir bien en indiquer la date, 
& l'efpècc fommaireinent , par U voie de ces Feuilles. 



IIL 
MEMÔlK.E NOUVEAU. 

« • 

Mémoire de M. Girard , pour le Jitur Cottier , Intimé 
&' Appellant comme d'abus de la célébration de 
mariage de Louis Efparcieux ^ & de Marguerite 
Tourniez 

Contre Marie-Louife Lucrèce , dite ECpzrcieux t femme 
de Gabriel - André Bouchard , Appellante comme 
d'abus de Vimijjion des vœux de Louis Efparcieux. 

V^ettb affaire qui préfente une queftion d'Etat , dans 
laquelle nous avons déjà annoncé, à la page 415 du 
Tome VIII, deux Mémoires de M. Bofquillon , vient 
d'être jugée. Nous en rendrons compte inceflammenr, 
tinfi que de l'Arrêt qui la terminée. 
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IV. 
LIVRES NOUVEAUX. 

jTL Lmandch Généalogique & Chronologique des prin- 
cipaux Etats de l 9 Europe , avec l'extrait des traités ,' 
le tableau en raccourci de chacun de ces Etats , & 
l'indication des Auteurs à confulcer fur l'hiftoire & le 
droit public. 

Dédié à M. le Marquis de Vergennes > AmbaflTadeur 
près la République de Venife , ci- devant Ambatfa- 
deur près le Corps Helvétique; Première partie , con- 
tenant le Danemarck , la Norwege & /«, Suéde. Par 
M. Mafcault de la Cofne. Prix, i liv. 4 f . 

A Paris > chez De/nos , Ingénieur -Géographe pour 
les globes & fphères, & Libraire deSaMajefté le Roi 
de Danemarck , rue St. Jacques , au Globe. 

« 

. Commentaire fur les Coutumes du Maine & d'Anjou^ 
par M c . Louis Olivier de Saint- Vaft , Avocat au 
Parlement de Paris j & au Bailliage & Siège 
Préfidial d'Alencon ; 4 vol. i/2-8 . Prix * relié* 
20 liv. 

ji A Une on f che% Malaflis , le jeune , Imprimeur du 
Roi & de Monfieur ; & fe trouve à Paris , che £ 

. Mérîgot , le jeune , Libraire , Quai des Auguftins j 
& che\ les principaux Libraires du Maine & de 
l'Anjou. 

v_>e nouveau Commentateur a refondu en peu de 
mots , ce qu'en ont écrit MM. Guillaume Rouillé ,, 
Marin Amellon ^ Julien Bodreau > Mathurih Louis , 
fieur des Malicoctes , René Choppin 3 Gabriel du 
Pineau > & Claude Pocquet de Livoniere, dans fes 
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nouvelles Obfervations fur les Coutumes d'Anjou* 
dans fes Arrêts célèbres , dans Ton Traité des Fiefs , 
& dans fes règles cU Droit François. 

Toutes les queftions y font traitées fuivant la Jurif- 

{«rudence aduelle , & ce n'eft que d'après les Auteurs 
es plus modernes & les mieux accrédités, que M*. 
de Saint- Vaft s'eft cjécidé j & a donné fon fenriment. 

On trouvera dans ce Commentaire la folution de 
toutes les queftions qui peuvent être proposées pour 
le Maine & l'Anjou , même des queftions mixtes qui 
ont trait aux Coutumes limitrophes * telles que le 
Perche , POrléanois , la Tourainé & ta Normandie » 
Çc l'extrait des nouvelles Loix qui ont dérogé à ces 
Coutumes , ^ou qui les ont interprétées. 

L'Auteur y rapporte beaucoup de notes manuferites 
lut les Coutume^ du Maine & d'Anjou ,, qui n'ont 
jamais été imprimées , telles que celle de feu M. de 
Parence , Avocat du Roi au Préfidial du Mans , l'un 
des Magiftrats les % plus éclairés de fon temps y un 
nombre infini d'aftes de Notoriété des différents Bail- 
liages & Sénéchauflées , & des Confultations des plat 
grands Jurifconfultes. 

Le Commentateur n'a tien laitfe à défirer , avant 
même prévu les cas fur lefquels les Coutumes du Maine 
9c d'Anjou font en défaut j en faifant auffi remarquer 
lés différences effentielies qui fe rencontrent entr'ellet 
dans quelques cas particuliers. 

Sur chaque article on donne en tête une notice des 
queftions qui y font traitées , & à la fin de chaque 
volume , une table des matières. 

Le Commentaire eft à la fuite de chaque article dq, 
fextfde la Coutume du Maine , rappellânt l'article de 
celle d'Anjou auquel il a rapport ; 8t avant la tablé 
de chaque volume j on trouve le texte de la Coutume 
d'Anjou. * 

Cet Ouvragft eft à l'ufage de tout le monde, dtS 
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Setgems 3 des Hniffiers f des Praticiens , des <ïera- 
d'affaires, des Greffiers ? des Notaires ^ des Procureur*, 
des Avocats, mime des Officiers de Juftice. Les ans 
& les autces y trouveront des ftyles * des renfeigne,- 
mènes fur toutes forces de matières > Se le réfumé dés 
citations , Se des autorités qui font relatives les unes 
aux autres , oa qui fe conrredifent. 

Les titres de la Jurifdiftion , des Fiefs , Amendes $c 
Profits féodaux y font mis dans un nouveau jour. 

M c . de Saint-Vaft y traite des différentes efbeces de * 
Juftices, de leurs droits & caraéfceres diftinâirs , de la 
prévention 4es Juges Royaux fur ceux des Seigneurs ; 
de ceux qui ont qualité ou pofleiîion pour avoir Juftice 
contentieufe : des Droits Se Honneurs dûs aux Patrotls 
& Hauts- Juftkiers , des Fours, des Moulins 8c Pref- 
foirs ; ceux qui y font aflujettis , & de ceux que la 
Coutume exempté d en fuivre la bannalité. 

L'Auteur s eft étendu fur tous les cas où le Vaffal 
•perd fon Fief, & comment les Seigneurs peuyent ctt£ 
privés^de J k dkede de leurs Sujets : 'il à parlé auflî 
des Epaves ., des Droits d'Aubaine des Déshérence $e 
Bâtardtfe. 

Il a expliqué quand Bc comment on pept fe jouer 
de fon Fief, & le démpmbrcr., & de ce qu'il faut 
obfervef pour éviter le Dépié. 

Il a parié du Rachat 3 des Lods Se Ventes , des 
•Ventes &c IfTues , des Droits d'amqrtiffement & d'In- 
'demmté , de la Foi Se Hommage , des Aveux & Dé- 
clarations, des. Cens & Rentes Seigneuriales ., ,des 
.Corvées éc dçs Saifies Féodales. 
' Lès Seigneurs Se les* VaflTaux verront quelles font 
leurs obligations réciproques; les maris, ce qui leur 
'tft permis 3 Se comment les femmes peuvent fe pré- 
judiciel? , en agréant & ratifiant ce . qui eft fait p^r 
tfeors époux. 
- Ce qui concerne les Succeffions, les Partages Se les 
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questions qui y ont rapport j eft traité fort au long , tant 

four ce qui regarde les Nobles , que les Roturiers ; ' 
on y fait voir comment le Coutumier ne peut 3 en 
aucun cas j .di*eékement ni indirectement , avaptager 
, l'un de fes enfants ou héritiers , au préjudice des autres» 

L'on n'y a point oublié les démiffions j les Subftir 
tutions , les Exhérédations , & l'on y fait voir com- 
ment les fils & filles ne peuvent fe marier , ni fe faire 
Religieux & Religieuses , fans le confentement de 
leurs pères , mères , tuteurs & curateurs. 

On a épuifé la matière fur les Donations entre vifs Se 
testamentaires , fur les teftamenrs olographes, les dons 
mutuels entre mari & femme , fur les difpofuions pec- 
mifes à toutes fortes de perfonnes , & U légitime qui 
doit être réfervée aux héritiers d*ns les deux lignes. 

L'Auteur y a traité fort au long des Acquêts, des 
Conquêts , des Meubles , des Propres , des A&ions 
mobiliaires & immobiliaire* , des Rentes çonftituées 
.& foncières , de celles dues fur l'Hôtel- de -Ville de 
Paris , fur le Clergé , fur les Etats , fur tes Commu- 
nautés , &c. ; de leur nature , Se du partage dlcelles j 
des Fiefs & Baux à rentes , des Exponfes , des Inter- 
ruptions , des Décrets & Saifies réelles 9 des Servitu- 
des , des Prefcriptions , de la Communauté entre mari 
& femme; comment elle n'a point lieu en Norman- 
die; quand elle commence, comment elle fe régie r 
ce qui y entre , comment elle fe diftout , & ce qcm 
doit faire le conjoint fyrvivant 3 pour empêcher qijUl 
la Communauté fe continue. 

L'on y parle auflï de la continuation de commu- 
nauté , des perfonnes eritre qui elle a lieu , de ce qui 
la compofe , comment & de quelle tfaaniere elle finir; 
& M c . de Saint- Vafi fait connoître que , relativement, 
à la Communauté & aux Succédions , la tran dation de 
domicile peut fouvent apporter des changements. 

Il n'a rien oublié die ce qui peut avoir rapppre an 
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Bail & à la'Garde-Nbble , à la Tutelle, foit natu- 
relle , foie dative, ai* Douaire des femmes , en ex- 
pliquant quand il a lieu j (8c fur quels biens il peut 
être demandé : on y parle même du mi- Douaire ufité 
en certains cas. * *" . c f 

Les Retraits lignage rs & féodaux , les cas où ils 
ont lieu , les formalités à y obferver , la reconnoif- 
fance d'iceux , & leur exécution , méritent une fingu- 
liere attention, fur-tout parce que Taftion en retrait 
lignage r eft réelle , qd'elle ne peut être évoquée * que 
tout y eft de rigueur. 

• Pour ce qui regarde les Hypothèques , les Lettres 
de ratification qu'on fait fceller % aujourd'hui rendent: 
en partie inutiles les Interruptions ; mais- le fceau de 
ces lettres ne purge que les créances mobiliaires. - * 

Le nouveau Commentateur a donné des notes pour 
l'explication de l'Edit de 1771 , portant abrogation;^ 
des Décrets voloritaires. • 

ILs'éft étendu fur h compétence des Juges , tant 
eu matière civile que criminelle , t; fur Jes matières 
réelles ,- les actions 'pérfônnelles' & r mixtes , les Sépa- 
rations des femmes; & il a même parlé de la No- 
blefîe, des Nobfës* d'êxtfadion . des Anoblis , des- 
Privilèges des uns*-& : des autres, de la majorité, des 
Committttnus & Evocations ,. dé ce- qui concerne les 
Tailles , les Communes & Ufages , les Défrichemens 
des terres , les Franc- Fiefs Je Vingtième, le Contrôle, 
Tlnfinuation & l'Erifaifinemenr. 

On a ra(Temblé~en différents endroits du Commen- 
taire , ce qui peut être à l'avantage des mineurs : l'on 
y * démontré q*'i|^ ççpienj:-, à toujours ijeftkuables r 
s'ils étoient léfes y; fe'.iiiç leurs biçns n.e . pouvoient 
être ver?dws s partïge^ m. licites 9 qu'.ço.obfervant les 
formalités preferites eo pareil ci$. - 

* On indique de qûefle manière ceux de la Religion" 1 
prétendue réformée peuvent vendre & difpôfer de leurs 
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biens $ te recevoir le rembourfemem lies rentes qui' 
lei^t font faites , & comment les açqofattr? $c 
ceux q?i amorriflent* auparavant 4e traiter avec des 
Proteftants > doivent avoir fous les yeux Us auto- 
risations régulières qui ont précédé , s'informer fi leur 
ngotif eft uqcjre , & veiller i ce que l'emploi des 
démets foit Élit, conformément aux permUfions accor- 
dées, 

L* Auteur y parle enfin des gfoéifâces 8c Preftimo- 
iue$, de leur cara&ere di/t in<%if ^ & en, quel cas les 
Seigneurs peuvent réunir les Preftîmonies à leurs Cha- 
p*U*s* & il s'eft étendu for; au long for les prinçi- 
mtes queftiotis qui concernent les Dîmes , les Nova les, 
l^Cbamparf, la Conversion, des. terres» les Décimes 
& les Réparerions bénéficiais. 
-.•Comme l^s/Gens de, main- marte flr tes biens qui 
lfW #ppaltieooeqt 9 méritant une attention pwtioi- 
liere , les Maifons Keligieufes 9 las Fabriques , {g* 
I$pîtaux ♦ les Maifons de Charité* les Curés, & 
tçut Titulaires de Bénéfices » trouveront dans cet 
Q^rage beaucoup de choies q<ii font pour eux do 
U dernière conséquence; & far toutes les macieces , 
le nouveau Commentateur a indiqué avec préciûon^ 
6f fuivant l'ocdr* des dates , les nouveaux Règlement* 
6f les Arrêts modernes qui y font analogues. 

V. 

Trait de géniroftU tan tfotaltc. 

Je u M e . Coumui , Notaire de' la réfidence de 
Wambrechiers ♦ Châtduehie de LiHe ert Flandre* , 
jôïgnoit à beaucoup de talents* un fond de probité & 
de definrér élément * qui lui ont; attiré Teftime & la k 
confiance du PuWic & de pluûettrs fat»2te$ diftihgùées* 
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r Me Delo\ % Notaire à HoupKnes, même Châtel- 
lenie , avoic conçu une affe&ion coure particulière 
pour ce Confrère , ' aVec lequfel cependant il netcât 
point en liaifon. M c . T)elo\ n'ayant point d'enfcnts, 
mais feulement des parents très-* éloignés s & qu'il n$ 
* çonnoiiïbit prefque point , fit un çeftarpent par lequel 
il légua tous Tes biens à Me. Camille y dont la fot- 
tune étoit ojédiocre. Après la mort du Teftateur y fou 
Exécuteur -.Teftamentaire fit partir, la. grofle 4a tefta» 
ment au Légataire univerfel. Le premier foi% x|ç xe 
dernier fut dç chercher à découvrir, les héritiers -dii 
défunt y il apprit que c'étoit de pauvres ornheHn$. jrç 
fit prier leurs tuteurs de fe rendre à A r m entiers * 
0our y dîner avec lui t ainfi que trois dé Té$ imw \ 
( c'étoît un Notaire & deux témoins» } 

Ces cuxeurs, qui ignoroienc que leurs pupilles fu£ 
fent les héritiers de Me Delo\ , & les autres convives 
félicitèrent M c . Cornitlè de l'augmentation confidé* 
rable ide fe ifôrcun-e-i Celui *. ci' jbuiflw *en • lut-rÀême 
^Vihptatfir fecirec, en attendant^ re /rueraient du de^îirt. 
Geft alocs que. s'adreffaitt aux» tuteurs, des mineurs^ 
il leur dit : « Mcffieurs , vous , sgiùre^ ^ » mais je fuïk 
» venu ici , &pcv(W3iy*aijzppni&\jX3ur,vousdir4 
t» que vos pupille^ font Us héritiers légaux de M % 
» Delo\* J'ignore* pourquoi il m 9 a légué fort bien 3 
** niais, /te foi& que la Loi le defeveà fes parente 
9 Ce font vos pupilles,; vjous &ve\ qualité ; aecçpw\ 
m ma renonciation :** 11 la di£U lui - même à foi» 
Confrère qu'il avoir amefté exprès. Sa follicitude reteva 
encore la générôfiré de fon adtron : il voulut reftec 
fur les lieux , jufqu'à ce que la fucceflîoh fût parra-* 
gé# % pour que ce qp'U leur abundonnoit , ne devînt 
peint 9 difoit'il , la proie des procès. Puiffij le fils, d'un' 
auffi digpe père , fuivre fes tracés , & imiter d'au® 
beaux exemples; ' 
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LEGISLATION FRANÇOISE. 

. Arrêt du Conftil d'Etat , du 31 Juillet 1779, 5* 
Lettres- Patentes fur ictlui , regiftrees en la Cour des 
Aides le 3 Décembre 1779 , qui fuppritnenc les pri* 
▼iléges d'exemption de caille d'exploitation , de quel*- » 
<{ues< Maures de Pofte de la Généralité de Moulins 9 
6e y fubftkuent une gratification en argent. 

" Arrit de la Cour des Aides , du 30 Novembre 1779» 

Sut maintient les Huillîers de ladite Cour dans le droic 
xcitifif de (aire feuls les premières lignifications des 
Arrêts , commiffions , exécutoires 3 baux judiciaires , 
faits & rendus en ladite Cour , quoique (celles , ou 
coramifEon fur iceux. ; 

wBCS8S5BSX39BBSSSSSSSS9ES9cSSSSSSSS5S5 

' * VII. 

" .LEGISLATION ÉTRANGÈRE. 

,. De Rome. La Congrégation criminelle , aflemblée 
^.Vendredi iO' Décembre 1779 , condamna le nomme 
Armchiy aflaffia de Ton propre frère» à être décapité. Le . 
lendemain , cette Sentence ruf exécutée fur la Place du 
Peuple. 

'y ■ —»— m^* 1 ■■ n i 1 11 — ^w>— ■—— ^— .— . ■ ii il J~», 1', «5—^a* 

Avis pour le renouvellement des Sou/criptions: Prix, 15 h 

Ceur qui voudront s'abonner pour Y Année 1780 / font priés de' 
le faire le plutôt poifible, afin que Ton puiflè déterminer d'avance 
le tirage d'un nombre fuffifanc de feuilles & d'adreflès, & aflureç 
par-là T'aclivité du ferv\ce. Ceft toujours chez le Sieur Desnos, 
Libraire, du Roi de Danemarck , RUE St.-JacQVES , a a 
Globe. 

On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat au Parlement , 
les Mémoires , Confuhations , Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & l'on trouvera auffi chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint -Jean dk 
Beâuvais, vis-à-vis le Collège. - •- • 

iV. B. Les hures £ paquets non affranchis ne feront pas reçus + 
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gazette; des tribunaux; 

» . 
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Suite & Jugement de f affairé d*entre l iè x Jiéiïr dPAveitoh J 1 ' 

■ Chèvaîief de St. Lotus* >>&c '."Exécuteur- Tè(la~ 

*ne#airc$ Legydfa$ùvtrfc{ :: df M e . iVatenne ,. 



ancien Procureur en la Cour, 
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: dame -Thibauk »• héritiers du Té/lateur , leur oncle, :: 
oit-on admettre les déclarations du Notaire & des deux 



témoins inftrumèaUires . contre le.teftainent qu'ils ont 



:• ai li: -. <^èffWtf'dé>TObii g*Mi« /- •" ^ 

- • ♦ 



'nix M.^MdrVmiaa qoi & prête &n mpiiftor* *ktta£ 

fichrt &v detiiDiftlle«i#rtr«/i/2«v Sceau* fieur & damé 1 
Xhihbulti) La^bvfë.'âe Ja fléfenfe deterjurifcoufulte^ 
e(t qn^-ir eft. pcinD ■ àa t atanœimas :qui - n'aient ét^ 
employées; 3 pour eturafair la (utaéSifïr di» ûèuf ^— 
&nnt^ Si en dépouiller les * parents . que tla vois du : 
&ag &:de laintt^é7appeUcn| égpl^mcaç • i U tecueillir^» 
qa'on a tenté d'étouffer dans le carotide lroiîcfë'lesierw 
Ufneott. d'àffeïliiwi: ^caik (il avoit. ^orinèi fes nevfehx 
ttmtt dfe ,tetnotgcTages ^ qàe ^ ^oiub ynebevenir , logi 
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dpmeftiquesr corrompus , les lettrbs interceptées font 
ïes voies le* moins reprchenfibles , que l'on ait mîtes 
en ufage ; qu'une accufation atroce a été inventée ; 
que ,. pendant plus d'une année, on a ditj on a 
scpévL au. fieur vartnnc qu'il meurtoit victime de Ut 
cupidité de fes héritiers 9 qui n'écoient venus le voir 
que pour abréger fes jours- par le poifon ; que cette 
calomnie n'ayant pas produit tout l'effet cju on s'en 
étoit promis \ on a voulu emporter, comme de vive 
force , ce qu'on n'ayoit pu obtenir par artifice ; qu'une 
nouvelle trame , plus criminelle que la première , a voit 
été ourdie au- moment où le ûtut Fare^e alfô& 
expirer , lorfqu'il n'étoit déjà plus A, lui : qu'enfin % 
un Notaire prévaricateur s étoit prêté à la fabrication 
d'un tefta ment % cjtii efH'ouVrage téftébreux de h plus 
audacieufe iniquité. -« - » *• ^^ >' ^ i : 

^Tel eft le ^ pivot de l'affaire, d'après Uxhéritieff 
enferme. X$n tonçoit que* le* faits doivent hèceftëirfei 
ment qoadrèr^ avec leur exposition ^ nous î^enctetens 
dans aucun détail ^i cet égard, Se nous en .viendrons, 
tout dé fuîté aux ^moyens qu'ils prbpofent, JM. Mar- 
itntan > lerrr Défénfeur , entreprend de prouver,, dans 
la première partie de fon Mémoire, que Ifer fîeuV& 
dame Varenne yivoiem arec. \ leur oncle dans la plus 
grande intimité; qu'il les regardoit comme fes feak 
héritiers i que lés lettres dur, (ieur Varcnnè\ z> h &2 
mille j doivent jetter fur ces faits, k plus vive- 1»4 
rpiçre ;. quelles. lettres dû fieur jètAvcrum. & de & 
*£8UQâ . prouvent leur intelUgctocd:.a&ec la S immin^ 
fismne Je charge <iufieur vfun**^ tpe cette femp.* 
n'a imaginé M • répandu Jes< arrdokéf dcxnt k preuve 
^ft" 3 dic*oo ^iacqwife r que paie leur -procurer la, fuc-t 
ceâEbn de font maître, . i z - J : ?rj . : £ r:*/;:o 

, Dans la féconde partie ^ on Se poopofe )dà déœonM 
tcerles troisriaurç ckmrje.teftairvent eft arguc>, Jâ notf 
préfence ^un des témoins inftru^aeqtaifes, 1^ ^9.fté[io- 
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rite de la fignature dé ce témoin à la mort j là con* 
trefaâion de ' la fignature du ptétendu Teftateur. 

La première partie de la dérerife de M. Martincatt M 
eft divffée en deux paragraphes. 11 examine dans le 
premier comment le Jîeur Varenne vivoté avec Ja. 
famille. Il rapporte différentes lettres à ce fujet , qui 
établirent le vif intérêt que le fieur Varenne prenoit 
à fes parents , & Taffedion qu'il leur pqrtéït ; ce 
qui fait abfolumerit drfparoître ce fantôme d'amitié 
exclufive pour* le fieur S Avenant - 

Dans te fécond paragraphe de la première partie 
de la défenfe de M. Martineau > on examine (JuelleS 
étoient les liaifons du fieur d'Âvereori avec le fifeu? 
Faren^; fts intrigues à. capter fa bienveillance SC 
celle de Schô/ajîïquï Simonin > : kmmç- de diiaïgç du 
dont Vàtërmè. \ '.-;■*■ ^ . -..- y.. : - 

" La fecondfe J>aflrtië d# Mémoire,' dans laquelle? ît 
«ft ttztë'dê M fatfoté dvieftàmtni duxiààobr* 
ijyi 9 }£v pacage eti trofs 'paragraphes. 

x 1 *. 'touià tfa affiffé ni à la nrédaftion. , lii i U 
Ie£hrrë°, 'in j£lï Signature du tëftàment. •" A rï i 

i a . Pobitè pVugné le ceftameùt que le-lefedemaifl 
aprÔ 4a mort.; ; • • ; ; . _ f J * -• - • •• ? « 

3*. ta' fignature FarènAe j ip^ôfée'au bas de- cf 
reftanaeiir j efl! une faufle fighaWre, 

M. Martineau, prétend* trouver, la r preuve? dfe' ceSf 
différents faiès ; clans la cofifeifioh des r accilfes^ dan* 
feurs ititetrogàrç)^ ' •• - — > 
* Cette kffidref , l dhe dés pîuè îm^btWntéi * qtfoh puiflfc 
traiter/*' dôtttifîieu à différents Imprimés; qu'il e& 
bon de fe. pilotuter, TroiS Mémoires de M. Carougt 
pour le' fieVfiP&'Jfvirtôn;; unç Consultation pour le' 
même t r tie 'ffîSQaltïer Sçint- Symphorien , foutent* 
4e M. &*$«h ** 'St. t>*ntï , Gefvaife > &* Z'tftftfwr 
Duparc ; uri* J^émbirô ,M dèf J M.- Martïnèau % \>aut 1er 
bcririers •tfarèfiti?; déurtffêmôVres de M. Marguet* 

D a 
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le jeune t pour M c . Dcgxmne. Procureurs , M e . Bau- 
laynt , pour le fieur d'Ayerton ; M c « Vuitry^ pour 
les héritiers Varennc ; M e . Morcau du Mujjy , pour 
M c . Dt garnie. Voici les principales difpofiûons de 
l'Arrêt, rendu au rapport de ML Robert de Saint* 
f / ïncetu % le. }i Août 1779. l 

-• ^-;Notredite Cour. ... met lçs différentes appellations 
» &c ce dont a été appelle; ,,. au néant \ emendant, 
$> faifant droit fur les concluions de notre Procureur 
* Général , & ayant aucunement égard aux requêtes 
*> ;&, demandes defdits d'Avcrton , Degannej Doublet 
99 &c Ravaut.n. fans s^rcçter à celles de Jean-Bapti/le- 
•> François Varenne \ Philibert Marie Vqrenne* Jean 
tr Charles Antoine Thibault Se Marier Anne P prenne i 
i> 4 /on époufe j héritiers dudk feu Pierre-' Philibert 
» Varenne , donc ils font déboutés, déclaré la plainte 
*• dwl" JW* ix Décembre 177 &,,&' route, ta pro- 
v -cedure extraordinaire qui l'a fuivîe.* çnlémble la, 
»> Sentence définitive du jo Avril dernier. , t nulles j 
v ? djéclafe^ pareillement nul &.,vexatqire J!etnpoifonne- 
9» ment de Piefre-Louis Deganne*.*, ordonne que fes 

w \^jjusatferonc, rayés & biffés ordonne -que le 

9> teftament fait par Pierre* Philibert Varenne ^ jreça 
99 par, Dtganne , 'Notaire à Avire , & témoins^ le xz 
99 O&obre 1778, iera^ "exécuté félon fa forme Se. 
v.te^feucvfn confeqqence, j que ledip ÙAycrton fera 
», gç d^çîgprera faifi , eu^ia .qualité a Exécuteur- 
99 Teftamentaire , des biens & efKjC^.dcUTucceifioh 
99' dudic PierrerPhilibert Ifarenne, à 1 effet d'accom- 
9» -plir & exécuter Jedir teftfmenr ; comme ^uflT fait, 
99 délivrance audit d'Averton du legs univerfel à lui 
» fait par ledit ijeftamenCo., ordonne que les inven- 
9t taires faits après le décçs. dudit Vaferme , renfe^bte 
9* tous les, titres & pièces inventoriés * fer^r remis 

99 audit d'Averton.... .-ordonne pareillement que le" 

v teftaarçnt dudit Varç/f/tp,..* fera, exeç^c à regard 
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« $ Alex and rine- Antoine Varenne.». condamne lefdits 
» héritiers Varenne folidairement en 1210 livres de* 
» dommages-intérêts envers ledit d'Avertàn , en $oco 
» liv. aum de dommages & intérêts envers ledit 
» Dcgannc y Se en joo liv..... envers ledit Doublet ;• 

» ordonne que les termes injurieux auxdits 8 Averton 
n Se Doublet j répandus dans les différents mémoires. 
» & requêtes defdits héritiers Varenne , feront & 
s» demeureront fupprimés ; condamne lefdtts héritiers 
» Varenne aux dépens envers toutes les Parties........ 

1» permet auxdits à*Averton , Deganne Se z Double^ 
» de faire imprimer Se afficher l'Arrêt.. 
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GRAKD'CHAM BRI. 

Caufe entre la demoifelle C... femme du Jteur V. 

Avocat à C. 
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Et le Jieur V»«. 

m 

La diffamation eft un moyen de réparation» 

à demoifelle C.—. avoir époufé le fieur V....,.~ & 

3[Ui elfe avoir apporté 11000 liv. en dot. Au bouc 
e deux mois, la mésintelligence fe met entre les 
époux i propos piquants de part Se d'autre , mauvais 
traitements de la part du r marîj, il abandonne fa 
femme # emporte fes meubles ] & .la laide fans fecours J 
enfuitè, féparation volontaire» Le mari permet à fa 
femme de demeurer chez fes père & mère , & de 
toucher les intérêts de fa dot ; il lui promet de plus 
îoo liv. de penfion. Quatre mois après, le mari change 
d'avis ; il fait fommer fa femme de rentrer chez lui , Se 
s'oppofe à ce que fon beau-pere continue de lui payer les 
intérêts de fa dot ; alors, demandé en féparation. La 



. I 



54 GAZETTE 

femme articule des faits de févices Se de mauvais 
traitements., 3c demande à en faire preuves, Le mari 

Eour défenfe , donne ,, de fon côté , une requetf. d^ns 
tquelle il acçufe fa femme de vivre en commerce 
fcandaleux avec un Eccléfiaftique , conclut à ce Qu'elle 
foit déchue des avantages portés dans fon contrat de 
mariage , rafée & renfermée dans un couvert pour 
le refte de fes jours* Semence du Préfidial de Afacon, 
qui , fans s* arrêter à la demande à fin de faire preuve 
des faits articulés , prononce la féparatipn* 

Arrêt confirmât if du 19 Janvier 1780, rendu con- 
formément aux concluions de M. l'Avocat Général 
d'Agueffeaâ , fur le principe que l'aftioft en adultère , 
intentée par le mari contre fa femme, étant un motif 
de féparatjon j il doit en être de tqême d'une défenfe 
qui inculpe vaguement une femme , & fur laquelle 
çn conclut cqnf re elle aux peines prononce; contre les 
adultères. 



Colombier réduit , & comment» 

^\.rr!t du 15 Janvier 1780 , rendu contre le Prieur 
de Commerey & un Habitant du même lieu , qui 
juge que , pour opérer la réduction d'un colombier 
ail nombre de boulins permis par la Loi , il ne 
fuffit pas de boucher l'excédent de ce nombre avec 
du mortier , ou des pierres liées avec du mortier , 
mais qu elle doit fe faire par la deftru&ion Se démo- 
lition des boulins qui font de trop. 
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PARLEMENT DE DAUPHlirÉ. 

îeftion nouvelle fur l'Edit des Hypothèques^ 
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xLNtoinè Vîallei * du lieu de MoncKaboud , avoy 
acquis , le 14 -Juillet 1765 , .plusieurs immeubles 
è? Antoine Pommier ic de Madeleine Gallien % niaçi 
Sfc femme. Ces derniers prétendirent , z ans après* 
qu'il y avoic léfion d'outre moitié dans la vente. Il 
y eue procès à ce lujër, mais l'affaire fut terminée i 
famiable 3 moyennant une fomme que donna Vhallet * 
& l'abandon d'une maifôn & jardin. En cunféquence # 
les Parties firent un traité j le z$ Mai 177)1. l^e 13 
JuinV Viallet expofo fon a&e de vente ScSon traitç 
au tableau j pour obtenir des lettres .. <îe~ tarification* 
Plufieurs créanciers des vendeurs y formèrent oppofî» 
don j & firent des enchères qui excédèrent prefque 
le prix de la vente & du t fupplément. . ' 

Pïallet, Acquéreur , offrit de par fournir^ & perlîiU 
à demander des lettres de ratification. 

Antoine Gallien , autre créancier , fit pojkérieuze* 
ment une fur-enchere de 400 liv. ce qui donna lieu 
i une inftançe , dans laquelle Vialkt demanda qu'au 
moyen des offres qu'il faifoit de payer tout ce qui 
étoit dû aux. créanciers oppofants , même à tous les 
créanciers non-oppqfants > néanmoins antérieurs i la 
vente dit 14 Juillet, & .qui' auroient une date cer- 
taine j fans s'arrêter , aux* .enchères , fur - enchères & 
offres de parfoumirVnon plus qu'à l'opoofition d'^/z~ 
toine Gallien % il fut ordonné que Tes lettres.de rati- 
fication fur la vente & le traité lui feroient expédiées; 
ce qui fut prononcé far Sentence du Vi - Bail (4 de 
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Çraifivodan , </g 18 Septembre , X77 9. Les_? 
formèrent oppofition à cette Sentence j comme tiers 
non ouis , alignèrent Vhaliet * & demandèrent qu'il 
ne fût expédié , à fon profit , aucunes lettres de rati- 
fication , fihbh U la chargé dé paSfourtiir* & -fomme 
de 6400 liy. 

Sut ces contentions j autre Sentence du VWÎailli , 
qui déboute les vendeurs de lour oppofition ^ & *ks 
condamne, aux dépens. 

' Appel de la part, de$>éncîeijifs. :Léùr Défendeur ,' 
( M. ChcneVaf) foutint que Ma Sentence' 4 du Vi- 
•Bailli' étôit, mjufte & côntrâire'ià l*efpric dé l*Edir de 
1771 , en ce (Jue cette Loi 'aWic pput ob|etnon- 
ïeulement ' l'intérêt des créanciers '& la ïûreté dés ac~ 
•quéreuts, mais encore l'intérêt des Vendeurs *j &,que 
Timention du . Végiflateur étoit de prôdureY aux Ven- 
deurs un pti* plus confidérâblfc * pat le, moyen, du 
'toncotrrs : queVé même Edit étàblifîoit ; qiill y/avouf 
thème en cela la plus grande juftïce , puilâite Pacqu^-' 
teur, eri voulant acquérir une propriété , \ l'abri de 
toute atteinte , mettoit à découvert lia' fôttiitle :3e 'celui 

3m lui ayoit. vendu ; 4 que., çôhféquemment > le ven- 
eur étant : e*pofé à perdre par le fait de l'acquéreur, 
il étoit jijfte qpe'les enchères 8c furencheçes cëdaflTënt 
àïbn profit ;. que j fiir-tout, J^iatlet ayant offert "de 
parfonrnïrj dans une requête* préfentée au Vi-Bàillî^ 
qui avoir "été répondue d'un décret qui- lui donne a&è 
de fes offres j &: ayant parte de$ fbutoïflîonr au Greffe 
en cdnféquence, il. avoir, coritra&^'én jugémerit , cfu-^ 
duel contrat il ne fauroir.VatfrancKir. ' ' l 

te Défenfeur de /^//éK 'acquéreur, (M! Fiotrichiï 




Été que dé prévenir la -ftaùtfc & "lk colkfion**quV 



DES TR I BU N AU X. # 

ûuroïent pu exifter"entre le vendeur & ?> l'acquéreur i 
pour ne mettre à l'itùTripuble fujet' à l'hypothéqué 
açs créanciers ^ qu un jptht au-deffbus àtfa véritable 
valeur ; que cet Edir n'avoir en vue^qûe l'intérêt detf 
créanciers, & la fureté des acquéreurs; que , pour 
s'en convaincre , il n'y avoit qu'à le Hre , & en biëtf 
prendre le fetîs j que cette Loi rehfermojc plufieurs 
objets.' '•;. ■'* '"•• - y 

i c . celui dé confehrér un acquéreur dans la pair 
fible & tranquille potTeffion du bien vendu. '* 

*•; Celui de conferver aux Créancier^ 'du vendeui? 
leurs droits Se hypothèque , eh les dénonçant dans le 
temps Jirfefcrit , ou d'être payé. 

*°. Celui de donner à tes mêmes créanciers \i 
faculté d'augmenter le prix , dans le cas où ce prir 
ne feroit pas fuffifant pour fatisfaire à toutes leurs 
créances, ou que, par le dol ou là collufion du 
vendeur & de l'acheteur j la? chofe vendue n'eût pas 
été portée à fa jufte valeur, pour conftituer en perte 
de légitimes créanciers ;. & enfin , celui de procures 
au vendeur le paiement, de la chofe vendue. 

Voilà quels font les motifs de PEdit ; & c'eft ce 
qui eft exprimé dans (on préambule , Se même dans 
les articles. L'Edit ne parle du vendeur , que polir 
qu'il retire au plutôt le prip convenu ; voilà toute, la 
faveur que le Légiflatéur lui accorde. On ne trou- 
vera nulle part que TEdît. ait entendu ; comme on 
le prétend , anéantir l'a&e de vente j fi cela étoit j 
ce feroit Contre toutes fortes de régies & de prin- 
cipes ;-:de-Jà ,' la conféquençe que le vendeur n'a riea 
à réclamer , 8c ne peu; être écouté, lorfqu'il demarx]^ 

2ue le^ enchères faites par fes créanciers > cèdent 4 
>n pro^tj tputjesjlçs fojs que ces enchères ont étq 
arrêtées par le moyen des offres qu'a fait : l'acquéreur 
de payfer ces mêmes créanciers ; qu'il eft donc évident 
que le Légiflateur n'a pas entendu donner atteinte aux 
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ventes, lojfque les acquéreurs voudroienf . fç fervir 
4ù bénéfice de l'Edic; qu'inutilement on oppofoit que 
follet fe trouvoit lié par les pffjrps qu'il avoir fanes 
de parfourair^ parce qu'il étôit, certain en point de 
t)roit & de Jurisprudence , <me lès offres faites dans 
une inftance , étoiem fufceptibtes de révocation j toutes 
les fois qu'elles o'avoient pas été acceptée; , & que 
lé Juge n'avoir pas prononcé fur le confentemenr 
dohné par les deux Parties ; que jufqups-U fout étoiî 
imparfait. Celui qui a offert , a le droit & la faculté 
de révoquer les offres, & l'offre de parfburnir n'étoit 
faite qu'en faveur des créanciers, & non du vendeur. 
C'eft par ces motifs que la Cour a , par. fon Arrêt 
du 11 Janvier 17*0 , confirmé la Sentence de Vi- 
Bailli de Graifivodan. 
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Képonfe de M. Buiflbn de Champbois , Avocat au 
Parlement de Paris , à la queftion déjà inférée à 

: la page 40 du Tome VII de la, Ga\ette des 
Tribunaux ; & qu'on croit devoir remettre fous les 
yeux des Ledeurs , pour qu'ils - puiffènt appliquer 

fur-le-champ la réponfe à la demande. 

• • * 

JL^A Ville de Chaumont en Baffigny , eft le Siège 1 
d'un Bailliage & d'un Préfidia!. Il y avoit autrefois 
en cette Ville une Prévôté Royale f fupprimée en 
1749. L'Edit de fttppreffion porte réunion au Bailliage 
des Prévôtés Royales qui font dans le lieu de l'éta- 
bHflTement du Bailliage. *•» ■ 

Tant que cette Prévôté a exifté , les Notaires d& 
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Chaumont ont pris la qualité de Notaires de la Pré- 
vôté ; & depuis la fuppreflîon , ils fe difent Notaires 
du Bailliage. Les . Notaires des autres Prévôtés du 
reflbrt , font dans la poiïeffion de faire des a&es 
dans toute l'étendue du Bailliage , où leurs provifions 
font toujours adreflees , & où ils fe font recevoir. Cç 

3ui les diftingue les uns des autres , c'eft que chacun 
e ces Notaires eft obligé de fixer fa réfidence dans 
l'étendue de la Prévôté , & ninftrumente point dans 
le chef-lieu d'une autre Prévôté. 

Les Notaires de Chaumont veulent aujourd'hui avoir 
feuls le droit de faire des a&es dans toute l'étendue 
du reffbrr du Bailliage ; ils veulent que ceux des 
autres Prévôtés fe renferment chacun dans fa Prévôté ; 
ils en ont pourfuivi plufieurs qui ont fait une ioumif- 
Con de fe conformer à l'avenir à la prétention des 
Notaires de Chaumoiu. 

On demande , i °, fi cette prétention des Notaires, 
de Chaumont eft fondée? 

2°. Dans le cas où elle ne le ferok pas , fi les 
fournirions faites peuvent obliger ceux qui les ont 
foufcrites ? 

3°. Si le fuccefjèur d'un Notaire qui a (igné cette 
foumiffion , eft obligé de s'y conformer , lors même 
qu'il a levé fa charge aux parties cafuelles ? 

>» La queftion propofée s'eft déjà préfçntée y dit 
M. BuiJJbn de Champbois , entre cçs mêmes Officiers;, 
&, par Arrêt du 18 Août 1729, rapporté dans Fer- 
ricre , en fa Science parfaite des Notaires , tome 1 . 
liv. 1. chap. .4. & dans Dém\art , verbo Notaires % 
elle a été jugée en faveur de la Communauté des 
Notaires de Chaumont , contre Jean Potier , Notaire 
Royal' en la Prévôté de Nogent-le-Rpi , reflbrt dudic 
Bailliage , où il avoit été reçu , & où, fous ce pré* 
texte , il inftrumentoit au* dehors de la Prévôté , & 
fans coûte réfendue du Bailliage, Cet Arrêt lui a fait 
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défenfes de faire à l'avenir de pareilles entreprifes , 
à peine de faux ; l'a condamné en 600 liv. de dom- 
mages Se intérêts Se aux dépens ; a ordonné , en 
outre , qu'il feroic regiftré , publié Se affiché. 

Indépendamment de cet Arrêt donc le % difpofîcif ne 
renferme rien de louche, '& ne femble rien laitier 
à défirer fur la queftion , H eft , je crois 3 néce (faire 
de faire furabondammenc quelques observations pro- 
pres à établir des principes certains en pareille ma» 
tiere. 

Par exemple , deax points , s'ils étoient notoires» 
pourraient peut-être faire accueillir la prétention des 
Notaires des Prévôtés. Le premier feroit ta pofleflîon 
immémoriale & certaine d inftrumenter dans tout le 
reflort du Bailliage, ou un privilège particulier porté 
par leur Edic de créarion ; le fécond j fi j par 1 Edic 
de fuppreffion & réunion , les Notaires de fa Prévôté 
de Cnaumônt n'avoient pas été fpécialement uni? Sç 
incorporés à la Communauté du Bailliage. 

Mais on n*a pas lieu de fe fier d la pofleffion allé* 
guée par les Notaires des Prévôtés , puifque l'Arrêt 
de 1729 , dont j'ai, parlé, l'a interrompue y on tf'a 
as non plus lieu dé croire qu'il y ait aucuns privi- 
éges attachés i ces Prévôtés , car elles Pauroienc in- 
féré dans Texpofé. On eft bien plutôt fondé à penfet* 
que les Notaires de la Prévôté ont été réunis oc in- 
corporés à^xeux du Bailliage , car autrement ceux-ci 
n'auroient pas manqué de fe plaindre. Or , par cette 
incorporation, ils doivent jouir de toutes les préroga- 
tives du Corps : dont ils font membres : ainfi, les 
reflburces des Notaires des Prévôtés s'évanouiffent. 

D'ailleurs , le droit commun eft qu'il n'appartient 
qu'aux feuls Notaires des BàilRa'ges Royaux a inftin- 
meriter dans t,6me retendue deidits Bailliages , pri- 
vativement à : cëiix des .Prévôtéi , Châtellentes & 
Mairies Rofzîbé*,* * -moins 1 que ceux-ci n'aient des 
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privilèges particuliers qui les difpenfenc de fe borner 
a leur diftriâ. 

Ce droit commun eft établi par plusieurs Ordon- 
nances de nos Rois , par quelques difpofitions de 
certaines Coutumes , par un nombre infini d'Arrêts ., 
Se finalement , par une Jurifprudence généralement 
fui vie .& obfervée.' '» 

Les Edits de création du mois de. Novembre i €41» 
de \Gcji , pour l'Artois & le redort du Parlement 
de Tournayj de 1751, pour la Principauté d'Orange; 
de 173$ , pour la Bourgogne ^ Sec. le veulent pour 
xivement. 

•/ fart, 4$/, de la Coutume, d'OrJéap*, Se forticle 
3 3$. de celle, . dç t Rçftou : , gpr ççflt; de$ difpofiûbns ; à- 

peu-j>rjès;fem^l%We^> .<.-.: t •; .r\- .■ . - ..: 

Enfin , cela a été jugé par uns foule d'Afrecs de 

règlements jj'undu i<j Juin itfij , en faveur des 
Notaires de Vendôme; deux "autres ", l'un du n 
Aeki '1^57^ 'Tatitrë 'du 1 îliiti 17 SyZj" pour /ceAx ide 
Sens 'y uq autre du .^9 Août, 1 731 -, pour ceux de 
Tê&b y tïA Sàtrtr'dtt i Août- ff^V'poiir ceù* d* 
kl' Ville dé Ven^rae., qui^flaietenc^èneore quelques 
difficultés ; un autre <fo ijj {MM? v 1 !?!* j P ou P ceux 
de, la Ville d'Angers. , * 

— Tous ces- Arrêt* .AdemnéfctEbojt apportés par De- 
m\art , au tome 2. dç *fft.jQ>t{ç&on ., & par plusieurs 
autres Arrêtiftes. Il eft donc clair & évidemment; 
prouvé que l*4ttérincibn ^dtôoN&airçs'dç Çha&mont 
eft>des mièuii toédée , & q,ueMe$ ^mjflïpfts d$ ceux 
des Rrévôt£fip!fcwj: cfeppH&Jtfi^h ■&.< la confirmation 
dw droit qui leur étoit:jË4tt$'#AF & >Loi. Çonfé- 
quêmment s i elles doivent avoir/ leurs, effets vi$-à«#ik 
cerf* qui les. ont; fouie uiQ$ 4 c &:tfis;i*vi$ leurs, fgcqe& 
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IV. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Belot 3 pour les fieurs Tramblin % 
* - -flourgeois de Paris , & les mineurs de Lafond. 

Comrs M. le Blanc de Ghaltanvilard f Maure, dés 
Comptes 9 & la dame Davouft y fort époufé. 

JL'A queftionr agitée âaiK ce Mémoire j eft de lavoir 
fi' 1 tiftrfiruit accordé au conjoint furvivatit j peut con- 
fommer, fans retour 4 les arréragée <les rentes viagère? 
placée^ fût fâ t&e? ; 
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jfcqg; Mémoire* de My GoupOleau de Villeneuve y 

- jfvoeat au Parlement de Paris > powt U fieur 40 

Vaulëger % Négociant à Cacn. 

Centre les Jieurs H...» de C 9 ... H..;. & Us héritiers R 

Défaillants. 

L- »• ^ * ; ...*.. 

* fleur Vaultger fe plaint de la Boauvaîfe foi de 
fes adverfaires , qui ont tiçé de lui des! intérêts énor- 
me* 1 ^ '& dts profits illégitimes de quelques femme» 
qu ? il ( feuf avék empruntées/ 11 foatieaç* qu'ils on* 
profité de la citdbnftanéêf urgente où ib fe trouvok y 
pour tripler leur créance, en fâifaiu: revivre des billets 
caducs & acquittés , & en retenant des nantiflemenert 
confidérables qu'ils refufent de lui rendre. 11 paroîc 
que les adversaires du fieur Pauleger le diffament 
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aujourd'hui en récriminant ; il demandés juftice de 
cette diffamation. Au bas de ces Mémoires , on trouve 
crois Confultations » l'une (ignée de MM. de Lambon y 
Duver de MallcvilU , Elie de Beau mont > Target , 
Favrc de là Chaud \ Avocats au Parlement de Paris; 
te l'autre de MM. Moulin , Ferry , Vimar. & Thieulin, 
.Avocats au Parlement de Rouen j & la troifieme de 
MM. Uréant , Ferry &c Lee oui. ' m A 
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V. 

> u y JËLAJUL 



Répertoire Mfmttftl dtJtqifpfiudtnce chtit£\ mwàqut 
à kéeçfiçîelt; Ouvrage dç plufi&rs Juùfcortfuliei b 
mt en frire* &> f§éH4. par M. fay& > meieç 
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'A-Parirï&i frankoiïkir, • Jftfe/ de\pb)* f ; hfc des 
Poitevins. Prix, broché, +'Wtv'f. / c%apev : o1tim/ 

e premier mot du tome j i eft (Inde, commerce de V ) 

èc ï^iiéitû&ràffithtità ^ «molctrès^appicv 

fondi par M. Merlin * t .Avocat au Parlement de Flan- 

res. ^e? ^ttlcMs,. **fcgW& ;t %;&diip€* uifire, droit 

tioa i..infinuatiûn i fo trduveM auflî .dao& 6e volume. 

Lé tast»# '5 £ coti*mevé& pat tf article ïnftïtution con- 
traSuellei il eft auffi de .M* Merlin „,& méritedetre 
remarque. Le dernier article èft irritant. On. srpuve 
auûi,dans le même, yqUune ,4'aiitres aç tiçk*. f£&-im+ 
porc«mas-Oômme Irritation ïïttie fia fthque > Intendant 4 
interdiSion ^ intérêts , inreftiture. • 
• It l paroh ? ctaqcie «<»onée ,' tris réguKésèmént^ huit 
volumes de cet Ouvrage néceflaire à tous les Prati- 
ciens & Gens d'affaires. 
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règlement pour les Spéâaclés 

Êoiir , lé» * appointements des* Comédiens , Se autres 

gens attachés à ces Spedacles 9 Se la lûreté de leurs 

créanciers. 



* Lettrés- Patentes dû Roi ; du 11 Septembre ijjç y 
jrégiftf&s'eii la Cour de» Mpnnoies le iVKovfembre 
Suivant * fartant réunion ea unç feule Commutante, 
des Profeflions d'Orftftes-, -' Lapidaire* , Joailliers 
& U^rlogçw.dans le* Viljes du «effort du Confeil 
SQ^yçbiiaidç Aouffillôi^/ ..." ■• ' .' ' . 
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•*érâ ptmrJe rcstouvtlltm&ntdts S<xufcripiiowK : 9àx i t j L 

. "Ceux qui voudront s'abonner pour Y année 1780 , ïont -grils, de 
le Faîrete plutôt, poflîble, afin'quelon puiilè déterminer <favance 
Te tirage d'an nombre fuffifant de fetiHles & d'adrôûes , & afioret 
parlai U6ttv&6 Anfervice. C'ôft toujours chextaSitut.ÛESVOS, 
Librawre d^ Roi «de . D^Qemarcfe. , *#bU*> SWAG&Wfci au 
Glohe.^j.^. y j / ,.. ; :* , '^ ;, . •« \- nt 

On çonpb liera d'envoyer à M. MARS, Avocat au Parlement , 
les 'Mémoire^*, Confultatioqs, Livres: & Extrafcr qù^oV Vqudra 
fâlrfc ttMioilfeft*& l'on troftvWàJ'auffl chez Wi de* quittances 
d'atatanetoânt. . Sa DfirtEirkx.eftilui Sa£HT>- ( tara d* 
Beauvajs, vis-à-vis le Collège, x t v vri . . } ;r\ -^ 

,:': ?:l ;; .,,, ,0-.,; ~r- • «t? » v» *■ ïiu. , 
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P A RLE ME NT, ÇRAND'CH A MB R B. 
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Arrît. rendu en forme de Règlement pour le. Êdilliagi 

-.. d \ S( &*:. $%'{!& ». le <i lûilletv-jso^ lequel r interdit 
l-ufage dejajwfrfour.Ià moiffon M&fads,. t eojpm 
aux Laboutëw t de fa'fervir de la faueUU^à- peine d$ 
io'livres' d'amende, & de laifler aux Pauvres les deux 
tiers au chaume, de bled ; 

I C\ i . »| ; * • • « ' r 
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Confirme par Arrêt tendu en la Grand' Chambre le it 

t Vwm; ^7*9 » >&f .^F ^nclufiçns de A M f Uly i% 
.fltury ,„• AvQcat-Génired^ 



: i 
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Paveur que -méritent les Pauvres, 

» » 



» • » / - . > i 



» .• > 



JL'usage de la faiiciflfe jpbut coùpèf tesbléds fe perd 
dans 1 aDmufeéf- là.- plus ; réeufée. V&.r«s le milieu de c<* 



fiecle f différens Laboureurs de la Province de Picardie 
cherchèrent 1 à introduite l'afag^ de faucher les bled* *u« 
Beu de les faîi*e feier, : ? ^ 
• Ce nouvel tf^e privofr enriérenient les Pauvres dit' 
■chaume que 'les Loix divines'^: humaines concourent* 
àlettr affûreF. ïlleur éfoir d'âuwin plus préjudiciable danr 
cetre Province qui manque de bois , que le chaume eft' 
Ja-feùlS tefiource qu'ils aient pour couvrit: leurs ifta;. 

Towt^'Ânnéc 1780, ^ * - 
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fons & fe chauffer durant l'hiver. Il excita la vigilance 
des Magiftrars <ta S. Quentin. Sur leurs représentations 
fut rendu TArrêt ci- de (Fus énoncé du i$ Juillet 1750, 
conformément à un autre du fo juin .précédent , obtenu 
par le Marquis de Cauliucqurt & l'Abbaye de Royau- 
mont pour retendue de leurs Juftices en Picardie» 

En 1778 , Sébaftien Quentin 6c autres Laboureurs 
de la ParoifTe d'Arvillçrs, refibrt du Bailliage de Saint- 
Quentin 9 ont fauché une parxie d« leurs bleds & ont 
enlevé du chaume reftant fur l'autre partie qui avoic 
été fciée. . . t 

Sur la plainte des PauvÇes, le Procureur- Fifcal a cru 
devoir pourfûivre les délinquans ; ils ont été a (lignée , 8C 
fur foh réquisitoire, Sentence éft intervenue en la Juf- 
liçe d'Atv^lfcïs le xi Septembre /1778 \^qùi les con- 
damne tous à l'amende pour avoir fait faucher partie 
de leurs bleds ; fait dcfenfes aux Habitans d'enlever 
aucuns chaumes fur les bleds fciés , leur enjoint de les 
laifle r aux Pauvres dç la ParoifTe, les condamne â leur 
ifeftitue'r Ta valeur des chaumes excédant le tiers au- 
éelàikqnt^ ifr ont continué ï foire fauchèt le$ bleds j 
ordonne que la quotité de. terre en bled que, les autres 
avoient fait faucher feroit imputée fur leur tiers de 
chaumes , & .leur fait défenfes à tous de récidiver fous 
les peines de droit ; Sentence confirmée au Bailliage de 

S. Qu^min/dont Quentiji-fc r Cpnfôrts;fe fonçrendus 
appelons : ils ont auffi formé oppofuion aux deux Arrêts 
des jo Juit? ,& ij Juillet 17*0, . 

Pour défendre la liberté dexaucher les bleds & de faire 
le chaume dans les bleds fciés, ils foutenoient j°.que cette 

Sberté eft une fuite néceflaire , upe partie intégrante du 
roit de propriété \ x 9 . que l'ufage de la faulx eft le plus 
avantageux pour la dépouille ; }°, que la faucille eft con- 
traire au bien public & à l'intérêt général de la fociété. 
Le bien jugé de la Sentence étoit fou tenu par les 
Seigneurs d'Arvillers qui réclamoient l'exécution du ré- 
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jglemenc 6c placeurs Seigneurs voifins fe font joints & 
eux. 

M. L'A vocat-Général qui parla feul dans cerrecaufe; 
après avoir expofé les faics & les moyens des deux par- 
ties, repréfenca que le chaume avoit été référvé de tout 
t emps po ur les Pauvres par un motif .d'utilité publique 
qui doit pafTer avant toute confidérâtion particulière ; 
que jï'op doit profcrire toute prétemi^p ^ui ttfndjoit a 
priver le Pauvre de cette reflburce dans tout pays quel- 
conque & (ïngulirement dans la Picardie où il devient 
d'ûue'rié'ceflfae abfolue pour ce même Pauvre ; qup J'ufage 
de la faulx ,pour cpupçr les blédsj loin d'ëtrp avanta* 
geu5t' ? eft contraire à l'intèrêr bien entendu du Cultiva-- 
fêùr^àirin qiViPfut expôfé dans, les Mémoire? fur lef* 
quels fut, rendu l'Arrêt, de règlement j queuta propriété 
pàrtic^ltère r peu^tr|p reftrçinte par un qipr j£d 'utilité pq» 
btjque W<jue les^ropciétaitejK feuls ferpifm receyables 
i^plaindre(ae;cehp reftriâtiQn j qvie. dans i'e(pece , leï 

J^ignÇ^? ^^ f ^ ! J^?i P lu ? f QI ^" R r ?Pf i 4f? i ï? s » ,oin d * 
le plaindre j font au contraire les premiers a follicitec 

et> faveijtrdu Papyrô^ çe^ rjeârijaio^ de lefir. propriété; 
que les Fermiers ^çn^ppn -recevablçs. i^ia critiquer, 

Satire qu'ils ne fonc^s.,Ptop^iétairës , Se que d'ailleurs 
s'ont afferhiç t çn ppafequence de l'ufage fubfiftant 
& dès Rcglemens faits en cette parçie *&c qu'ils ont cal* 
culé d'après ce , le gain qu'ils pouvdieht éfpérer ; que 
l'Arrêt de Règlement rendu fur les conclu fions du minif- 
rere public, protecteur né des Pauvres J devoit avoir 
fon exécution; que lef Appel lans de leur propre aveu 
y avoient contrevenu ^ queia Sentence dont étoit appel 
avoit jugé en conformité , & qu'il devenoit néceiïaire 
de la confirmer. 

Sur la plaidoirie de M. l'Avocat Général eft intetvenu 
le 15 Janvier 1780 , Arrêt conforme à fes concluions j 
lequel /ans s'arrêter à foppofitîon formée par Quentin 
& Conforts aux deux Arrêts de Règlement des ;o Juin 

fi * 
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& ij 'Juillet 4750 » ordonne que la Sentence dont èjt 
appel J or tira fin plein 6» entier effet. 

Il y a eu des Mémoires de M* Poriquet j P. Quen- 
tin & Conforts. . - . 

Et de M*~P* ks Seigneurs. 
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COUTUME DE CHARTRES. 

JN ous avons annoncé au Tome 4 de notre colleârton . 

{>ages 117,189 & 180 , une Affaire importance cfens 
aquelle le Parlement de Paris a jugé la Coutume de 
Chartres j Coutume de côté & ligne , & non pas 4ft 
fimplé coté. ! ^ \ 

On s etok' pourvu conttë cet Arrêt ; mai** par 
Arrêt du Confeil rendu au rapport . Hé M. deta^ej 
Maître des 'Requêtes , le \ï Juillet 1779 , Wfieùri-ae 
Belbc ont été déboutés ; ainfi c'eft une chofe jugée 1 far* 
Retour , -quê^a* Coutume de Chartres eft aè éô'tr& x 






, On petit eiicore, trouver 1 chez Etienne Cormier Se 
chez Michel Dtshayèa , Libraires à Chartres > & [chez 
les DéfenfeUrs' des Parties /des Exemplaires 'dHin~Ite<* 
cueil trèsihtérèïïatft fur la queftion ; nous l'avons indir 
que iome\4., page 280. . , 

1 - r ' ' j 
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_t l_______^^.^^_>_^^ 

■^ — »— »— ^ 

II. 
QUESTION. 

V^uelli largeur & quelle profondeur doivent avoir 
les foiTés qui féparenc les héritages de campagne ? Les 
proportions admifes pour les fofres encre deux pièces de 
terre labourable , font-elles les mêmes qu'entre deux 
prés , deux vignes , deux jardins 3 ou une terre labou- 
rable & un pré ? On ne trouve rien dans les Lois des 
bâtiment de De/godets , qui fatisfafle cette queftioa 
importante. 

A U T R E Q U E ST I O N. 

J_ji 4. Août 1754» Pierre conftitue & affigneà Jean 
fon fils , pour titre Clérical , une penfion annuelle & via,- 
gère de 100 liv. an capital de 2000 livres ; à cet effet .» 
il hypothèque expreffément certains fonds défignés dans 
l'aûe de çonftuution, « entendant ledit Piètre qu'en 
» ce- de (Tus, les droits légitimaires de Jean fon fils fur 
m fes biens 3 & fur ceux de fa mère y foienr compris , 
i> & que fondit fils n'en pu^fle faire demande à fes héri- 
» tiers ou fucceffeurs % ni à ceux de fàdite mère.... *" 
Promu aux Ordres facrés, Jean a reçu de fon père ^ 
ou d'Antoine fils aîné , donataire contractuel , là penfion 
de 100 liv. jufques à l'année dernière, que le père étant 
mort., il. a demandé fes droits de légitime paternels 
& maternels. 

. ' On voudroit favoir (\ Jean eft reçu * demander 
une autre légitime que celle qui lui a été fixée j & dans 
ce çâs,' s'il n'eft pas au moins obligé d'imputer la penfion 
qu'il ^ reçue .depuis ta titre Clérical ? ~ 

Opobferve que 4a légitimé ne pourra jamais excé- 

E • 
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dcr 1000 livres , & que les biens font fitués dans le 
reflort du Parlement de Touloufe. 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Girard , pour le fieur Cottin , Banquier. 

Contre le fieur Peixoto , aujji Banquier* 

' '■ 

XlVsibVrs billets (ignés Blain., Richebourg , & Du- 

1>lan , endoifés le Cor, ont été donnés en paiement pat 
e fieur Peixoto , au fieur Colin. Toutes les fignatures j 
k l'exception de celle de le Cor , font fauflfès. Le fieur 
Peixoto , eft-il garant des fignatures faufles ? telle eft la 
queftion difeutée dans ce Mémoire. 



ÉWk 



Mémoire de M. Treilhard , pour le Préfident de Cafcq , 
Défendeur ; 



/ » * » 



Contre les Habitant de Portets 6' de Caflres , défendus 
par M. l'Abbé, Briquet , Demandeurs. 

Il paroît par ce Mémoire que les Habitans de Porter* 
difputenc à M. le Préfident de Cafcq fa direâe , fur une 
terre appellée la Comteau de Portées, Ils ont pris des 
Lettres de R'equêcecivile contre un Arrêt du Parlement de 
Bordeaux de 1775 , qui maintient M. le Préfident dans 
fa dire&e %t tandis que par un autre Art et , il eu j âgé 
faivant les Habitans , que M. le Préfident n'a pas de 
direâe. Cependant par Arrêt du jo Décembre 17*79, 
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fur les conclufions , de M. r Avocat-Général Seguier , 
ils ont été déboutés de leur demande en entérinement 
des Lettres de Requête Civile. 



m 



Mémoire de M. Morin , Avocat en Parlement & atf 
Préfidial de la R.~.. pour la Communauté des Pro^ 
cureurs , au Préfidial & SJnéckauJfée de la H«.« 

Contre le fieux Michcl-Eùenne JR.. M > Procureur. 

JLl s'agit de l'état du (leur R..... fa Communauté 

refufe dé l'admettre dans fes aflemblées : elle le rejette 
de fon fein, & ne veut plus, dit- elle, communiquée 
avec un homme dont les premiers effets furent des abus 
de confiance , & qui * depuis plus de trente ans perfe- 
vert dans t habitude incurable de la dépravation. 



IV. 

LIVRE-NOUVEAU, 

Dictionnaire ùniverfel des Sciences , &c. publié pat 
M. Robinet , Ceyeur Royal. 

A Paris , che\ Pankouke , Hôtel de Thoù ^ rue des 
Ppitèvins; & chc% /'Éditeur, rue de la Harpe ^ à 
l'ancien. Collège . de Bayeux. 

Notice du Tonr VII 1 , relativement à ce qui concerne 
. - -PHomme public êc le- Jurifconfulte. 

jAlliascx (Traité d') entte le Roi d'Efpagne & 
le Duc de Savoie /entre l'Empereur Léppold & le Duc 
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de Savoie^ Vi&of-Amédée. Allouent „ Maître des Rè-» 
quêtes, Auteur d'un ouvrage intitulé , des Affaires de 
l'Etat , des Finances , du Prinée & de fa Nobleffe. 
AmmorùflenuMt. Atrérac4.i*m& ) 3 Confeiller avL 
Parlement de Bordeaux , Auteur d'un livre qui a pour 
titre j la Philofophie Civile & d'Etat. Bachelier & 
Licencié en Droit , de Commerce. Bacon , Chancelier 
d'Angleterre, fous Jacques I , f es aphorifmes far les 
Loix. Bade, (paix de) Traité entre l'Empereur i l'Em- 
pire & le Roi de France- Bail. .Bailleur* Baillis Bail* 
liage. Baillqn. Bafle. Impofitions , droits , revenus du 
canton de Bafle , & de l'Evêché. Ban , de Vendange ? de 
'mariage , Ban & arrière Ban. Ban ou BannifTement , 
Ban. de l'Empire. B annal ^ Èannalite , Banc du Roi. 
Banneret y Chevalier Banneret. "Bannit , Banni. Ban- 
queroute, Banqueroutier. Banquier. Banquiers , Expédi- 
tionnaires en Cour de Rome. Barbares > (Loix) Bar? 
beyrac ( jçari ) ; 'célèbre Jùrifcpnfultè , Prôfefïeur çlè 
Droit public .& privé en l'Uni ver fué de Groningtw. 
Barnevelt , Avocat - Général des Etats de Hollande , 
Barreau *. ; ' 

Barrière ,.,Trait4 de la Barrière des Rays-Bas , entre 
fa Majeftê Impériale & Catholique , Sa Majefté le Roi 
4e la Grande Brçtaghe , & les, Seigneurs, Etats Géné- 
raux des Provinces - unies. Barthole % célèbre Jurif* 
confulte. Bâtard. Batardife. Bâtiment , Déclaration 
à ce fujef. Bavière f des Impôts' datis cet .Ele&or&k 
Basoche ( Royaume de la ) Bedeau^ Begal f Çpnfeil- 
1er au Parlement de Bourgogne. Belgrade ( Traité de ). 
Billievre 3 Chancelier de Frartce , fes négociations 
comme Miniftre Plénipotentiaire à la paix de Veryiq* 
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* On conçoit Combien cet article eft important dans un ouvrage 
tourne le nôtre , & combien il doit renfermer de chofes utiles \â 
là plupart de nos Le&curs ; nous nous proposons de le tranfçrirp 
dam les Feuilles fuivantes. 
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Bénéfice. De l'acquifitiort & dé la poflèflîon des Béné* 
fices Eccléfiaftiques , des qualités & des formalités re£ 

Suifes pour pofleder les Bénéfices Eccléfiaftiques. Béné* 
ces en commande fupprimés, projet d'Arrêt par Spfc 
fume. Bénéfice d'inventaire. Le temps qu'on accordé £ 
un héritier de faire dans les, formes, un inventaire de 
tous les biens Compris dans l'héritage , & le privilège 
de n'être tenu des charges de l'hérédité , qu'autant que 
les biens y peuvent fuffire* 



I 
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Lettre écrite à t Auteur 4e ces Feuilles, par A/, le Tebvre, 
Avocat au Parlement de Normandie- (*)» 

'• Dîme Jediffe. ; . ' 

J 'ai lu y Monfîeût 3 la tépohfë de M. Âllard j à l'ex- 
plication que j'ai donnée dans le N°. j j du Tome S 
de vôtre Gazette , fur la, dénomination de \&DthtéJe8iJf&. 
H me paroît- d'abord furprenant que Mx Allant î qui 
n'admet point ma définition , confervfe cependant un cer- 
tain attachement pour l'étimologie du * mot JtltiJJc tel 
que je l'ai indiqué. Entouré dé titres, qui fuivant lui', 
établirent que la Dîme )ëctijf& fë perçoit également fur 
des terres labourables & fur les vignes j comment peut-il 
faire dériver ce terme JeBijJféfi\nÇ\ que moi , du mot jet» 
*er?I*aâioftde jetter le filet du de'pêchfcr a-t-ëlle quelque 
rapport à la maniéré denfçmencer les terres & d^plan^ 
ter les vignes ? Jette-àn les vignes comme la graine ? a-i- 
on jamais dit jetter de' la graine pour exprimer l'aSbion 
d'enfemencer une terre ? Cette idée ridicule & cette ex- 
preffion déplatée auroient dû, ce me. femble* empêcher 






* Vidt Tome* 8, "page 313. 



t % ii 1 



J 



74 GAZETTE,^.. " „ 

}A. Allard At précipiter fon jugement a mon égard. Ce 
qu'il allègue enfuke pour réfuter ma définition , n'eft 
pas plus heure ufe mène trouvé ; & les cent titres <?c plus 

Îju'ii die avoir à m'oppofer ne peuvent lui être d'aucun 
ecours , d'autant plus que ces titres n'ont aucun rap~ 
Fart au problême général qui a été propofé touchant 
étimoiogiede h Dîme Jcâijtfe. Si on avoir mis en pro- 
blême la queftion de favoir ce qu'une Dîme Jectiffc 
qui fe perçoit fur les productions de la terre pouvoir 
être., j'aurois dit que la pofition de la queftion étant 
abfurde, il n'y avoit rien à y répondre; le mot Jeâiffe 
ne pouvant point être Tad jeâif & encore moins \ejujct 
d'une Dîme qui fe perçoit fur des vignes ou fur des 
grains, puifque ce mot Jeclijfe» comme je l'ai prouvé 
ans le N*. *j , n'eft qu'un dérivé du participe jeelus 
ui^eft le fynonime de pifeatio ; ce mot je El us étant 
ailleurs , fuivant les Auteurs cités & comme en con- 
vient M. Allard , particulièrement & abfolument reçu 
pour exprimer l'aâion de la pêche par le jet du filet : 
a où il i aUt néceflairemçnt conclure que quand on fait 
meptioodç Dîme JeSiffe , on n'entend parler que de 
la dune de la ftèchc de poiflon ou d'un certain canton 
de rivière , mais jamais d'un certain canton de terre * 
comme le prétend M, Allard à, l'aide de [es cent titra 
& plus qui ne prouvent rien , ni contre mon opinion, 
pi en faveur de fes foibles conjeftures. Si M. Allard 
avoit examiné ces mêmes titres avec attention , il auroit 
pli remarquer que renonciation en eft fau(ïe,ou au moins 
que le mot JeïïiJJe qui y eft employé , eft un mot impro- 
pre relativement à l'objet de dîmes de vignes & de 
grains , puifqu il convient lui-même d'après le fenti- 
inenc de nombre d'Auteurs qu'il cite , que le mot jeelus 
dont le mot Je&ijfe eft dérivé, ne fe dit proprement, 
relativemnent & abfolument j qu'à l'égard du jet du 
filet pour lst pèche. M, Allard inftruit par lui-même 
de cette vérité , comment .peut-il de bcaine -toi venir 
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m'oppofer une centaine, de titres Se plus pour me ptpu- ' 
ver que j'ai eu tort de définir la Dîme Jecliffe, ledroit de 
percevoir la dîme fur le poiflon ou fur un certain can- 
ton de rivière & me foutenir, d'après fes reconnoiflances 
que le mot JeSiffe a pour objet un certain canton de 
terre ? Je b'aurois jamais penfé que M. Allard eut cher- 
ché à s'éloigner de mon opinion pour fe fixer à des 
titres qui ne difent rien en fa faveur ^ & qui, malgré 
leur authenticité quelconque, fe contredirent mutuelle- 
ment dans leur énonciation, & où fur-tout , le motJeSiffi 
eft un mot barbarç & impropre pour exprimer ie droit 
de percevoir la dîme des produâions de la terre j comme 
il eft démontré par ce que j'ai dit ci-detfus. Je fuis très- 
perfuadé que M. Allard ne propofe point de difficultés 
pour avoir lefeul plaifirde difputer, que la découverte 
de la vérité eft ion unique but; Se c'eft même ce que 
me prouve Tinadyertence avec laquelle en fe défendant, 
il fournit des armes contre lui. Quand on agit avec mau- 
vaife foi on eft plus rufé > on n'oppofe point- des titres 
évidemment équivoques j incorrects Se ifiçxa&s dans 
leur expreflïons & de l 'inexactitude defquels on convient. 
J 'au cois pu joindre aux autorités dont j'ai appuyé ma 
définition , au partage àe, Ducange au mot decim* homi~> 
Rum y où il eft dit en parlant d'une conceffion générale, 
EccUfîam.*.. cum omnibus decimis dominït & hominurrï 
in agris, pratis PjscJTIONÏbvs, qui prouve de plus 
en plus que j'ai eu raifon de aire l'application de la 
Dîme Jecliffe à. la dîme du Poiflon puifque, malgré là 
doute de M. Allard , il fe trouve qiie la pêche â été 
fu jette au droit de dîme. Pour folution , je dis que Ton 
doit fe fervir du mot Jeftijfe pour exprimer le jet du 
filet, & que I on ne doit point dire jetter de la graine 
& encore moins des vignes , que par conféquent la défi- 
nition que Jftû donnée du mot Jeiiiffc eft jufte , Se que 
M At/ard ai\zoit du l'adopter & en profiter pour fe re- 
trader de fon opinion. , ' 
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Quoi qu'il en foie , Jes titres cités ont entièrement 
changé de face la queftion du problème propofé; ce n'eft 
plus actuellement la définition :des termes généraux de 
JDîmc Jcàijfe qu'il faut donner , il fa ut expliquer ce que 
Ton ddit entendre par les mots Dîme Jejtfctijje ou gcj^ 
tiffe ôc.lettijfè 9 qui renferment , fuivant M. Al tard 3 ie 
droit de percevoir la dîme fur des terres labourables ou 
fur des* terres plantées en vignes. Si Te problème général 
avôit été propoféavec toutes ces différentes dénominations 
& toutes ces particularités,it eft certain que j'aurois com- 
mencé par abandonnera M. ÂLlard le mot JectiJJï j puif- 
qu'il ne convient & qu'il né peut avoir rapport qu au fou- 
tien de fon opinion , par l'analogie que cette expreffion & 
cette opinion ont entr'elles pour former un contrafte de 
rai fon , & je rh'en ferois tenu aux mots Jejlijfe &c jet~ 
tijfe 9 puifque l'un ou l'autre peuvent convenir au fujer 
qui refte à traiter & qui eft le feul que l'on aurait du 
ptopofçr. i ' y 

Là dîme dont, il eft queftion dans les titres cites ne 
pept être autre qu'une .dîme inféodée fur urr terrein qui 
a été abandonné par un Seigneur à fes Vaflaux 3 à la 
cWge.de lui. payer annuellement une redevance qui 
coniifte en une certaine portion des productions de la 
terre , & ce , à proportion de la quantité du terrein. La 
dénomination de cette redevancé a été appeilée fuivant 
les titres cités» ou Dîme fccliffeaxx]ettijje\ & impropre- 
ment Dîmejecliffe , mettant à l'écart cette dernière dé- 
nomination par les raifonsfufalléguées. Je dis que fi par 
le utre.d'inféodation ou i fon défaut , par les titres les 
plus anciens , cette dîme a été appeilée Jtftijfe , c'eft félon 
moi, une preuve que ceux, qui étoieot redevables de cette 
efpèce de dîme étoient obligés Se tenus, de porter leur 
redevance dans la grange -du Seigneur qui avoir inféodé 
le£,<err$s t &Jet!tes à cette Iclîme , le mot teJliffcÀtmt un 
décidé diVi; verbe g&f™ $0*1** » d'où cette dîme toroit 
été appeilée fcft'flc ou portable \ cette opinion eft 
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d'autant plus yt^ifemblablè que les. dîmes inféodées ne 
font poirçt comme les dîmes Ecciéfiaftiques qui fe pté* 
lèvent fu,r le champ , àc qu'il a été libre au Seigneur dJiin- 
pofer à fes Vaffaux la fervitude de porter leur redevance 
dans fa grange ; de même que ùôus voyons des redevan- 
ces en grains qui font portables & pour raifon defquelles 
le Seigneur «ft -obligé de tenir fon grenier ouvert dans 
de certain temps de l'année. 'Au furplus le titre d'in- 
féodation peut feul confirmer ou defavouer mon.opi- 
mon. . . L ' " i * , " 

Si d'un autre part le titre d'inféodation ou les plus 
anciem titres fe fervent derHexpreiîïon Dîme Jtttiffe^ 
comme ce.mdc ne me- pâroî* pdîfit- dériver difceétômént 
du latin /je :dis qu'il faut confulter lés termes tyatfoaréè 
oa gothiques qui ont pi] èc-re ert ùfage dans les PrdVinCél 
ou ils font employés , ce «que l'on appelle Y idHottfme l 6vi 
une manière particulière de*pader& de s'etfprimer^pr64 
preà dé ceïtairis Peuples. On voit 3 paï e^émpieydàro le 
Praticien Gothique de M. Lemoine , imprimé à Mfeffcêtt 
1765 , qu'en M 59, on a employé dans les titres lesjngts 
jeet & jet pour fignitïer tribut ou ~ïmpofition & \e verbe 
jeueier> fignifioit répartir une impQfuibn. D'où, L'onpeut 
conclure qu£ fô mot hitifft eft; un ciérivé du mot gochï* 
qoe ;^i^.3,,^;qûe fiiia.dîmé eu queftion h'eft point 
h#\Qt oityortablj? , cette, rtièmfe dîme doit être appellée 
Jcttifl* ?Yffe-^!fiaSnî.pliîS;<îej r^ifeflû& de viaifembîance, 
que la Redevance ou la charge detpàjtèr une* dîme, inféa» 
dée ï une certaine quotité par plusieurs Vaffaux ou par* 
ricalwsTo^gîrf*ati r terrèitYqtir-chacun d'eux pofledé, 
cquiyaut à unjî itpppfition rép^rt\ejfuf les Habi{an$ d'une 
Piroi{fèjQ,u fur .une Gom munautéjféçu lier e quelconque* 
puifqoe dans l'un & l'autre ca$, il eft queftion de je$ 
& de répartition -\ ., \ 

Telles font mes réflexions fur \çs xnçt$jeclijfe y jej!ij]i 
& Jcttijft qui n'ont certainement pas la pieaie %jn|ifr 
^don. J'efpere , Monfieur , que vous voudrez bien le* 
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fendre publiques ; elles (ont fuffifantes % je penfe , pour 
dé&buler M. Attardât le» personnes que fa lettre au* 
*oit pu féduire* 

J*ai Thonneûr d'être, &c. le Fibyke. 
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. Arrêt du Confeil % du 14 Novembre 1779, qui or- 
donne l'exécution, dans la .Ville de Saint Lo, de 
l'Ëait. du mois d'avril dernier, concernant les Corn- 
mw^ucéf d'Arts & Métiers , des Villes du redore du 
Parlement de Rouen » déclare nulle Foppofitkm faite 
p*r le : Seigneur de Saint Lo, à la perception des 
dtvïcs relatifs aux Communautés de ladite Ville & 
jfcitfbouçgs. , 



mm 



: Arrêt du Confeil , du S Décembre 1779» qui or- 
donne que les gages des Offices de Gouverneur & 
Lieutenant de Roi des Villes du Royaume , qui étoienc 

Szyés par le Tréforier des Troupes de la 'Maifon du 
Loi , le feront à l'aven» par le (leur Dtfpldcés > payeur 
des fientes fur la Ville Àe Paris, 

* . . ... • . . 

' •Lentes-Patentes' 'xlii Roi , du mois de. Décembre 
*if<) 'y regiftrées airPartetWetit le ji Décembre fuî- 
tmt -, concetnant la trahflation de l'Hôpital Royal 
des Quinze-vingts, dans l'Hôtel anciennement occupe 
par la Compagnie dts Mbufqùetaires noirs, daris la rue 
dte Charenton. 
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Règlement du 16 Août 17** f , concernant les Com~ 
millionnaires au Monc- de- Piété, homologué par. Arrêt 
de la Cour , du fix Septembre fuivant. 



mm 



: t / \ 
Arrêt de la Cour du Parlement du 16 .Décembre 1779, 

portant homologation de l'Ordonnance du Lieutenant* 

Général de Police du 31 Juillet de la même année, 

concernant la défenfe des Etalages dans les rues & 

Places publiques de la ville 6c Fauxbourgs de Paris» , 



Ordonnance de M. le Lieutenant- General de Police t 
du 3 Ju'dltt 1779 , rendu contre dés Particuliers qui 
exploitaient des Carrure» en contravention *ux Ré» 
gleniçns. . \ r . , ■ _,. ., •} : , ; t . 

LeiïttS-Patcrittf du'Ûàïdh 19 Mai 1779 ïYcgiftrit* 
le 6 Juillet, fuivant; cjtli rhàindenneht MoNSX£uk „ Frété 
du Roi dans la prôprféSfé'Sr-jofâifntndê^de la Voirie ordi- 
naire , conformément à JoaEâk d'apanage. , . 

^' • .•.'.-.- » . 

^fcr& <fc/d Cour du Parlement 9 du 1 $ Juillet 1779* 
qui fait défenfeâ de.jçnir aucunes Foires*. & Marchés , 
ni aucunes Aflembléès ,' ni j de s'occuper à aucunes 
.œuvres fervile* , les joqrs de Dimanches &. de Fêtes 
annuelles & iblèmnetles , dans les Paroiffes & Bourgs 
fitués dans l'étendue du tçSçtt du Siège Royal de 
Lufignan r fous les peines portées pa.r ledit Arrêt* 



Lettres- Patentes du Roi , du 7 Juillet 1 779 , régiftrécs 
en h Chambre des- Comptes le 9 Septembre fuivant , 
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qui fixent la forme dans laquelle s'inftruiront les inftan- 
ces produites pardevant les Coràmiffaires de la Cham- 
bre des Comptes , tant dans les échanges que dans 
les apanages. 



Arrêt du Conftil & Lettres-Pat entes fur i celui, du 
xi~ Juillet 17793 enrégiftrces en la Cour des Aides 
le 5 Décembre fuivant y .qui ordonnent que. les Officiers 
Municipaux des Villes de Moulins & de Nëvers , nom- 
meront à l'avenir , au lieu <hs Collecteurs ordinaires 
des Tailles, des Prépofçs de leur choix qu'ils pourront 
proroger „ pu defticuçr à volonté ij avec l'autorisation du 
fieur Intendant & Commiiïaire départi, 

• » » • . 
-■' ' ' , " ■ • ■ ■■ 

~~ Ué Parts, le'14 Décembre 1779. Un Garçon Teintu- 
rier ayant été furpris dans les Écuries de la Reine, 
oc cup é x cotrper les glands -d'or des Voitures, a été 
f pndamué p^x. la Prévoté de l'Hôtel à être pendu ; n?ais 
il, a réchappé au fupplicé par U bienfaifance. de Sa 
Majetté qui lui a envoyé fa grâce au pied de la potence. 



tÈÉI 



Avis pour le renouvellement des Sou/criptions. Prix, 1 j L 

Ceu)f qui voudront s'abonner pour XAnniç 1780 *. font, priés dç 
le faire le plutôt poffible,. afin J que l'on puiffe détermihèfa avance 
le rirà^fe d'un nombre Tuffifaht de feuîlles'&'d , adreflès î & âfluftt 
par- là T'aétivité du fervice. C'eft toujours chez te Sieùr DESN09, 
Libraire du .Roi de Danemark ., w *lM/*; $T,rJACQV&S ,, au 
pjobe,. ; V/ , , .', • . . -, •' 

On continuera <f envoyer à M. MÀRS^ "Avocat àij Parlemenr f 
les Mémoires ,'Confultarions /Livrés &.ExtVaits y iju , b : nWudra 
faire annoncer ;.& .l'on trouvée?, aufli chezjui des quittances 
d'abonnement. Sa demeuré eft Rvs. Saint -Jean die 
BÏÀUVAfS, vis- M?is te Collège . • , , - ■- • 

v «Né fl, LesUitrès b pbyvets non affranchi* *e feront pas r+çuu 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX 

i. 

PÀRLËMEKT, dRAND'CHAMBRÈ 

Affaire entre tes Cpnjcjllcn du Rçi > Çubfîhuts d* 
Subftim de M. U Procureur Général «* Châlelet de 

Paris > demandeurs ; ; 

• . . . 

jEt /** Doyen, Syndics & Compagnie des Conjeillkrf 
l T <fo Roi j Commijj aires-Enquêteurs & pxamlnauurs 
au même Siège» ' . x 

Séances * Prérogatives » difjHuées* 

I,. . 
. .. . . .t 
l s'agit de juger fi les Subftitucs au. Cbâtelet , oti£ 
comme ils le réclament ^ droit d'à (lifter aux Cérémonie* 
publiques & autre*., puja Jurifd(i&ion en corps eft invitée, 
& s'ils ont droit d y affiftet immédiacemeat aprçs les 
Avocats & Procureur du Kç\ j qui (bac leuss chefs * 
fans pouvoir en être féparés , pi d»vtfe$ par: les Com- 
mi&ures qui pnt afliftançe agi ptè0fc cérémonies.*. Ou 
fi ces Officiers ojic le droit , en féparanr les Subftitucs 
de leur Corps 5$ 4e leurs Chefs % de tes précéder à 
ces Cérémoniesé - 

Titres des Subftituts. J&#t M Mai 158É. Us jfgm 
créés pour le tien & utilité' du fervice du Roi & à (es 
gages. Cet Edit los crée conftamment Gens du Roi 9 
poifqu'il les crée pour le bien & l'utilité de Jbn fervUe* 

Tome 9. Année 1780. j? 
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Edit it 1^4, portant création d'un nouveau Châ-> 
telet; les Subfticuts font rangés immédiatement aprci 
US Avocats & Procureur de Sa Majejlé. 

Edit d'Avril iGy6 , leur donne la qualité de Cenfeil- 
fars..». Rang & Séances es Cérémonies publiques & au* 
très.... Forrïïions de Juges en Ickr abfence, & en celles 
de/es Avocats & Procureur. 

Les Subfticuts fou tiennent que depuis cet Edit , ils 
fe font toujours qualifiés dp Confeillers de Sa Majefté s 
Subftituts de fon Procureur;' ils ont toujours été placés 
dans la ciaflfe des Gens du Roi de leur$ Sièges , avec ôc 
immédiatement à la fuité des Avocats oc Procureur 
du Roi i que cette qualité xle Gens du Rot * ce droic 
d'êcre du Corps des Officiers- de leur Siège 3 cette 
Place dans la clafle des Gens du Roi , ont encore été 
confirmés aux Subftituts du Châteler par l'Edic de réea- 
bliflTement de ceTribunaljde Décembre 1774, qui porte 
article 4.... Le' Châtclet fera compofé d'un Prévôt , 
d'un Lieutenant Civil , d'un Lieutenant-Général de Po- 
lice , d'un Lieutenant Criminel 9 de deux lùeutenans 
particuliers 9 de foixante- quatre Cdnfeilhrs y d'un Pro~ 
cureur >de quatre Avocats pour, le Roi , & de huit 
"Substituts. 

On conçoit facilement quelles induéKons les Subfti* 
tuts tirent des différens titres qu'ils viennent d'énon- 
cer ; ils- en concluent que ceux dès Cômmiflaires ét^nc 
ou antérieurs' à leur création , en titre d'Office , de Mai 
1 5 16 , & à leur exiftènee , ou antérieurs à leur Edit 
d'Avril \6<)6 ., qui les a fpécialement déclarés être du 
Corps dès Officiers de leur Siège , & conféquemmeut 
du Corps; dos Avocats & Procureur du Roi f avec 
rang & féance aux Cérémonies publiqaes immédiate-* 
ment à^res en* 5 il ne refaite autre chofe de coqs ces 
titres qu'on leur oppofe y finon', qu'<zva/zr la création . 
des Subjlituts & avant leur exiftence 3 les Commiffai- 
res marçhoient immédiatement 'après -les Avocats & 
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Procureur du' Roi , parce qu'alors ces Magifttàts com- 
pofoient feuls le Corps des Gens du Roi. Mais du mo- 
ment que les Subftituts ont corrimeticé à exifter Se à. 
faire Corps avec les Officiers de leur Siège , confé* 
ijuemment avec les Avocats & Procureur du Roi y Se 
à avoir immédiatement après eu* , Râng*& Séance aux 
Cérémonies publiques & autres; le. Corps des Gens du 
Roi s'eft alors trouvé plus étendu, Se les Commiflaires 
ont été dans le cas de marcher après un Parquet plus 
nombreux 

Quant au* Côrtimtffaites , ils préfenteht la contefta*. 
tion fous le point de Vue <Jue voici, il s'agit de décider j 
dit M. Mouticatilt , leur défenfeur ; à qui appartient 
le droit de Siéger ou de marcher immédiatement après 
Us Avocats & Procureurdu Roi > auk Séances , aux Pu- 
blications de paix , aux Encrées & Obfeques de nos 
Rois, à toutes les Cérémonies , en uïi mot, où le 
Châtelet âflïfte eh Corps. Depuis deux cents ans que' 
les Subftituts exiftent , ils n'avoienc réclamé à ces Céré- 
monies, non plus qu'aux Audiences , aucune place per* 
formelle j ils n'avoieht jamais afpiré qu'à la place même 
des Avocats Se Procureur du Rôi , en cas d'abfence..., 
Pat cjael motif, en effet , les Subftituts obïiendroient- 
Hs une place pérfohnelle au deiïus des Commiflaires ? 
fttoit-ce à raifoh de leurs fondions perfdnnelles ? Ils 
n'en rempllffeto de ttéxfeffaires 3 qu'auprès des Com- 
miflaires j qui font alors celles de Juges , & qui par 
conféquent > doivent néceflairement précéder:. Seroit-ce 
i raifon des fondions de repréfentation ? Mais alors 
la plaee des tepréfentés fuflSt aux repréfemans. 

Ou les Avocats & Procureur du Roi font préfens 
aux Cérémonies - 9 ou ils font abfens î s'ils font préfens , 
fcs Sjibftituts n ! y otît rien à faire j Se dar conféquent 9 
point de place à demander} s'ils font apfens , les Subf- 
tituts prennent à la fois , par l'un d'eux , la place Se 
ta fondions Vacantes. Où donc eft la néceflîté pour 

F i 
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donner aux Subftituts une place perfonnelle , de reculât 
des Officiers donc le Rang étoit marqué avant que 
les Subfticuts cxiftafTent.... &qui n'ont pas ceffé de Toc* 
çuper fans réclamation & fans trouble ?...« 

Après cet apperçu de la Caufe , les Comniiflàires 
expofent leuwures & leur çq(lçiï\o$. 

Ils font remonter l'époque de leur établiflèment ai 5 r i, 
fous Philippe le Bel, ^nfuice^ils citent un Edit d'Henri III, 
comme le premier qui ait prié de leur Rang. On lie 
dans fon Préambule , que , « combien que les Enquê* 
>? teurs , Commiffaires & Examinateurs es Bailliages , 
» Sénéchauflees , 8cc.„. foient des plus anciens Officier^ 
» de Judic attire.... inftitués même auparavant rét^blif- 

fement d'aucuns Officiers & Juges , ïur lefait,prépara- 

toire & expédition de Juftice.. Néanmoins lefditsOfii* 
>? ciers,Juges,leurs Lieutenans,Confeillers,Magiftrats..«. 
» comme auffi aucuns Greffiers , Procureurs & autres 
» Praticiens 9 fe font efforcés.... de troubler lefditsEn* 
» quêteurs ^ Commiflaires... au paifible exercice , fonc* 
» tipns & jouiflfance de leurs Offices , & iceux frauder 
» des prérogatives j prééminences & principales vaca- 
»> tions , droits, profits & émolumens.... à eux attribués, 
3} tant par leur inftitution , que dçpuis , par l'Edit de 
n 1 5 1 4... que défirent fur ce pourvoir, pour le regard... 
*> de ceux dçfdits Bailliages, SénéchaufTées,... & nom 
n de ceux de fa bonne ville de Paris , qui font en pai- 
» fible jouiflance de leurs Offices..... le Roi ordonne 
» ce qui fuit... 

«« Et pourvoyant auxdits Commiflaires- Çnqucteur^ 
» fur le Rang qu'ils doivent avoir & tenir & leur 
n appartient, attendu/que leur s dit s Etats font en notn- 
)t bre j ,& t de* plus importans de la. Judicature après 
•> ceux de, fips Juges , Se que pour le fait de leurs- 
» dits Offices ,il eft befoin qu'ils fe trouvent es Audi- 
»* toires Àp nofdits Juges, ou ailleurs • par de vers eux 3 
«. en !ei:r Chambre du Confeil, pour leur faire rapport 
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» ou informer des cas qui fe préfentent , ou les fatis* 
» faire fur aucuns points des adtes efquels ils auraient 
»s vaqué <& befpigné , donc no&lits Juges pourraient 
» être en dpute y voulant Auffi qu Ut f oient reconnus fe~ 
» ion Itkr qualité & dignité dû I candies Offices , nous 
*». avôris conformément à aucuns Artécs de notredite 
» Cdir du \Parfemcnt de Paris , ordoaué & ordonnons 

* qu'ioeux Commiffalres - Enquêteurs aient Entrée & 
a» Séance *. à faMir 3 çnx jtadteneci & Sièges de nos* 
» dits Juges durant la plaidoirie \> & en. leur Chambre 
»» du Confeil durant qu'ils auront à y être pour le fait 
** de. leur rapport , & non autrement , ôr ce , 1MMÉ- 

*• I)d*ATEMENT U&PRkS DM NOS JVOtJTS ET 

» PzoCvrevrs en chacun defdits Sièges > ou ailleurs» 
» qu'il fera avifé par nofdits Juges pour le plus hono* 

* table ,' félon k qualité defdits Offices defdits Com- 
p.mHIair 6s- Enquêteurs; & en tous Lieux & Ajfemblécb 
m publiques & foUmnelles. y qu ils . puiflent aller 6c 

* marcher indiftindonaent , Apnàfc ndsdits Officiers 

^J. ET PïUMATIVEMHNT à TOUS AUTXES NOS OfFICIER* 

♦» et autres quilconques. Mandons à tous chacun* 
«.nos Juges, Içuçs Lieutenans& Conseillers défignet 
* » auxdits CommUTairçs & Enquêteurs > ledit lieu 6c 
" PÀ ace de leur Séance > ainfi que dit efi , & d'icelui » 
» eufemble de celui d'être, aller & marcher après 
n nojdks' Officiels ; en toits lieux ê Affimblées publi- 
s> ques , laiflfer jouir & ufer pleinement & paifiblemenr y 
» fans leur faire , mettre, ordonner ni permettre qu'il 
» leur foit fait, mis , ni donné aucun trouble > deftour- 
» bier ou empêchement contraire ». 

Rien ne fauroit, èk$i. Mouricaukyctve plus préf- 
ets & plus formel que cette Loi. Elle ne faifoît qu'ap* 
pliquer aux CommiflTaires des Jurifdiââons de Provin- 
ce , les fondions & les prérogatives > dont ceux du 
Chatelet de Paris étoient , comme le dit le Préarrt. 
bule t en paifible jouiffanec j partout l'Edit rappelle 
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que les premiers font établis à Vinfiar des féconds* 
Ceux-ci avoienc donc le droit attribué à ceux là , de 
Jiéger & de marcher immédiatement après les Avocats 
& Procureur du Roi du Châtelet. , 

Nos Le&eurs connoitient fuffifamment les demandes 
refpe&ives des Parties , & il nous fuffit d'obferver 
que leurs écrits font énonciatifs de tous les Arrêts, Edits, 
Déclarations , &c* qui ont pu les maintenir dans les 
prérogatives qu'elles réclatqent; les Mémoires que nous 
. avons annoncé font utiles , & on doit être foigneux de 
fe les procurer ; il eft bon d'avoir une connoiflanoe 
cxa&e de l'origine des Corps > de leur formation > dif* 
tin&ion , rang , privilèges, &c. Il y a lieu de croire 
que ce font les Subftitucs * eux-mêmes qui ont fait leurs 
Mémoires, 

La Cour par Arrêt du 19 Janvier 17S0 , rendu fur 
les concluions de M. l' Avocat-Général àAgueJJeau j 
avant faire droit , a 'ordonné que les Parties fe retire*, 
roient pardevers le Roi pour connoîtrefes intentions , & 
quil en feroit ufé comme par le pajféj dépens réfervés. 

Les Procureurs des Parties ont été M c Oefpris, % 
pour les Subftitucs \ M ç Lombard j. pour les Com* 
miflkires^ 
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î C'eft Mi Faurot , Piia d'eux qui les diflribue* 
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.« 

Inftanct entre le Jîeur Martin J.... Bachelier endroit. 
Elle/leur. Jean^Bapufte'T*..<3e C... * ";- 

Se;ghçtjc:4e Iuftice > qui veut exiger defonJuge une fout 

miffion 'aveugle à les volontés." 
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xposons cette affaire diaprés le Mémoire de T^.Befny 
DouxïUe , qui a défendu le fieur J.... 

>? Un reproche tfo» fçuyenjt]fgit fans doute, aux Sel^ 
a gneurs de JuPcice, mais aûiïÇ trop fouveiit; çnérité., 
» c'çfl; d'exiger de ceux auxquels^ en oat remis I'admir 
n niftration , une foumifiGoh aveugle à, leur caprice àç 
» .a leur cupidité. Le.$ çijçco.pftauces ds.cçttç affaire eqt 
» offrent un exemple. ' m -, 

Me Pïérre-Pauf /.... Procureur es. Jurifdi^ion dç 
Clermont Iterrand , î\voit mérité par fes talçns & paç 
fa proBite, l'eftime & la cpnfiance de fçs concitoyens j 
le père du (leur T. Vt fur-tout" $ T étoit çrnprejfle 4e *e l'at- 
tacher^ En 173.0, l'Office de Châtelain de Couruoç 
vint à vaquer. Lefieùr T.. M le conféra au fleur J....quji 
en, exerça les fon&ion/s pandartt quinze ans avec la faiis* 
fanion du fieur T.... & dé tous les Habitans de Cournon, 

Au nlojs d'O&obre 1745 , un Particulier s'introduific 
dans tes vergers du fleur 1..., & enleva fes fruits. Lç 
Pracureur-Fifcal de Cournon rendit plainte , on informa* 
& le nommé Avier Se fa femme furent reconnus cou* 
pables. Il réfultoit de l'information , que la faute de la 
femme' Avier corçfîftpit uniquement et* xe qu'elle^ 
avoit reçu la confidence du projet de fon mari , fan$ 
l'en avoir détourné, le mari au contraire l'a voit exécutés 
En conféquence , Avier fut décrété de prife-de-çorps x 
X* femme (e fuie fçulemçnt d'ajournemenjc perfonnsl^ 

F 4 
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Le peu Je bien que pofledoient les deux Parties ap-J 
partenoit à la femme , le mari ne donnoit par consé- 
quent aucune refTource'au fieur T.... pour fes domina 

es- intérêts; il n'en falloc pas davantage pour exciter 
courroux de celui ci : il auroic voulu que la femme 
Avier eut été décrétée de. prife^de-corps , c'eft-i dire 
qu'elle eût été confidérée par le Juge comme plus cou- 
pable que ion mari. Ainfi ce Juge qui avoir Ai difcerner 
le coupable , parut aux yeux de fon Seigneur , un 
homme trop facile & trop peu attaché aux intérêts dé 
fon commettant. ** 

. Cependant Avier Se fa femme font dés' offres au 
Seigneur , it les accepte: alors il n'exige plus que l'on 
pourfuïve la femme , il veut auffi que Ton épargne le 
mari ; & comme fi l'adminiftration de la Juftice ne 
dc'pendoit que du caprice , & non de la Loi , ce Seî- 
gfienr tflaiide fort Juge & lai dide fes volontés. Le 
fieur J, .. fit tout ce qu'il put en cette oçcafion pour 
engager le fiéur T.... à ne mettre aucun obftacle au 
tours de là Juftice. Inutiles efforts, ce Le fieur T.... ne 
i> voyait pliis le coupable dans celui qui faifoit tint 
» ample réftitution des objets de fon vol , & la pof- 
» fefliôii de ces objets ârVôi* fermé fes yeux fur les 
'« ààùgeti dé l'impunité qu'ltâvôit promile à ce prix >*. 
Ctpeiklanc le Juge fut Inflexible; le cri du devoir étouffî* 
te! ni de la réconnoi (Tance & dé rattachement - y les loi-* 
llcitations lés plus vives nte fuj^nt récarter dû chemin 
'<[iie lui traÇoit fà confcîencç; '. , 

' Darts cette pôfitiôh, lés fils du (ïeurT...fe jperfua- 
dérent que là violence ameneroit à leur fiq un homme 
^ue l'attiodr dô fe$ devoirs en avoir éçanéjufques-là, 
» Le (leur T\.„ père , donna même fon contentement à 
» l'eft^cutiori' d'uu projet aûilî odieux ». Ils entrèrent 
au milieu dç là huit chez lé fiéqr J...» dans la contenance 
de gens déterminés à lui faire un mauvais parti , ils lui 
demandèrent impérieiifêtoéat i^largifTeaxënt du cou* 
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1>âble : Se à ion refus > ils l'accablèrent d'injures * St 
ci firent les menaces les plus redoutables. 

Le fieur J... dreffa procès verbal de ces outrages , 
ic rendit fa plainte. Le fieur T... furieux du mauvais 
iuccès qu'il venoit d'éprouver «« n'imagina d'autre moyen. 
» pour fe venger * que r de ruiner & déshonorer celui 
j> qu'il n'avoir pu ni corrompre ni intimider ». Il Iç 
dénonça comme coupable de prévarication, de malvep- 
fatioa & de coneuflion dans les Fondions de ion Office ; 
70 témoins , du choix du fieur T.... tarent entendus, 
& quoique pas un ne- dépofâr . de faits femblables 3 
' le fieur J.... fut décrété d'ajournement perfonnel , Se 

Par- là fe trouva fufpendu de toutes les fondions. Plus 
inftrudion avance _, plus fon innocence fe découvre ; 
on craint de la manirefter par un Jugement d & cous 
les foins du fieur T.., s'appliquent à le retarder.. Le 
fieur J*.. foliicite les Juges , ils font fourds à fes gémifr- 
femens & à fes larmes, il eft obligé de les fommçr 
de fendre. leur Jugement &• d'employer l'autorité dp 
M. le Procureur* Générai pour l'obtenir; enfin après 
neuf années de perfeciujons de de fou ffr an ces , le fieur 
J..., « eft déclaré atteint & xanvmncù d'avoir exercé 
» trop vivement & trop durement les fondions de 
j> Châtelain de Cournon , & d'y avoir même m^nqu^ 
» de circonfpedion & de defintéretfement: pour répa- 
v ration de quoi j il. fera mande a la Chambre du 
9 Confeil , & admoqefté en ; préfence du Procureur 
» du Roi ». 

M. Berny défendeur du fieur J..». laiiïç i fes Ledeurs 
à décider du mérite de cette manière de prononcer 9 
atteint & convaincu**, pour réparation tfe quoi* Sec. 
réfervéeà la convidion des plus grands crimes j & 
appliquée cependant au reproche d'avoir exercé* trop 
vivement £ trop durement les fondions de Jugé : repro- 
che qu'on ne lui auroit pas fait , obferve M. Berny , 
$*U eue infligé d'abord de$ peines capitales à une femme 



peu coupable , & déclaré innocent un voleur public» 
Le fieur J.... étoit innocent , il deyotc compter fur la 
Juftice incorruptible des Magiftrats Supérieurs auxquels 
il foutnettroic fa conduite. Son efpoir n'a pas été tfômpé , 
la Cour /par deux Arrêts des lî Juin & 6 Aoài 1779» 
» a fait dëfenfes au fleur T...; fils aîné , de récidiver; 
99 a déchargé le fieur J.... de toutes les accusations m- 
» remféesi contre lui , lui a permis de fe pourvoir contre 
*»> qui' \ &C ainfi qu'il appartiendrait pour fes domohages- 
«•intérêts & dé faire imprimer fpn .Arrêt im-touc 
s> oif }!' avïferojt ». <" 

' Te! èK\è fondement de fa demande en domma^es^ 
intérêts, formée par le fièur J.... contre lefieiirTVLaj 
ifomme dé 5.0000 liv. qui en eft 1 objet , eft elle excef- 
five?Veft ce qui terminé la cjéfenfe du fieur J.... 

11 éft prouve , dit M. Berny > que' le fieur T.. ri étÇ 
le dénonciateur dp fieur J.... que la dtînon.ciàtiop étoic 
iial fondée., que c'étoic une calomnie : qfafrle fltfut 
T.... doit être-condamné aux dépens & aux dommages- : 
intérêts de Paccufé. C'eft la difpofition de ràruclë.7cîi 
titre 3 dé l'Ordonnance de 1670, Le fieuf J...i 'çttric 
tevêtu depuis 15 ans de deux Offices qui hit dorinetfenif 
un produit annuel j il poftuloit dans toutes le* JuHfeHc^ 
tiôns de la Ville de Cîermbnt; le "légitime pr^cFuit? 
de fes rraVaux étoio la fotlrçe unique <ïé h TuBnftante ; 
'& fi l'on accumule toutes les pertes qu'H'a éprouvées*,* 
on Verra ferffiblement que 5000b liv. peuvenri peine 
le déddnTmkger. Enfin la Jdftice a tout à la fois x a ven- 
ger rhopneui; Se la fortune .d'un citoyen irréprochable 
qu'on a dénoncé comme prévaricateur Se conçufÇon.-: 
naire. . * . - " * 

» Le fieur J f « eft échappé, dira-r-on... Mais tfo*tîib?etr 
t> lui a coûté ce triomphe, dont il n'a pas même pro- : 
»fité? Qùelqû'innocente que' fût fa vie, quelqu'opi- 
» nion qu'on eut de fes mœurs & de fa probité, il n'é- 
» toit pas poflîble qu'il échappât aux foupçons outra* 
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n geans qu'une dénonciation de cette efpece a droit 
» de faire naître dans les âmes mêmes les plus pures. 
» Plus l'accufateur eft con(Liq r able par lui-même, moins 
» on eft difpofé à le croire injufte : ici c'eft un homme 
i» riche & piaffant, un Seigneur- jufticier qui accufe fou 
»Jugedt prévarication & de concuffion^ 8c ce Juge 
33 eft depuis quinze r ahnées,,fon hoipme de confiance! 
a» que de moyens d'accréditer la calomnie ! qu'il en 
»» coûte au malheureux accufé dans une feipblable fitua- 
i3tion 9 pour rendre fon innocence auffi notoire que 
3» l'a été la diffamation? Un jour de calomnie demande 
33 des années entières pour l'effacer i les bleffures , fi elles 
33 ne font pas abfolument incurables, laident du moins 
3» des cicatrices qui , quelquefois paffent d'une génération 
33 à l'autre.... Après dix années la Juftice Souveraine 
33 venue au fecours du fieur J..;. le chagrin avoir déjà 
33 creufé fon tombeau > Se la mifere occasionnée par 
33 l'ina&ion dans laquelle les liens de fon interdiction 
9» le retenaient , l'y ont précipité avant qu'il ait 1 - pu 
33 jouir on feul montent dés foibtes avantages qu'il ayoik 
33 droit d'attendre du triomphe de fon innôcericè. ->— 

Erifin la Cour par Arrêt du. ..Août 1779 y t&nék 
au rapport de M. Titon de Villotran , a condamné >tk 
JUut T.... en 10000 liv. de dômmages+intérêts ^àvée 
imprejjion & affiche de l'Arrêt. '> ;* . 

Le Mémoire de M. Berny Dôuville nous a fait grand 
plaifir , & il y a lieu de croire que ceux qui en pren- 
dront lefture , éprouveront la même fatisfa&ion. 

te Procureur du feuf J... à été Me Girault. 



lÏfc 
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h. 

MÉMOIRE NOUVEAU.. 

- t • 

Mémoire pour, les Receveurs des Consignation* ; 
Contre les ïihre&eurs des Créanciers ftouuel. . 

• , ' • » > . • . - -■ 

jl>p$ Bicçdteitt's des Créances Bjonjfel oui <W veûda 
dans leur Direction les biens de leur Débk$tit$ et» 
ivetfti d'ut\ contrat d'abandonhement hotnfebgsté «h la 
C<uur* cqnteftfcnt auk Receveurs dos Çjonfigaaiiiôhs la 
droit d'en foire confignef le prix en leur llureaxr., & 
foutiejuierit qu'il doit etrfe dépofé encre le* ûiains du 
praire dé U Dire&iotl. 

. I*es Receveurs des ConGgnations rejettent cette piré- 
jenrion oomme .contraire *u*,Edits, Déclarations du 
Roi & Arrêts delà Cour , & comme tehdmi ajtaquec 
h constitution eflèntieUe des Gonfignations * ils obfer- 
*eftk metae qu'un intérêt étranger à routes tes Ettreâionst 
a fait € naître U procès » celai de plufieurs Notaires, 
qui croiroient , difent-ils» cèmJarofnetEre les droits dé 
leur Goftipagnie , G |ufqu a *h Arrêt définitif, ils fe 
detfftifidbient des dépôts des Diredioas.' 
Ooditqike ce Memoirb eft de M* Danjite* 
Ceft M a . Lombard qui occupe poule les R«ceY^3ur$.dcs. 
Consignations. 



j 
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MI. 

tf A R R E A U. 

CVr ArùcU eft pris dans le Tome fept &ii Piçiicwnaire 
Univcrfcl des Sciences, £*c..... rédigé par M. Robinet, 

Ccnfeur Royal. 

• ' * 

De la profeffion du Barreau , fa dignité , fon indépendance p 

fes devoirs , &c. 



L 



ibrje, fans être inutile à fa patrie, l'Avocat *fe 

confacre au Public fans en être efclave ; & condamnant 
l'indifférence de tout homme qui cherche l'indépen- 
dance dans l'oifiveté , il plaint le malheur de ceux qui 
n'entrent dans les fondions publiques , que par la perte 
de leur liberté. 

La fortune le refpe&e ; elle perd tout fon empire fut 
ope profeffion qui n'adore que la fageflè ; la profpcrité 
n'ajoute rien à fon bonheur, parcequ'elle n'ajoute rien 
à /on mérite $ l'adverfité ne lui ote rien,parce qu'elle lui 
laiflè toute fa vertu» 

. Si elle conferve encore des paflîons , elle ne s'en £erc 
plus que comme d'un fecours utile à la raifort ; & les 
rendant enclaves, elle ne les emploie que pour en aller-* 
mir l!autocîcé. • • 

Exempte de toute forte de fervitudes , elle amve k 
la plus grande élévation _, fans perdre aucun des droits 
de . fa première liberté : & dédaignant tous les orne*» 
nemens utiles à la vertu , elle peut rendre l'homme no- 
ble fans uaitfance , riebç fans biens , élevé fans di- 
gnités , heureux fans le fecours de la fortune. 

O vous qui avez l'avantage d'exercer une profeffion fi 
glorieufe, jouiflez d'un fi rare bonheur; connoiffez 



* Noms donnerons l'article avocat après ccl^i-ci. 
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fonce retendue de vos privilèges ; & n'oubliez jamais 
que i comme la vertu, eft le principe de votre indé- 
pendance , c'eft elle qui leleve a fa defaiere perfe&iori. 

Heureux d'être dans un état , où faire fa fortune & 
faire fon devoir ne font qu'une même chofe; où le mérité 
$cla gloire font inféparables; où l'homme, unique auteur 
de fon élévation, tient tous les autres hommes dans 
la dépendance de (ts lumières , & les force de rendre ' 
hommage à la ftfpéfioricé de fon génie. 

Ces diftin&ions qui ne font fondées que fur le 
hafard de la nai (Tance, ces grands noms dont J orgueil 
du commun des hommes le flatce., & dont les (âges 
mêmes font éblouis, deviennent des fecours inutiles 
dans une profeffion dont la vertu fait toute la nobleffe, 
& dans, laquelle les hommes font eftimés, non parce 
qu'ont fait leurs pères, mais par ce qu'ils. ont fait eux- 



mêmes. 



Ils quittent, en entrant dans ce corps célèbre, le rang 
que les préjugés leur donnoient dans le monde ^ pour 
reprendre celui que la raifon leur donne dans l'ordre 
de la nature &de la vérité. 

La juftice qui leur ouvre l'entrée du barreau , efface 
jufqu'au fouvenir . de ces différences iajurieufes à la 
vertu , & ne diftineue plus que par le dégeé du mérite , 
ceux qu'elle appelle également aux Fondions d'un 
même miniftçre. 

Les richefles peuvent omet une autre profeffion ; celle 
du barreau rougi roit de leur devoir fon éclat; élevé au 
comble de la gloire i on s'y fouvient encore qu'on n'eft 
fouvenr redevable des plus grands honneurs, qu'aux 
généreux efforts d'une vertueufe médiocrité. 

Ce qui eft un obftacle dans les autres Etats * devient 
un fecours dans celui cl On met à profit Us injures dé- 
la fortune ; le travail donne ce que la nature a refufé ; 
& une heureufe adverfîté a fouvent fait éclater un 
mérite qui aurpic vieilli , fans elle, dans le repos obfcur 
d'une longue profpérité. 
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Affranchi du joug de. l'A varice , on afpire à des 
biens qui ne font point fournis à fa domination. Elle 
peut à fon gré difppfer des honneurs.; aveugle, dans 
fes choix \ confondre' tous les raâgs 3 & donner 
aux richeffesles dignités qui ne font dues qu'à la vertu: 
quelque gVànd que foir fon Empire, oh' ne craint pas 
qu'il s'étende jamais fur fa profeffion du Barreau. 

Le mérite qui en eff le principal ornement , eft le 
feul bïen qui rie s'achète point ; & le Public toujours 
libre dans fon fuffrage , donne la gloire , & ne la vend 
jamais. •'-•." - 

On n'éprouve ni fon inconftance , ni fon ingratitude ; 
on acquiert autant de protecteurs , qu'on a de témoins 
de fon éloquence î les perfonnes les plus inconnues de- 
viennent lés* inftrumens de la grandeur d'un Avocat : 
& pendant que l'amour de Ton devoir eft (on unique 
ambitiôn,leurs voix & leurs applaudiflemens lui forment 
cette haute réputation que les places les plus éminentes ne 
donnent point. Heureux de ne devoir ni . les dignités 
aù& richefles, ni la gloire aux dignités. 

Que cejpe élévation eft différente de celle .que les 
hommes achètent au prix de leur bonheur, & fouvenc 
même <Ie leur" innocence ! Ce n'eft point un tribut forcé 

ue l'on -paye 4 la fortune par bienféance pu- par nécef- 
ué : c'eft un hommage volontaire , une déférence na- 
turelle que 4es hommes rendent à la vertu. & que la 
vertu feule à droit d'exiger d'eux. 

La fuite au prochain N°. 

IV. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JUdit du Roi , du mois de Février 1779 , regiflré 
cri Parlement le xy Juillet fuivant , qui autoiife dans 
les Duchés de Lorraine & de Bar ; la formalité des 
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Décrets en faveur des Créanciers, des Détenteur* ? 
des fonds Se droics Domaniaux» 

Edit du Roi , du mois d'Août 1779 > regijlré en 
Parlement le 27 Août fuivant , portant établi lie ment 
du Siège de la Prévôté Royale de Langeac, qui avoit 
été fupp rimé par Edit d'Août 1776. 



*« 



Arrêt du Confeil , du $ Novembre 1779 » portant 
4on de la fucceflîou du fietjr deLané , Irlandois, décédé 
au Château d'Ardricourt j fans laitfer d'héritiers* 



«•■ 



Arrêt du Confeil , du n Décembre 1779, *ï a * or- 
donne le paiement des gages & rentes appartenais à 
différentes Communautés de Chirurgiens. 

m 'i ' ■ ■ * ■ — .. " ' ■ ■ ■> ■ , w 

-4/r& <&* Confeil j du xo Décembre 1779 , qui or* 
donne que les Edits d'établiffêment des nouvelles Corn* 
munautés des Cabare tiers- Aubergiftes , Cafetiers- Lu 
monadiers, feront exécutés. 



*^-** »- > * * J»*-»- 1 ■»- jy — ■> — -y-- 



Avis pour le renouvellement des Soufcriptions. Prix, 1 5 L 

Ceux qm vouant s'al^oqaer pour VAmit J7$q , £>ih K^ s de 
le faire le plutôt poflible, afin que l'on puilie déterminer d'avance 
le tirage d'un nombre fuffifant de feuilles & d'adreflès , & afiurer 
par-là T'aâivité du fer vice. C'eft. toujours chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Danetnarck , eue St.-Jacqubs , au 
Globe. 

On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat au Parlement , 
les Mémoires , Confultationa, Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & l'on trouvera aufli chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint «Jean dI 
Beauvais, vis-à-vis le Collège. 

2V. B. Les lettres flr faautts non affranchis ne feront pas reçus» 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX 

1. 

• PARLEMENT, GRAN©ÇJH AMBRE. 

.Inftançe au rapport de M. Farjonel d'Autrive. • 

Entre les héritiers de François Syrhenry , & la damt 
de Rockeckouart , douairière du Marquis du Ckeylard p 
an nom & Comme tutrice de fesenfans mineurs t kérU 
liçrf de heur père; & en cette qualité j Seigneurs dit 
M<9tq*tf& <fe Cktylard , à-devant appelle ChitUitM* 



* • V 



_ . * . ! /. f -P? *? g&M A» Maw*-«K)tte 4ifputé. 

JL«f 5 ' Seigneurs 4a Ghâtillon juftifient-iU par un titre 
quelconque qu'ils aient jamais eu , foie: un droit générai 
4? Mainmorte fur cous les Habitans de leur Seigneurie* 
/pic un droit particulier fur Syrhenry , de lafucceffiott 
4wquel il s'agira Tell* eft la queftion propofée dans \% 
.Mémoire 4e M* Ctwers Dijormeaux y qui a défendu 

Les «très des Seigneurs de Châtillon ne contiennent 
.pas frôtpe renonciation ni d'un droit générai , ni d'un 
4mt pacûcutier ; comment concevoir après cela , die 
JW. Çonvtrs Qéftrnttaux y que la Marquife du Cheylard 
j&bme fut de maihâitreu* Journaliers , une fuccelSon 

Tome 9. ^/w< 17X00 G 
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fur laquelle fes mineurs n'ont aucun droit/ Dans quel 
tems encore ?C!eft à l'inftancoù le chef de la nation 
necoutant plus que cette humanité bienfaifante . qui 
caradérife Ion Règne, vient de brifer à jamais les liens 
aviliiïans , fous lefquels gémiflbient encore plu fleurs 
Habitans de fes Domaines. 

François Syrhenry , eft né en 1708 , au village de 
Châtillon-Guiotte en Franche-Comté. Il abandonna de 
bonne heure fa patrie , vint à Paris , y fervic fuc- 
ceflîvement pltifieurs Maîtres , & fe voyant dans . une 
forte d'aifance , fe recira à Fontainebleau au mots 
de Juin 1777. 

Après* fa mort fes neveux fe font présentés pour récla- 
mer fa fucceflîon ; mais la Marquife du Cheylard a pré- 
tendu que cette fucceflîon appartenoit à fes enfans , en 
vertu du droit de Main- morte , donc Syrhenry , avoir 
été frappé dès Pinftant de fa naiflance. 

La conteftation s'eft engagée devant le Prévôt de 

'Fontainebleau ; fentence de ce Juge qui ordonne le 

Jfequeftre des biens de la fucceflîon. Appel en la Cour 

de la patt des héritiers de Syrhenry , qui ont demandé 

l'évocation du principal. 

M. Corners Dé 'J ormeaux / leur défehfeur , a divifé 
fa défenfe en deux propofitions. 

Première proportion. Point de titres qui établiffent 
un droit général de Main-morte. 

La repréfenration du titre primordial , n'eft pas né- 
ceflaire , on convient de ce principe : deux reconnoif- 
fiances fuffifent : mais elles doivent être en forme pro- 
bante & authentique , c'eft le fentiment de* Dunad. 
Suivant cet Auteur , pour pouvoir fuppléer au titre 
conflit ut if de la Main-morte , il faut que les a&es qui 
. en contiennent une reconnoifîance 3 ou générale i ou par- 
ticulière , foi en t revêtus de tous les caraâeres qui peu- 
vent en alïurer l'authenticité ; il faut qu'il ne loit pas 
pas poflible de foapçonntr , par la forme & TextérieiK 
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de ces adfces , qu'ils font l'ouvrage de la fraude & de 
la mauvaife-foi. 

En partant de ces principes , M. Corners Déformeaux 
examine les titres de la Marquijc du Cheylard , St 
conclut qu'ils n'ont poitit du tout les caractères né* 
ceflaires au fou tien de fa prétention. 

La deuxième proportion du défenfeur des héritiers 
de Syrhenry , confifte à dire que quand il exifierou des 
titres fuffif ans pour adjuger la Main- morte générale , ils 
ne pourroient être oppofés. 

Si Franco^ Syrhenry étoit décédé dans le lieu de 
fa nai(Tance , ou dans l'étendue du Comté de Bour- 
gogne , fans parens cornmuniers j c'eft a-dire , fans pa- 
ïens* demeurans avec lui ; point de doute, qu'en fûp-. 
ppfant la Main-morte générale fur tout le territoire 
de Chatillon , il ne fût décédé Maimmortable de fe$ 
Seigneurs ; mais il eft décédé à Fontainebleau , hors 
la Coutume de Franche-Comté , dans un pays abfolu- 
naent libte ; il n'a laifle à fon décès aucun immeuble 
dans, fon pays : on fouttent d'après cela que fa fucceflîoti 
appartient à fes héritiers. 

On fe fonde fur le ptincipe conftant , que les Cou- 
tumesn*ont de force & de puiflfance, que dans l'étendue 
<îu territoire qui leur eft circonfcrir ; & à cet égard t ' 
M. Convers Dejormeaux , cite encore le fentiment de 
I)unod\ il y ajoute celui de Talbcrt , qui a fait auflî 
un Traité fur la Main-morre,& qui décide formellement 
que les biens francs fituis hors t étendue delà Coutume de 
Franche Comté ne font point échute au Seigneur.Enfm f * 
H réunit à l'opinion de ces Auteurs , celles de Boguet 
& de X^hajfunée % qui ont* commenté , l'un la Coutume 
de Franche-Comté, l'autre la Coutume du Duché de 
Bourgogne. 

M. Henrion de Poufey , qui a défendu la Marquife 

du Cheylard > préfente la queftion fous ce point de 

>ue y les meubles du Main-monabU décédé en pays de 

Qx 
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franchife , font-ils échutc aâ profit du Seigneur ? Ce 
Jutifconfulte convient que les Arrêts d'accord avec la 
raifon & l'humanité , ont aboli lafervitude perfonnçlle ; 
tuais il foutient en mcme-t$mps qu'Us n'pi^t point 
çnveloppc la Mainmorte dans cette proferiptiqn : il 
définit la Main - morte , une convention par laquelle 
les fiabitans d'un territoire epotudepe telles ou felles 
pbligations envers leur Seigneur , avec la liberté de s'en 
franchir toutes les fois qu'ils jugeront à propos de lui 
reftituer ce qu'ils tiennent de fa bienfaifance j tel çft t 
dit-il, l'état des Maiu-raprtables en Franche-Comté j 
il ne leur eu coûte pour recouvrer la liberté qu'un fiofple 
défayeru; mais aufli point d'autre moyen d'affranchiuè- 
Rient. Jufqu'à l'accompliflejnentde cette formalité, ils 
demeurent dans les liens de cette efpece de fervitude ; 
Çt ces liens , ils les portent par- tout avec eux. Erç un 

Siot , la Main- morte e# perfonnelle , elle conftitue l'état 
e la personne , fon être civil ; Syrhewy > a donc porté 
cette condition par- tout avec lui , quoiqu'en lieu de 
franchife : il eft donc décédé Main-mortable. Le 
caraûere de personnalité eft abfolument ©rononcé par 
, la Coutume de Franche -Comté. Suivant 1 article IV du 
titre XV de cette Coutume , l'homme de Main-morte 
oui déf avoue fon Seigneur, eft obligé de lui laiffet 
fes meix & héritages Main*mortables , même te tiers 
de/es meubles y quelque part qu'ils foienu Ainfi le Statue 
porte donc fon influence au-delà des bornes de la Sei- 
gneurie. M. Henrion tire auffi fes preuves deplufieurs 
autres articles de la Coutume de Franche - Comté » 
de fes Commentateurs , de Dynod , du Prçqdenc 
Bouhier. Enfin , il foutient que la Main» mort* 
en Franche- Comté eft un Statut perfonnel ; qu'elle a£- 
feéfce diredement la perfanne , puifque celui qui ne 
poflede aucun immeuble , né peut même j aptes avoir 
abandonné fa Seigneurie acquérir franchife > ni liberté 
contre le Seigneur , quelque part qu'ilavife demeurer % 
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mime hori du lieu de la Main-morte (termes de la Cou- 
tume). 

Arrêt du f Septembre 1 779 , qui adjuge aux héritier* 
de Syrhetlry fa fuccejjion réclamée à turc de Main» 
morte , par Us Seigneurs de Châdilon-Guiottc. 

Le moyen qui a décidé, eft l'infuffifance des titre* 
pour établir un droit général de Main- morte fur l'uni* 
verfalité de la Seigneurie. 

On n'eft point oblige de repréfentér le titre conflit 
tutif de la Main-morte ; Mais d'après Dumoulin ,:& 
tous les Auteurs , il faut au moins une reconnoiflànce 
de ce droit en forme authentique & probante ; fi. ce* 
reconnoiflances font faites par le général dés Habitans , 
elles ctabliiïent un droit général ; (i elles ne fonr fait» 
que par plufieurs Habitans , elles n établirent qu'un 
droit particulier qui ne peut aifervir que ceux qui les 
ont foufcrites. 

L'affaire eft bien traitée dans les Mémoires, il eft 
bonde fe les procurer ; d'ailleurs ces fortes de queftions 
ne fe préfentent pas très- fréquemment. 

Les Procureurs ont été M c de la Terriere , poufr~k 
MafquifedZt Cheyldrd , &M« Collet 4e Blàty -j-prar 
les héritiers dé Syrhenry. 



Affaire des Notaires de la ville de Chaumont en Bajji^ 
gny j contre ceux des Prévôtés Royales : vid.lap. 4A 
du Tome VII j & la page 58 du Tome IX. 

V oicr le difpofitif d'un Arrêt du Confeil du 1 17 Fé- 
vrier 17^9 1 qui peut fcrvir à décider la queftïon pto- 
pofée & réfoîùe aux pages indiquées; 

* Lé Roi en fôn Confeil 1 , conformément àî l'avis ditf 
* fieur Intendant ScCommiffaire départi^en la généralité» 
" de- Paris y * maintenu & maintient les Notai**» 
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» Royaut, réfidans dans les Campagnes voifities du 
» lieu & du relTort du Bailliage de Provins, dans le 
v droit , pofleffion & faculté d'inftrumenter dans toute 
o» l'étendue du reflbrt dudit Bailliage, à l'exception de la 
»* ville de Provins ; ordonne en conféquence , qu'ils 
» rôntinueront à inftrumencer & paflèr tous a&es dans 
n tout le reflbrt dudit Bailliage, lorsqu'ils en feront requit 
*t par les Parties j fait défeufes aux Notaires réfidens 
» en la ville de Provins , & à tous autres de troubler 
»» les Supplians ( font les Notaires Royaux rejiian$ 
n dans les Campagnes) dans leurs fondions , le tout en 
» vertu du prcfent Arrêt ». 

WÊmtm èmimmmiammKimÊmmaKmÊemmÊÊÊmmÊtmmmmÊmmmmÊmÊmmÊKmmÊmmmmmmmmKmmmmiÊÊmm-- 

II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Queflion fur les Dîmes. 

C/est un ufage conftant en Normandie , que les Fer- 
miers des dîmes ne peuvent les engranger hors la 
Paroifle dans laquelle ils les ont perçus 3 par la raifon 
qu'ils doivent vendre leurs pailles aux Paroiffiens , par 
préférence aux étrangers. 

Les Habitaus des Parôiffes , fondés fur cet ufage , 
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& de leur vendre autant de bottes de paille qu'île 
avoient payé de gerbes.de dîme. Cette prétention étoit 
fondée fur ce que les pailles fervent à l'engrais des 
terres; que plus les terres font engraiflees , plus 
les récoltes font abondantes & plus , par conféquenc > 
U$ dçcimateurs perçoivent de dîmes* Quelques Jurifr 
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<3i6Hons de la Province adoptant ce fyftême, avoitnr 
Jixélt prix auquel les décimateurs feraient tenus de ven- 
dre leurs failles aux Paroiffiens , en obeiffant parles- 
Paroiffiens de prendre la totalité. 

Le Parlement a rejette ce fyftême par différens Arrêts,- 
comme injufte & impraticable. 

i°. Les décimateurs font propriétaires de la paille 
comme du grain provenus delà dîme : ainfi il feroit in— 
jufte de les priver de la portion de la paille dont ils 
peuvent avoir befoin pour leur propre confommarion.; 

2°. Le Pauvre qui récolte le moins eu celui qui 
a le plus befoin de paille pour nourrir une ou deux 
vaches , foutien de fa famille ; pour nourrir un cheval 9 
à l'aide duquel il fait un petit commerce qui fait toute 
fa richeffe. 

3°. Si un quart j un tiers * une moitié ou toute autre 
partie des Haokans ne vouloient pas s'aider de leurs 
pailles, feroit- il jufte d'obliger le décimateur à fou- 
tenir tous les ans* nombre de procès contre fes Paroif- 
fiens pour les y obliger î 

4°.Le décimateur, Curé,ou autre qui n'a pas autant de' 
granges qu'il y a de cultivateurs dans la Paroi (Te , eft 
obligé de mettre' en tas dans la même grange toute la 
dîme qu'il récolte à mefure qu'elle lui eft apportée du 
champ-: comment feroit-il poffible alors de délivrera 
chaque cultivateur la paille qu'il a donnée avec le 
grain ? 

Malgré, ces confidérations , ce les Habitans de Ja' 

* Paroi (Te de Beaulieu avoient fait condamner le fleur * 

* delà Ville; leur Curé, par fente ne e du Bailliage de 
» Vire , à leur rendre & reftituer les pailles de la dîme 

* qu'ils lui avoienc payée , jufqu'à concurrence des • 
n deux tiers, au prix courant dans les quatre ParoiflTes 
9» voifines , aux obéiflances pafïees par les Habirans de 
» prendre toujours les . pailles de dîme , parce qu'ils 
» feront avertis du temps où le Curé fera battre, (es 
» grains* G 4 
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Le Curéavoit feulement confeiui de donner h fié* 
ftrence & (t* Pacoiffiens , i la dernière & meilleur* . 
offre. 

Sur l'appel du Curé , ce l'Arrêt du ir Janvier 1 779 1 
s; a réformé la fentence ; & , fans avoir égard aux 
» obéiflances des Paroiffiene de Beaulieu , a déchargé- 
•t- le Curé de l'adibn contre lui intentée , ce fàifant, 
9» lui a accordé la liberté de difpofer de fes paillée , 
9» ainfi qu'il avifera > en donnant néanmoins à la der- 
«• niereêe meilleure offre la préférence à les Paroiffiens. 

Plaidans M A4. ThieuUitr & Ducajlel. 
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MÉMOIRES. 

Mémoire de M. Bardoul * pour la dame Delpech* 
Contre le fitwr Delpech , fin mari 

Demande en féparattoa* 

U n Arrêt de la. Cour dq premier Septembre 177! t 
avoit admis la. dame Deipecn- 4 la preuve fae- féviceê- 
& mauvais traitemens que fon mari lui avoit fait éprou^ 
fer j de la diffamation à laquelle ils'étoit livré Contre 
elle ,.& de l f abandon total dans lequel il l'avoir laide" 
pendant dix. ans ; elle a fait entendre fes témoins , 
tant à Paris <ju'i Touloufe. Son- mari a également fait' 
entendre les liens. Réfulte-t-il des déportions refpe&i- 
Ves^ une preuve fuffifante pour faire ordonner la fépa-*' 
ration de corps? C'eflr la queftion agitée dans les Mé- 
moires de M. Bardoui y pour la dame Dtlptlch , &' 
de M* Iry , pour fon mari. 
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Jtrrêt du 7 Septembre 1779 , rendu au, rapport de 
M. Sahuguet d'É/pagnac > qui ordonne la /épuration 
de corps % condamne le mafia la reftitution de la dot > 
accorde néanmoins fix ans pour payer > en. donnant 
boum & fuffifante caution. 

Les- Procureurs qui ont occupé cfen? l'aftâife , font 
M e Guçrin le jeune x pour la dame Delftch , & 
M* Lambert > pour le (leur D'elpech. 

\ 

Mémoire de M. Bardoul , pour le Jieur Robe lin % 
Mc Mefiuifièr. 

Contre Marie Joliot, fa femme. 

Défenfe contre une demande en fépàration de corps. 

\J n mari ruiné , battu , volé > prefqu'empoifonné , mis 
en fang, chaffé de fon lie & de la maifon par fa femme** 
eft aceufé de ne l'avoir pas foufferr patiemment , Se 
pour cela pourfuivi en fépa ration de corps. 

C'efl un homme du peuple , un Mènuiuer. 

Sa femme fe plaint de fe vices, de mauvais traite- 
mens , de diffamation. Elle prétend les prouver par la- 
déposition des témoins reprochés par fon mari. 

Arrêt du 20 Mai 1779 ■■> 4 U *> etl infirmant la fin- . 
tence des premiers Xuges , ordonne que la femme Robe* 
lin fera renfermée pendant trois ans, dans un Couvent 
Cloître, qui fera indiqué par M. V Archevêque de Paris ,^ 
fans qu'elle en puijfe for tir , ni voir autres perfonnes que 
fon mari & fz famille».. & la condamne aux dépçnç. . 

M c Guerin le jeune , a occupé pour le fieur Robeiin. 
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IV. 

Réponfe de M. Olivier de Saint- Vaft *', Avocat & pre- 
mier Eckcvin £ AUnçori > à la quejlion inférée à la 
page 6% de ce volume , de favoir fi C ufufruit accordé 
au Conjoint furvivarit j peut confommer fans retour, 
les arrérages des rentes viagères placées fur fa tête ? 

JtouR refoudre cette queftion , je crois qu'il ne 
s'agit que de faire une diftin&ion: fi la rente 'viagère 
placée fur la tête du mari procède des deniers des 
propres de la femme , je ne penfe pas que le mari fok 
fondé a demander à profiter de la totalité des arréragés 
de cette rente viagère; autrement par fa jouiffance il 
abforberoic le fonds de la rente. 

C'eft d'après ces principes , que le Parlement de 
Rouen a décidé , par Arrêt du i Juin 1751, entre les 
fleurs le Courtois & Mannouri , que celui qui a ac- 

3uis des héritages moyennant une rente viagère > ne ' 
oit pas retenir au vendeur le dixième en entier de la 
rente viagère 5 mais feulement le dixième du revenu 
du fonds ; parce que la rente que l'acheteur paye 
au-delà du revenu , eft le capital , Se que le capi- 
tal du fonds fe payant par termes, n'eft point fujet i 
rimpofition du dixième & vingtième. 

Si dans Tefpèce propofée s c'eft le mari au contraire 
qui a conftitué la rente viagère des fonds de la commu- 



**■ 



(*) Il eft l'Auteur du Commentaire fur les Coutumes du 
Maine & d'Anjou , en 4 volumes in -8°. que l'on trouve chez 
Mérigot le jeune. 
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nauté ; nalle difficulté que les arrérages de cette rente 
lai appartiennent en entier, fur-tout , fi cette conftitutibn 
a précédé le don de l'ufufruit des conquets \ le mari 
ayant eu la liberté de faire des deniers de la commu- 
nauté , rel ufage que lui a femblé. 

» ' ■ <»l»-l I — .1.1. Il I I I !■ Il ■ <* 

V. 

» 

Suite de l'Article BARREAU, 

Pris dans le Tome VU du Dictionnaire Univerfel des 
Sciences & des Arts * &c.... rédige' par M. Robinet , 

Cenfeur Royal. 

J j*h o m m e qui fe diftingue au Barreau , n'a pas i 
craindre que Ion confonde, dans les honneurs qu'on 
lui rend , les droits du mérite avec ceux de fa dignité, 
ni que l'on accorde aux emplois le refpedfc que l'on 
refufe à la perfonne. Sa grandeur eft toujours fon ou- 
vrage , & le Public n'admire en lui que lui-même. 

Une gloire fi éclatante ne fera pas le fruit d'une 
longue fervitude : la vertu dont il fait profeffion n'im- 
pofe à ceux qui la fui vent d'autres Loix que celle de l'ai- 
mer ; & fa pofleflîon , quelque précieufe quelle foitj 
n'a jamais coûté que le defir de l'obtenir. 

Tous (es jours font marqués par les fervices qu'il 
rend à la fociété. Toutes fes occupations font des exer- 
cices de droiture & de probité * de juftice & de reli- 
gion La Patrie ne perd aucun des momens de fa 
vie ; elle profite même de fon loifir , & elle jouit des 
fruits de fon repos. 

Le Public qui connoît quel eft le prix de fon temps, 
le dîfpenfe des devoirs qu il exige des autres hommes ; 
& ceux dont la fortune entraîne toujours après elle une 
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foule d'Adorateurs , viennent dépofer chez toi l'éclat 
de leur dignité pour fe foumettre à fes décifions , Se 
attendre de fes eohfcils h paix & la tranquillité de 
leurs familles. 

Quoique rien ne femble plus effemiel aux fondions 
de fon miniftere que la fublimité despenféesj la no- 
blette des expreflïons , les grâces extérieures , & toutes 
ces grandes qualités dont le concours forme la parfaite 
éloquence; ne croyez pourtant pas que fa réputation 
foit abfolument dépendante de tous ces avantages \ Se 
quand même la nature lui auroit envié quelqu'un de 
fes talents , il ne doit pas priver le Public des fecoucs 
qu'il a droit d'attendre de lui. 

Ces talens extraordinaires ., cette grande fublimité 
d'éloquence , font des préfens du Ciel , qu'il n'accorde 
que rarement. On trouve à peine un Orateur parfait dans 
Une longue fuite d'années ; tous les fiecles n'en ont 
, pas produit -, Se la nature s'eft repofée long-rems t après 
avoir formé les Cicérons Se les Demofthenes. 

Que ceuz qui ont reçu ce glorieux avantage jouiffent 
d'âne fi rare félicité $ qu'ils cultivent ces fen\ences de 
grandeur qu'ils trouvent dans leur génie ; qu'ils joi- 
gnent lés vertus acquifes aux talents naturels ; qu'ils 
lominent dans le Barreau, & qu'ils faflent revivre dans 
iitii purs . lia noble (implicite d Athènes , Se l'heorcùfe 
fécondité* de Péloquence-de Rome. 
. . Mais, fi les premiers rangs font dus à leurs grandes 
qualités, on peut vieillir avec honneur dans les féconds \ 
SC d'ans cette illuftre carrière 3 il eft glorieux de luï- 
vre ceux même qu'on ri'efpere pas d'égaler. 

. Difbns enfin à la glbite de cette profeflîon , que l'élo- 
quence même , qui paroît fon plus riche ornement , 
ne lui eft pas toujours néceffaire pour arriver à ta plus 
grande éïéVafiott; Se le Public* jûfteeffimateur dû mérite, 
a' fâtt vbir par <f ÏUufoes exemples , qu'il favoit accor- 
der ^réputation des plus grands Avocats j à xeux qui 
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a'avoient jamais afpiré £ la glokc ,dç$ Orateurs. 

La fcience a fes couronnes aufli bieaque l'éloquence : 
fi elles font moins brillantes , elles ne font pas inpjns 
folides ; le temps qui diminue L'éclat des unes , aug- 
mente le prix des autres. Ces taleqs ftétijes pendant 
les premières années , rendent avec ufure , dans pn âge 
plus avancé, ce qu'ils refufent dap$ la jeuneiïès & cette 
profeffion ne fe vante pas moins des grands homme* 
qui l'ont enchérie par leur érudition , que de ceux qui 
l'ont ornée par leur éloquence. 

Ç'eft ainfi qyepar des rpui^.s differeqtes , maisjou- 
jours également affûtées , on ^rqlve à la même gran- 
deur ; & ceux que les moyens ont féparés fe réuniifcpt 
danr la fin. 

L'homme n'eft jamais plus libre que lorsqu'il afïu- 
jettir les prions i la raifon , Çc f^ raifqn à lajuftice, 
^ç pqvvoir de faire Iç mal e(l une imperfection, # 
non pas un caradere effentiel de natte liberté ; &el)e 
ne tecouvre fa véritable grandeur, <jne lorfqu'elle perd 
cette trille capacité qui eft h fource de toutes fcs 
difgracos. 

Le plus libre & le- plus indépendant de tous les êtres, 
n eft tQur pujffant que pour .faire le bien ; fon pouvoir 
infini n'a point d'autres bornes que le mal. 

Les plus nobles images de la Divinité , les Rois que 
l'Ecriture appelle 1q$ Dieiix de U Terre , ne font ja- 
mais plus grands que lprfq^'ils faumettent toute leur 
grandeur à la Juftice j $c qu'ils jpignent au titre de 
Maître du Monde , celui d'efclave de la Loi. 

Dompter par la force des armes ceux qui n'ont pi; 
(buffrir le bonheur d'une paix que la feule modération 
4u vainqueur leur avoir accordée ; réfifter aux efforts 
d'une ligue puiflante de cept Peuples conjurés contre f$ 
grandeur j forcer d^ Prises jaloux de fa gloire d'ad- 
mirer la majn qui les frappe & de louer les vertus qu'ils 
luïflintjagir également par- tput ,& ne (tarçi* &* ViC ' 
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toires, qu'à foi-même ; c'eft le portrait d'un héros l i 
8c ce n'eft encore qu'une idée imparfaite de la vertu 
d'un Roi. 

Etre auflî fupcrieur à fa . vi&oire qu'à fes ennemis , 
ne régner que pour couronner la Juftice , donner à fes 
defirs des bornes moins étendues que celles de (a puif- 
fance , &ne faire connoître fon pouvoir à fes fujets , que 
par le nombre de fes bienfaits j être plus jaloux du nona 
de Père de la Patrie j que du ticre de conquérant , 8c 
moins fenfible aux acclamations qui fuivent fes triom- 
phes qu'aux bénéJi&ions du Peuple foulage dans fa 
mifcre; c'eft la parfaite image de la grandeur d'un 
Prince. 

Tel eft le pouvoir de la vertu ; c'eft elle qui fait 
régner les Rois , qui élevé les Empires , & qui , dans 
toutes fortes d'états , ne rend l'homme patfaîtement 
libre , que lorfqif elle Ta rendu parfaitement fournis 
aux Loix de fon devoir. 

Ceux donc qui , par une heureufe prérogative de 
leur profeffion , ont reçu du Ciel le riche prélent d'une 
entière indépendance y doivent conferver ce précieux 
tréfor \ 8c s'ils font véritablement jaloux de leur gloire* 
joindre la liberté de leur cœur à celle de leur cou-* 
dition. 

Moins dominés par la tyrannie des partions que le 
commun des hommes, ils font plus efclaves de la rai- 
fon ; & la vertu acquière autant d'empire fur eux , 
que la fortune en a perdu. Ils marchent dans une route 
élevée , mais environnée de précipices ; 8c la carrière 
où ils courent eft marquée par les chûtes illuftres de 
ceux qu'un fordi'e intérêt & un amour déréglé de leur 
indépendance , ont précipité du comble de la. gloire i 
laquelle ils étoient parvenus. 

Les uns > indignes du nom d'Orateur j ont fait de 
l'éloquence un art mercenaire ; & fe réduifant les pre- 
miers en fervitude , ils ont rendu le plus . célèbre de 
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tous les Etats , efclave de la plus fervile de toutes 
les paflions. . . / 

Le Publiera méprifé ces âmes vénales , & la .perte 
de leur forume a étç là jdfte punition de ceux qui 
avoient facrifié toute leur gloire à l'avarice. 

D'autres ^ iâfërifibles à l'apnour des rïcheflTes , n'ont 
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Flattés par la grandeur de leurs premiers fucccS ; 
ik l e font alternent perfuadés que la force de leur 
-éloquence pou voit être fupérieure à l'autorité de la 
Loi. 

Singuliers dans leurs décidons , pleins de jaloufîe 
.contre leurs, confrères , de dureté pour leurs clients , 
de mépris pour tous les hommes, ils ont fait acheter 
.leurs voix Se leurs confeils au prix de toute la bifarrerie 
d'un efprit qui ne connoît d'autres règles que les 
mouvemens «inégaux de fôn humeur , & les faillies 
.déréglées de fon imagination. 

Quelque grande réputation qu'ils aient acquife pat 
leurs talents extraordinaires > la gloire la plus folide a 
manqué à leurs travaux : s'ils ont pu dominer fur les 
, efprits, ils n'ont jamais pu fe rendre maîtres des 
cœurs. Le Public admiroit leur éloquence, maisilcrai- 
•gnoit leur caprice. ; & tout ce que Ton peut dire de plus 
favorable pour eux,c'eft qu'ils ont eu de grandes qualités, 
maïs qu'ils n'ont pas été de grands hommes. 

On doit craindre ces exemples fameux , Se ne fe pas 
flatter de pouvoir jouir de la véritable liberté , fi on ne 
mérite ce bonheur par le parfait accompliiïement de fes 
devoirs. 

la fuite au prochain N°. 
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VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

t/jLïrit du. Confcil * du l% Décembre 1770^^1 or- 
dpqne rEtabliflernenc d'une navigation réglée Qir la 
^QÎre & le$ Rivières y afflueptes. 

,^| . , 1 f . , ■ 4,, | i ]». i n«|4 J I I . I . — 

Deux Arrêts du Confcil du il Décembre 1779 j 
4*un fixe les régies , les époques & la forme de la 
«diftributiûn de la juftice en rifle de la Grenade & 
nlépendanocs ; l'autre concerne les dettes des Habitat* 

de cette Me. 
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N. B. <Juand nous avons annoncé à la page j 8 1 du 
tome huit , les Coutumes générales & locales du Duché 
de Bourbonnais j commentées par M, Rouyer f Avocat 
à Moulins» nous nous fom mes trompés relativement 
an prix que nous avons fixé à 15 livres. Le volume relié 
fe vend 10 livres à Moulins , chez la veuve Faure & 
Vidalipy &à Paris chez Nion fainé, Libraire rue du 
Jardinet. 

Avis pour le renouvellement des Soufcriptions. Prix, 15k 

Ceux qui voudront s'abonner pour Y Annie 1780 , (ont priés de 
le faire le piwôt poffible , afin que l'on puiflè déterminer d'avance 
lé tirage d'un nombre fuffifant de feuilles & d'adrpfcf , & affiner 
par- là Ta&iyjté dufervketCeft toujours.chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Daoemarck , RUE St.-JacqUES , au 
-Globe. 

Qn continuera d'envoyer ï M. Mars, Avocat au Parlement , 
les Mémoires , Confultations, Livres & Extraits qu'on vaudra 
faire annoncer; & l'on trouvera aufli chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint -Jean de 
Beau vais, vis* à-vis le Collège. 

N. B. Les lettres & paquets non affranchis te feront pas refus* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE. 

Caufc entre le faur Verdier j Marchand , Âppc liant ; 

Et le fieur Mercier , Jubergifte , Intimé, 

Aubcrgifle refpoafable du vol commis dans fa maifon ; & en 

quel cas* 

.Lie fieur Verdier , marchand forain , vint loger le 3 1 
Mai 17^9 , chez le fieur Mercier , aubergifte à Etam-* 
pes ; celui-ci propofa au marchand de coucher danf 
tme chambre à deux lies , où il y avoic un aurre parti- 
culier inconnu à Taubergifte. Verdier accepte , & prend 
la précaution de meure fes boucles d'argent & fotx 

1 te- col dans la poche de fa vefte* qu'il place fous 

chevet ce fon lit , avec fa culotte où il avoic uns 
montre Se 15 livres. 

Cfttfe précaution devint inutile j Ton fommeil fut 
profond , & l'inconnu en profita pour lui enlever fes 
effets. 

Le fieur Fer dur s'apperçut à fon réveil du vol qui lui 
avoit été fait : on dépêcha un domeftique fur les trace! 
du voleur; mais on n'en eut aucunes nouvelles. 

Le fieur Verdier vint à Paris , y termina quelques 
affaire^, & huit jours après .rçpaua i Etampçs > ou 
il trouva fon hôte peu difpofé à lui tenir compte 

Tome y. Année 1780* H 
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de* effets donc il s'agir. 11 fie fa déclaration devant 
le Jugé d'Etampes , & fie a (ligner l'aubergifte pour 
être condamné à lui payer la femme de 146 liv. pour 
la valeur des effets volés. 

Le premier Juge a déchargé Mercier de la demande 
cftntre lui formée , en affirmant qu'il n'avoit pas em- 
pêché Verdier de faire fur- le champ fa déclaration, 
& qu'il n'avoit point promis de lui garantir Ces 
effets. Appel de la part de Verdier. - - 

M. l'Avocat Général Joly de Fleury 9 qui a porté 
k parole dans cette caufe , a penfé que l'aubergifte 
à qui le voyageur ne donne pas fpécialement fes effets 
en garde , n'eft pas refponfable de leur perte * 3c 
qu'ainfi ., le fieur Verdier ayant accepté de coucher 
dans la chambre avec un particulier que l'aubergifte lui 
avoit dit ne pas connoîcre, il ne pouvoit avoir de recours; 
mais d'un autre côté *. M. l'Avocat Général a obfervé 
<|ue Mercier avoîc eu un tort réel de ne pas faite lui- 
même fa déclaration fur-le-champ,pour mettre la Juftke 
i portée de pourfuivre le coupable ; 6c que fur rallia 
tion qu'il avoit , ou non , empêché le voyageur de faire 
fa déclaration devant le Juge & promis de i'indetniii- 
fer, les premiers Juges n'auroient pas du déférer le 
fermefit & l'aubergifte , mais bien au voyageur j & il 
à conclu à l'infirma tion de la fehtence pour déférer le 
ferment à Verdier. 

« AWit du 12 Février ï?8o, qui infirme la ifen- 
» ténee y condamne Mercier à payera Verdierles 146 1. 
» pour la valeur des effets volés.... lui enjoint de faire 
» à l'avertir, fur-1'e-champ , fa déclaration des vols 
» qui pourroient être faits dans fa maifon , à peine 
_> d'amende , ou de telles autres peines qu'il appartiens 
» dra , & condamne Mercier aux dépens. 

Les Avocats delà caufe ont été M. Hiktiàu> pour 
Virditr > & M. Hochercau , pour Mercier* 1 :; 
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IN ous avons indiqué à la page 406 , du Tom. VIII » 
une Caufe qui a été plaidée au Châtelet & dans laquelle 
il s'agiflbit de la validité du teftament du fieur Quejnei 9 
entrepreneur de la boucherie des Invalides; M. de 
Bonnieres plaidoir pour les mineurs Couvert , réduits à 
leur légitime par letfcftament de leur grand-pere , & 
il foutenoit que cet aâe devoit être annuité comme 
ayant été fait ab irato : il publia même une confulta- 
«on foufcrite aùfli de MM. Duvcrncj Aubry 3 Trow 
cher & Fefrey dans laquelle il expofoit les queftions 
(Vivantes. 

» i°. Ne peut-on faire ufage de Vadion ab irato > 
19 contre les teftamens , qu'autant qu'ils auroient été' 
«t faits dans un mouvemehrdè colère ? Cette a&ion ne 
» peut-elle pas être appuyée fur les preuves que l'on 
» rapporterait de la haine du teftateur contre fes 
»* enfans? 

» i°. Les enfans font- ils non-recevables à attaquer' 
» le teftament de leur père , comme fait ak irato > 
» par cela feul qu'ils trouvent leur légitime dans G* 
s> Jucceffion. 

'»« j°. Eft-il néceflâire de trouver des preuves de 
» la haine , dans le cofbs du teftament , pour le faire 
w annaller $ comme fait ab irato ? 

' » 4*. La haine du père contre fa fille & fes petits 
9» enfans étant prouvée , la circonstance du mariage de 
» la fille , âgée de 17 ans , Se après des fommations 
» refpeâueufes , ôte-t-elle à la haine le caractère d'in* 
» juftice qui vicie les teftamens ? 

'Les Juriïconfultes après avoir développé leur opi- 
nion contre le teftament dont il s'agit , Se l'avoir foa« 
tome de différentes autorités , terminent ainfi leur avis* 

H a. 
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ce Tout fe réduit à favoir fi la haine eft prouvée , 
». ou iî l'on rapporte des commencemens de preuves 
» par écrit de cette haine , capables de faire admettre 
» à la preuve des faits articulés. Si la haine eft prou- 
». vée y le teftament eft nul : fi les preuves rapportées 
9> font au moins des commencemens de preuves par 
» écrit , on doit admettre à la preuve des faits : car le 
» grand principe , dans ces fortes de matières , eft de 
•> préfumer que le teftateur a eu des motifs fages de 
» difpofer de (es biens comme il a fait , tant qu'on ne 
» connoît pas le motif qui l'a porté à tefter : mais 
9» lorfque ce motif eft connu , lorsqu'il eft prouvé qu'il 
» a agi par haine contre fes enfans , la Loi détruit 
$9 fa difpofitîon , comme n'étant pas l'Ouvrage de fa 
» raifon & ,de fa volonté; & comme l'obferve KJ. le 
» Chancelier d'Àguefleau , lorfque la colère Se la, 
» haine du teftateur (on^vifibles, lorfquil a agi j non. 
« par des vues de fagelie & de prévoyance , mais par des 
a mouvemetxs d'aigreur & de reflentiment f lorfqu'en- . 
» fin , c'eft plutôt par averfion pour un de fes enfans, , 
» que par une jufte prédileétionpour l'autre, qu'il a fait 
» un partage inégal. Les Arrêts ont toujours cru fui- 
» vre Vefprit de la nature &ç de la Loi , quand ils ont 
99 infirmé de pareilles difpoûtions ». 

Enfin après une difeuflion fort étendue , & un plai- 
doyer fait avec beaucoup de foin par M. Talon , 
Avocat du Roi , les légataires du fieiir Quefnel , dé- 
fendus pa^>M. Gerbier , ont obtenu des premiers Juges 
une fenience du jl Décembre 1779, qui > fans s'ar- 
rêter aux demandes des mineurs Couvert* ni aux faits 
par eux articulés , ordonne V exécution pure & fimple du* 
tejlameni du fîear QuefneL 

Les mineurs Couvert ont interjette appel de la fen^ 
tetiC e 9 & 1* caufé fe plaide les lundis & mardis j Us 
Parties £ nc * es mêmes défendeurs qu'au Châtelet. Loffr , 



DESTRIBUNAUX. 117 

que l'Arrêt fera rendu , nous donnerons, en l'annonçant, 
plus de développement à l'affaire» 



V/n plaide a&uellement au rôle des Jeudis une Caufe 
entre Madame la Duchejfe de Mazarin , & Monfifedr 
le Duc & Madame la Duchejfe de Valent inois x fon 

Î;endre & fa^fille, Se le Tuteur à la fubftitution de 
a Maifon de Mazarin. 

Madame de Mazarin a obtenu des Lettres-Patentes, 
à l'effet de transférer , fur deux cinquièmes du Duché 
de Mazarin qu'elle foutient libre , une fubftitution 
imprimée fur le Duché de Mayenne. 

Monfiéur & Madame de Valentinois ont formé op- 
pofition à l'çnrégiftrement de ces Lettres Patentes j. en- 
tre les mains de M. le Procureur Général ; Madame 
de Mazarin demande la mainlevée* de cette oppofition. 

M.Gerbîer, plaide pour Madame la Duchefle de 
Mazarin. M, Target , pour Monfiéur le. Duc .& 
Madame la Duchefle de Valentinois. & M. de Bon- 
nieres , pour le Tuteur à la fubftitution. 



JLj'affaire de MM. les Comtes & Marquis de 
Creqùy -, indiquée à la page 364 du Tome VIII de 
cet Ouvrage, fe plaide a£tuellement les vendredis , 
GrandT^hambce &TournelIçaflemblées.On lait de quoi 
il s'agit. Monfiéur le Marquis de Créquy a rendu plainte 
contre M. le Comte de Créquy , qu'il aceufe d'avoir 
ufurpéfon nom. 

Les Avocats de la Caufe' font M. de Bonnleres % 
pour le Comte j M. Treillard , pour le Marquis. 

H 3 
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II. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

■iCafife t entre le Collège de Médecine de Lyon, & k 
■four Vitet , Médecin agrégé au même Collège, 

En préftnce de la Faculté de Médecine de Paris. 

•♦ « ■ 

M , i » feu* Vitet a fait imprimer un Ouvrage .de fa 
compofuion , fous le titre Pharmacopée de.Lyon^pÇLT 
M. Vitet , &c. 11 foutient que , quoique particulier., il à 
eu le droit de donner ce titre à Ton Livre. . 

%es Médecins de Lyorç prétendent que Je : fie„\ir Vit.ef 
a ufurpé un droit qui n'appartient qu'au Collège .> celiû 
de publier une Pharmacopée , pour la villç de Lyon* 

La^culté de Médecine de Paris alarmée 4©$ fuiiç* 
daqgéreufes qu'elle pourroit avoir, fe jopçau Colleté 
de Lyon pour demander la fuppreffion du .titre que ce 
Médecin a donné à fon Livre , & qu'il lui foit fait 
défenfcs * .& à tous les autres Médecins , de donner à 
leurs Ouvrages perfonnels aucun titre général attributif 
defdits Ouvrages au Corps dont ils font membres s ni 
aucune qualification d'où l'on paille induire que leur 
Ouvrage eft fait de l'aveu du Corps. 

Les Avocats des Parties , font MM. le Marié, pour 
le Collège de Médecine de Lyon; de Bannières , pour 
la Faculté de Médecine de Paris j de Laune , pour le 
fieur Vitet , & Doulcet , pour les Frères PériJJe de 
Lyon, qui ont imprimé l'Ouvrage du fieur Vitet. 

Les Médecins de Lyon ont fait un Mémoire (igné dé 
M c Geoffrenety leur Procureur» 
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La Faculté de Médecine de Paris en diftribue un, (igné 
de M. Defcjfarts > leur Doyen. *' 



Mémoire pour F. Fàùreah , Gardien & Côminiffaire 
général du Grand Couvent des Cordeliers de Pariç. 

Et F. Bonhomme , Religieux Conventuel dudic Couvent. 

V^et ouvrage a poHrpfejet de réfuter un Mémoire 
àconfulter , qui a ece diftribue dans le Public, au fujet 
de la tranflation du Grand Couvent des Cordeliers , 
dans le' Monaftgrt des* Gél'efltins ; on prétend que cet 
écrit qui n'eft figné de .perfonne > dénature les faits 
ou en fupplée de controuvés , qu'enfin ., il facrifie les 
droits de l'Ord^ Le Mémoire que nous' annotons a 
pour but de les rétablif* lî e$ ligné Favertau , &ç &w«- 
homme. . . . * 

On trouve au pied de ce Mémoire' une Confufcar 
tion fouCpffite de MM. Clément de Malcran ,- le Gôuve\ 
Collet ) Jqrgqt 9 idyed de Loi\ero\les , Çourtin > Mar** 
tineau , & Alix. 

Enfin y ' on y a joint nombre de Pièces Jaftificatives , 
relatives à la tranflation dont il s'agit, comme Arrêts 
du Cwifçil j Edits, Brefs du Pape , Lettres- Patentes 3 
Délibérations capiculaires , Ordonnance de M. l'Arche- 
vêque de Paris , Sfç. ,&c. 
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LIVRES NOUVEAUX 

*■ * 

* i 

4 . .. 

Réponfe de M. Prunget des Ëoiffieres, Avocat au Par- 

- Umcnt de Paru <*. M. *** ; aufujetdu m }8 dei 

Annales de M. Linguet , fur l'affaire du foi-dijfint 

Comté de Solar , fourd & muet \ fuivie et un Mémoirt 

à confuker & confuttation. , 

A Paris che\ Démon ville j Imprimeur -Libraire de 
F Académie Franfoijè. prix 1 2 fols. 

j^j'ôvtet de cette lettre eft de Téfut'et Tadhéfiorf 
complette de M *** à l'opinion où eft M. Lingu'té y 
que M. l'Abbé de VEpée eft à couvert des dbm-* 
itilges & intérêts qui feront dus à 'M. CaYeaux } ïplèt 
fa décharge de l'accufatioh capitale qui s iriftriiir c8iï- 
tre lui , par le fait & à la follicitatfon de M. l'Abbé 
de VEpée. * 

Les Jurifconfultes * qui ont fouferit la' .'Çofiïhlta- 
tion qui eft au pied du Mémoire à confuker du fient 
Cafeaux , font d'avis qu'il eft très utile 1 pour aVrêter. 
le cours du préjugé qui pourroit s'établir.' au préjudite 
du fieur Cafeaux, par l'effet' des journaux & autre* 
papiers publics, & par celui des infinuatïons particuliè- 
res qu'on répand dans les cercles , de faire publier la 
Lettre de M. Prunget j donc la difcuflîon modérée 



* MM* Elit dt Bcaumont & Tronfon du Coudray. 
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& judicicufe engagera toutes les âmes honnêtes à 
fufpendre leur Jugement 3 & à le foumettre devante 
avec la confiance & le refpeâ qu'elles doivent à celui 
qu'en porteront les Magiftrats , quand le moment en 
fera arrivé. 



• «MMMM-^l-^MlUMh 



Difcours 
Jeudi 10 



k s prononcé dans l'Académie Frahçoife, le 
Janvier 1780 ., par M. de Chabanon , élu à 

la place de M. Foncemagne ; & la réponfe de M./e 

Maréchal Dite de Duras , .Dire&eur de l' Académie 

Françoife. 

A Paris y chez Demonvïlle > Imprimeur-Libraire de 

l'Académie Françoife , rue S. Severin , aux Armfes de 

Dofhbes. Prix* r livre 1 o fols. 



. » ■ P i». 1 1 1 



Surtra de l'Article BARREAU, 

Pris dan&JtJCome Vil du. Dictionnaire Univerfel des 
Sciences & des Arts j &c*Mr4digépar M. Robinet , 
Cenfeur Royal. 

bs Avocats font pk'cés pour de bien public , entre 
lé tumulte dès paffions humaines & le trône de la Juf- 
tice y ils- portent à fes pieds les- vœu* & . les prières 
des Peuples j pour leur fendre Tes décidons &fe^ Ora- 
cles ; ils font également redevables & aux Juges ici 
leurs Parties;; & c'eft ce dottbleiengagement ^ qui eft 
le principe de toutes leurs obligations. 

Qu'ils refpe&ent l'empire de la Loi , & ne la faflTe 
janaisfervir p.ir des couleurs plus ingénieufes quefoli* 
des aux intérêts de leurs clients; qu'ils foient prêts de lui 
facrtfierj non-feulement leurs. biens & leur fortune; 
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mais ce qu'ils ont de plus précieux , leur gloire & leur 
réputation. 

Qu'ils apportent aux fondions du Barreau un amour 
de la Juftice digne des plus grands Magiflxats ; qu'ils 
confacrenc à Ton fervice roure la grandeur de leurtpinif- 
tere ; & n'approchent jamais de ce Tribunal augufte , 
le plus noble féjour quelle aie fur la terre , qu'avec un 
faine refpeâ qui leur infpire des pçnfées & des femi- 
mens aufli proportionnés à la dignité des Juges qui 
les écoutent ; qu'à l'importance des Sujets qu'ils y 
traitent. 

Ils ne doivent pas moins de vénération aux Miniftres 
de la Juftice , qu'à la Juftice même ; qu'ils ^travaillent 
à mériter leur eftime , qu'ils les confinèrent commç 
les véritables diftributeurs de cette gloire parfaite 
qui eft l'objet de leurs defirs 9 & regardent leur 
approbation commua plus, folide récompenfe de leurs 
travaux. 

Egalement élevés audeflus des pallions & des pré- 
jugés , les Magiftrats font accourumés^à ne clonnei 
leurs fuffrages qu'à la raifon j & ils ne Fottrfént leur* 
Jugemens que fur la lumière toujours pureodr la fmiple 
vérité. . '. v. ^ 

S'ils font encore fufceptibles de quelque prévention t 
c eft de ce préjugé avantageux , _2jue la probité, reconnue 
de l'Avocat fait naîcte, en faveur de fa Partie. Il eft 
beau de fe fervir.de cet innocent artifice pour concilier 
leur attention & pour attirer leur confiance. 

Un Avocat ne doit jamais fe flatter du malheureux 
honneur d'avoir obfcuroi U vérité ; & plus fenfible aux 
intérêts de la Juftice > qu'au deiir d'une vaine réputation,. 
il checchera plutôt à faire paroître la bonté de fa 
caufe 9 que la grandeur de fan efprit. 

Que le zèle qu'il apporte à la aéfenfe de fes Clients 3 
ne fott pas. xapable de. le rendre le .jzûniftre de leurs 
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paflîons, & l'organe de leur malignité fe crête > qui 
aime mieux nuire aux autres , que d'être utile i (oir 
même , Se qui eft plus occupée du défit de fe vepger, 
que du .foin de fe défendre. 

Quel caraétere peut être plus indigne de la gloire 
d'un ordçe qui met tout fou bonheur dans ton indé- 
pendance j que celui d'un homme qui eft toujours agité 
par les movivemens empruntée d'une pafi&oo étrangère , 
qui s'appaife & s'irrite au gré de la Partie * fc donc 
1 éloquence eft efclave dune expteflîoa fatyrique* qui 
le rend toujours. odieux & fouvent méprifabie à ceux 
même qui ;lui applaudiflèur, 

Il doit refrifèr.i fes Parties , refufer à lui mêm« le 

{►laifir inhumain d'une déclamation jnjurieufe : bien 
oin de ,(e ferjyir .des .armes du men&nge & de Ja ca- 
lomnie , que /a délicarefle aille jufqu'à fiijpprimer 
même .les reproches,, JorfquHU ué font que Wefler fes 
adverfait^.ian3 ctre utiles à fe* Parties j -ou fi leur inté- 
rêt les force à les expliquer, que la retenue avec laquelle 
il les prqpofe ioit une ,preuv,e de leur vérité , & »<ju*îl 
paroi (Te au Public que la oécefiué de fen .devoir lui 
arradie , avec peine >.çe que ia modéraciqn dp /«on ef- 
prit fouKaiteroit de .pouvoir diffimoler. 

Qu'il qe foit.pas moins. éloigné de ia bafle timidité 
d'un filence pernicieux i fes Parties 3 que de la licence 
aveugle d'une fatyre criminelle.; que fon càra&ese .foie 
toujours celui d'une géuçreufe & fage liberté. 

Que :les foibles & les malheureux trouvent dans fa 
voix un afi!e afliité contre l'oppreflîon & la violence ; &c 
dans ces oc?afions où la fortune veut éprouver fes iforces 
contre fa vertu, il lui montrera qu'il eft non feulement 
affranchi de fon pouvoir; mais fupérieurà fa domination. 

Quand après avoir parte par les agitations & les 
orages du Barreau , il arrive enfin à ce port heureux , 
ou, fupérieur à l'envie, il jouit en fureté de toute fa 
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réputation , c'eft le temps où fa liberté recette un nou- 
vel accroiflement & où il doit faire un nouveau facri- 
fice au bien public. 

Arbitre de toutes les familles j juge volontaire des 

5)lus célèbres différends, qu'il tremble à la vue d'un 
i faint miniftcre , & qu'il craigne de s'en rendre in- 
digne , en confervant encore ce zèle trop ardent , cet 
efprit de parti , cette prévention autrefois né ce (Taire 
pour la défenfe de fes Clients. 

Qu'il laide en quittant le Barreau , ces armes qui 
ont emporté tajit de vidoires dans la carrière de l'E- 
loquence ; qu'il oublie cette ardeur qui l'animoit» 
lorfqu'il s'agifloit de combattre & non pas de décider 
du prix > & quoique fon autorité ne foit fondée que 
fur un choix purement volontaire, qu'il ne croye pas 

Îiue fon fuffrage foit dû à celui qui l'a choifr , & qu'il 
oit perfuadé que fon miniftère n'eft diftingué de celui 
des Juges, que par le caraâère & non pat les obli- 
gations. . i ' 

Qu'il facrifie i de fi nobles fondions tous les mo- 
mens de fa vie : il eft comptable envers la patrie 
de tous les talens qu'elle admire en lui; & tant que 
fes forces peuvent le lui permettre , c'eft une efpece 
d'impiété de refufer à fes concitoyens un fecours auffi 
utile pour eux qu'il eft* glorieux pour lui. 

Enhn j fi dans une extrême vieillefle ., fa famé affoi* 
blie par les efforts qu'elle a faits pour le Public , ne 
fouffre pas qu'il lui confacre le refte de fes jours , il 
goûtera alors ce repos durable , cette paix intérieure > 
qui eft la marque de l'innocence , & le prix de la fa* 
gefle; il jouira de la gloire d'un Orateur & de la 
tranquillité d'un Philofophe. 



DES TRIBUNAUX. i» 5 j 

V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

yj RDONNjfNCE du Roi, du 13 Décembre 1779 , 
pour l'établiffement $ d'une Compagnie Me Cadets Gen- 
tils-hommes à l'Ifle de Ré , pour le Département de* 
Colonies* 



Arrêt du Confeil , du 18 De'cembre 1779, qui or- 
donne que les délais fixés poiir Tadmidion des anciens 
Maîtres dans les Communautés créées dans la ville de 
Lyon j feront de nouveau brprogék jufcju'au premier 
Avril 1780. 



J'. s 



Arrêt de Ut Cour des Aides, du 5 Janvier 1780; 
portant Règlement pour la police à obferver , lors de 
la diftribution du Sel, au Grenier à Sel de Paris. 



•MM 



Edit du Roi, du mois de Juillet 1779 , régiftré en 
Parlement , le 14 Janvier 1780 > qui réduit à douze 
les Offices de Notaires de la ville de Nevers. 



Edit du Roi, du mois d'Août 1779 , tegifiré en , 
Parlement y le 14 Janvier 1780 , portant fuppxeffioa 
de l'Office de Président , Juge Général , Civil & Cri- 
minel au fiége Royal de Calais , & création de deux 
autres Offices. 
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Lettres ^Patentes du Roi * du 20 Décembre 1779» 
Régiftrées en Parlement le 15 Janvier 1780 , contenant 
Règlement fut le commerce des nouvelles Commu- 
nautés des Cabaretiers , Aubergifl.es , Cafetiers 3 Liroo- 
nadier$ , & fur celui des Détailleurs d'Eau- de- Vie & 
des Vendans vin Se autres boiiïbns* 
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Déclaration du Roi , du il De'cembre I779 , ^f/* 
irîfe e/i Parlement le 15 Janvier 1780 , qui proroge 
jufcjuau 3 1 Décembre 1784 , les exemptions & modé- 
rations de droits accorde? en 1770 aux Habitans dé 
Ëourgogne & des pays deJBretfe f Bugey & Gex pour 
les attes .d'échange de terreins au - deffbus de dix 
arpens ; à la charge par lefdites provinces 8c pays» de 
payer à la Ferme Générale l'indemnité réglée par la 
Déclaration du 5 Février 177 1. 
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• VI. 

' 1ÊGISLATION ETRANGERE. 

* 1 

Dans les Papiers Publics de la Prufld, on lit t article 
fuivant. 

De Berlin le 20 Décembre. 

J, 6v¥gf ndi Gazettes ont rapporté un Jugfctaénr , à 
jamais mémorable , prononcé le ti de ce mok, parle 
Roi, contre crois Confeillers de la Cbâfnbfe de Joftice. 
On y a lu , que , fur deux queftions que Sa Majefté 
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leur avoit faites , favoir : i Q « u Si lorfqu'on Vouloit pro- 
»> noncer une Sentence contre un Payfan , auquel on 
» auroic ôcé fa charrette & fa charrue , on avoit droit 
» de le faire ? r°. S'il étoic jufte d oter à un meunier 
99 qui manquent d'eau , & qui par conséquent , ne 
» pouvoit pas moudre ni gagner ayeun falaire, fon 
» moulin , parce qu'il étoit hors d'état de payer 
» fon bail ? » Us avoient répondu , non ; que cepen- 
dant S. M. étoit informée qu'un Gentilhomme des 
environs de Cuftrin , ayant fait arriver dans un vivier 
pour lui donner plus d'eau j un ruifleau qui faifoit 
aller un moulin dans la Haute- Marche j & le meunier 
réduit par-là à ne moudre qu'une quinzaine de jours 
au printemps & autant vers la fin de l'Automne, ne 
pouvant plus payer fa rente fur le même pied qu'aupa- 
ravant , la Juftice de Cuftrin avoit ordonné que foit 
moulin fut vendu y afin que le Gentilhomme perçât ht 
rente ordinaire ; que cette Sentence inique , confirmée 
par la Chambre Supérieure de Juftice , étoit diamé* 
oralement contraire aux intentions paternelles de S. M# 
qui entendoit qu'il fût fait, bonne & prompte Juftice à 
chacun , foit noble ou roturier , foit riche ou pauvre 3 
fans diftinâion de perfonnes & de rang ; qu'en confé- 
quence S. M. deflituoit les Juges , pour faire un grand 
exemple qui apprit à tous les Collèges de Juftice,à ne plus 
commettre de femblables iniquités , & à fe re (Toit venir 
que le dernier des Payfans , qu'un mendiant même étôit 
on homme comme Elle, qu'aux yeux de la Juftice, tous 
étoient ég&ux;qu'un Corps deMagiftrats qui prévariquoit % 
étoit pire quune bande de voleurs , parce qùon étoit 
en garde contre ceux-ci , tandis qu'on ne pouvoit fe 
prémunir contre des brigands > qui 9 /ous le manteau de 
la Juftice , lâchoient la bride à leurs pajjions : qu'au 
furplus, S. M. faifoit favoir aux Collèges de Juftice , 
qu'Elle avoit nommé un nouveau Grand- Chancelier, 
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u'Elle véilloit toujours très-foigneufemenc fur ce qui 
e pafferoic ( dans fes Provinces j & qu'Elle ordonnoic t 
i°. Que tous les procès fuirent promptemenc terminés ; 
2°. Que le nom de la Juftice ne fût pas profané par des 
diftin&ions iniques; j°. Qu'on agît avec égalité envers 
tous ceux qui s adrefferoient aux Tribunaux , foit Prin- 
ces, fou Payfans , parce que là, tous étoient égaux , & 
que dans le cas où S. M. découvriroit quelqu'autre 
délit de cette nature , les Collèges de Juftice dévoient 
s'attendre à une punition rigoureufe.*- Le concours 
du Public , pour fe procurer des exemplaires des Ga- 
zettes de notre Ville , où ce Jugement fe trouve configné, 
a été tel qu'on n'a pu en fournir un aflez grand nom- 
bre. Quant à l'affaire qui y a donné lieu , les crois 
confeillers prévaricateurs ont été mis aux arrêts. Le 
Préfident de la Régence de Cuftrin a été obligé de 
donner fa démiflion : le Grand Chancelier & Chef de 
Juftice a été lui-même enveloppé dans cette difgrace , 
& remplacé fur-le-champ par le Préfi dent en chef des 
Trois Régences en Siléfi*. Le Roi a établi en même- 
temps, unecommiflion, pour éclaircir davantage cette 
affaire , & examiner quelques Confeillers de la Ré- 
gence de la nouvelle marche de Cuftrin , mandés pour 
iubir interrogatoire >»• 

Avis pour U renouvellement des Soujcriptions. Prix, 1 5 1. 

Ceux qui voudront s'abonner pour Y Année I780 , (ont priés de 
le faire le plutôt pofliblè , afin que l'on puiflè déterminer d'avance 
le tirage d'un nombre fuffifant de feuilles & d'adreflès,& a durer 
par- là la&ivité du fervice. Ceft toujours chez le Sieur DESNOS, 
Libraire du Roi de Danemarck , RUE StvJacQURS , an 
Globe. 

On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat au Parlement , 
las Mémoires , Confultations , Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera auflï chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint -Jean Dg 
Beauvats, vis-a*vis le Collège, 

iV. B. Les lettres âr paquets non affranchis (te feront pas reçus* 
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.PAklÈMiNf £> E PARIS» 

£ MÉMOIRES NOUVEAUX, 

Mémoire & Précis de M. Vermeil > pour Mojnjîtur 4r 

Madame de G..«<» 

« • 

*. * 

'Contre lesjzeursT...\ 

"Sut la queftion indiquée à la pag'e 61 de ce Volume^ 

•de favoir ,-fi Yufufruit accordé au conjoint furvivarit ± 

"^pe«^ conjbmmer ^ fans retour , les arrérages des rentes 

•Viagères placées far fit tête. Nous nVtoblieroû's jpas 

donner F'Artfcr. 



.-.* 



Mémoire de VAbbc Romer, Jîgné de lui & de Aie. Teftu* 
lat de Charmieres* fçn Procureur. 

.Vjet Bcclcfiaftique prétend avoir quitté fon Çanbnieat, 
avoir facrifié une place de Précepteur des Pages de la 
Petite Ecurie du Roi, pour aller adminiftrer les Terras 
du Comté de BénaUges $ huit ans & demi de peines 
& de foins lui ont valu une modique penfion de 600 1» 
que la comtefTe de W.... héritière de la dame de 
Bourfin, lui difpute aujourd'hui. 

Tome 9* Année tjïo* 1 
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Ce Mémoire eft intéreflant ; il eft en générât biert 
écrit ; on voie peu de défenfes de Parties , où il régna 
autant de modération que dans celle de l'Abbé Romer, 

C'eftM. Vermeil, qui défend la Comteifè de W.ê. 
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Précis de M. Guillaume , four Me. Silveftre Taille- 
fett j. ancien Procureur Fi/cal de Gratin, & Procu* 
' ireur pojlulant au Bailliage & Siège Préfidial de 
Châtillon-fur- Indre. K 

Contre le Jieur' G... Seigneur de Gratin , & Me. Guit* 
laume Deftouches , fin Procureur-Fifcal actuel. 

Lie fiear Taillefert ne fe plaint pas feulement d'avoir 
été injuftemçQt. privé de fon Office de Procureur-Fif- 
cal par (on Seigneur ; mais encore d'avoir été déshonoré 
'par lui ; 8c en conféquence , il prétend avoir île droit 
de pourfuivçe contre ce Seigneur &: fes complices la. 
réparation des outrages qui ont accompagné fa révo- 
cation. 



JL/àf*aire (î connue du foï-difant Comte de Solar * 
fourd & muet, fera inceffamment plaidée.à la T6ù$- 
nelle. M^ fronfori du Coudrai plaidera pour le fietir 
Cafeaux , qui eft fur le point de diftribuef uiï Mé- 
moire fait pat M* ElU de Bea&monu 
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IL 
PARLEMENT t)E NORMANDIE. 

Dernier état d'un Bénéfice. 

J^n 1744, les Religieux du Mont S, Michel vendi- 
rent au fieut 'Chaniore , le fief deBaciliy & le Patronage 
du même nom ; le Patronage fut vendu y comme 
•alternatif, avec M, l'Evêque d'Avranches. 

Lors dû contrat , le préfenté par M. l'Evêque, pof- 
fédoit la Cure de Bacilly. Il mourut en 1750 ; le 
fieur Chahtoré y préfenta le fieur Yvon , qui a joui 
paisiblement du Bénéfice. 

Après le décès du fieur Yvon y M* l'Evêque d'Avran- 
ches y nomma le fieur Troujjel. 

Le fieur Troujfel> mourut au mois d*oâ-obre*i775* 
ïnois affecté aux Gradués. Le Roi nomma le fieur de 
Tovjfreville au Bénéfice dont il s'agit. 

Le fieur Jacques , Gradué ,- requit les Religieux dt* 
Mont S. Michel de le préfenter à la Curé de Bacilly, 
Ils répondirent qu'ils ne poffédoient plus le. Patronage 
deBaciliy; qu'ils Pavoietft cédé, avec lé fief au fieur 
Chantèré • Nonobftanc ce refus, le fieur Jacques prêtent 
dit que le Patronage de Bacilly étoit eccléfiaftique ; qu'il 
étok affe&é aux Gradués, & que les Religieux du Mont 
S. Michel n'avoierit pli l'aliéner au préjudice du droit 
des Gradués, Sur te fondement , il intenta a&ion ffo 
complainte contre le fieur de Tàuffreville , devant le 
Juge d'Avranches. 

Le fieur Ghantori intervint dans la caufe ^ & f e 

». » - • 

1 1 
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livra à la difcuflion du fond j on agira la queftion , dé 
favoir fi le Patronage de Bacilly n'écoic point dans fon 
origine un Patronage laïque ; s'il n'avoit point été refti- 
cué à fa première nature par l'aliénation qu'en avoienc 
faite les Religieux du Mont S. Michel en 1744 » ou 
s'il étoit refté Patronage ecciéfiaftique j nonobftant 
aliénation. 

Il intervint une fehtence du Juge d'Avranches qui 
ordonna une. plus ample ihftruâùon entre le (îeur 
Çhàntoré & le fieur Jacques , & accorda la recréante 
au fieur de Tôuffreville. 

Le fieur de TouffrevilU interjetta appel de cette feh- 
tence. 11 fe fonda fur deux moyens ', le premier , que 
la ferireitce de récréance étoit nulle aux termes de l'ar- 
ticle 17 dii titre 17 de l'Ordonnance de i66j , 
parce qu'on avoit omis d'y employer le nom de cinq 
Juges y le fécond, parce que la fcntence au. lieu de 
lilî accorder la fimple rectéance , avoir du lui accor- 
der la pleine maintenue* 

Le fieur Chantoré fut affigné fur l'appel , comme là 
{leur Jacques j mais le fieur Chantoré ne fe préfentà 
pas , enforte que la queftion fe réduifit , entre le fieur 
de Tôuffreville & le fieur Jacques, au point de favoir, 
(1 le dernier état étoit fuffifant , pour faire accorder la 
pleine maintenue au fieûr de Tôuffreville. 

Le fieur Jacques foutenoit la négative, fur le fondé- 
ment, que. la queftion , fur l'état du Bénéfice, 
étoit reftée pendante devant le premier Juge} qu'en 
tout cas, le dèriiier état du Bénéfice, avant Te contrai 
de 1744 , étoit d'être en Patronage ecciéfiaftique ; que 
la présentation faite en 1750, par le fieur Chantoré 9 

J| feule faite depuis le contrat de 1744» n'étoic pa,s 
uffifatfcfc j)Bt}f "(Changer le Patronage de nature; qu'elle 
'étoit d'autant fuoiris fumfante , que la .Cure n'ayant 
point vac]4ié dans un mois de gradé > les Gradués 
avoîev*f-éié' ; fiors d'érat d'agir. 
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Le fleur de Touffnvillc répondoit : les fleurs Chan~ 
tore père & fils , ont pofledé fucceflîvemenc , & pof- 
federit a&uellement , fans trouble , Je fief de Baciîly ^ 
& le Patronage de la Cure comme annexé au fief ; ils 
ont donc le dernier état ; le Roi a trouvé les chofes 
dans cette pofition , il pouyok ce cueillir tous les fruit* 
du fief. Sa Majefté a donc pu en gratifier le fieur de 
Tquff'rcville. 

Le demie* état en matière Bénéficiale eft, félon les 




pu à charge d'ame \ fait par rapport aux Collateurs &C 
Patrons , pour favoir s'il eft en Patronage , ou en colla- 
tion libre & à qui appartient le Patronage ou la coin 
lation; foit enfin , par rapport à la manière de le pof- 
féder, pour favoir s'il e^ en 'régie x>uen cojnTpanjîe^ 
hbre ou décrétée. 

• Quand on douté du vçritabîe état dtyi Bénéfice, rela«ç 
Ôvement à tous ces objets ^ & que ce doute produit un 
concours de prétendaris a différens titres , c'eft tou- 
jours le' (Jernier érat qui décide / parce que l'effeç du. 
dernier état eft d'accorder le Çenéficç au préfenté paç 
le poflefleur ; la pofïèffiop d'une chofe en fijppqfe le 
droit , & en conleq.uence , le ppffeffeur fait les fruits 
fiens. Enfin fa pofleflion eft tqujpurs préfumée bonne % 
Le fieur de Toujfreyilïc , d'après ces principes , écar-. 
teroit celui qui auroit été préfenté par les keligieu*» 
du Mont S. Michel ; à plus forte raifon , doit- il reuflic- 
contre un Gradué qui ne peut venir qu'à leur droit ^ 
& qiû Railleurs eft. non-receva^le à actaqqçr l'a.<3;e 

I] efl; indifférent que 1$, vacance, de^ 1750 ,, foit 
arrivée dans un mois non affe&é aux Gradués Le fieuç 
Chantoré n'y préfenta pas moins commç Patron feiquç ^ 

u 
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il n'a pas mo'ns joui comme tel ; il lui a fuffi de pof- 

féder félon fon titre , fans calculer le droit d'un tiers. 

Par Arrêt du iS Janvier 1779 , A* fentenec d& 

recréance a été annullée , & /* ykar </* Touffreville 

£<?h/£ 6» maintenu dans le plein pojfejfùire du Bénéfice * 

Cure de Bacilly. 

% Plaidans MM, Ducajlel& Thauret. 

1 

III. 

F 

PARLEMENT DE DAÛPHINÈ. 

Quejlion de Dîme. 

W*m **M9° * ^ es Religieux de Bofcodons abergerent 
i MToI Viveas, un domaine appelle de Pierre Sainte > 
fitué dans le Comté de l'Argentiere , qui leur avoir été 
donné par les Dauphins. Cet abergement fut pafle , 
moyennant 66 livres , & fous la claufe que ce domaine 
feroit franc&< exempt de, tous droits de dîmes \ L'a£te fuc 
revêtu de toutes les formes néceflaires, & il fut çxpref- 
fément approuvé par M. l'Archevêque d'Embrun. 

A cette époque les Religieux de Bofcodons jouiflbient 
d'un tiers des dîmes de l'Argentiere ; le furplys *ppar- 
tenoit aux Archevêques. Le domaine de Pierre Suinte 
dont il s'agit , fe tcouyoit renfermé dans la dicaçwe de 
Bofcodons': ce fait elTentiçl écoit prouvé par la circonf- 
rance que M. l'Archevêque avoitçonfenti à l'aliénation 
faite en 1690 , fous la claufe d'exempeiqn d,e dîme > 
& il étoit d'ailleurs convenu a\\ procès. 

Ce domaine fut vendu ea 1748 * par M, de. Bou- 
queron, héritier de M. de ^yens^ à. Japqtjes .Che- 
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valier , fous la même rente de 66 liv. & avec la 
même claufe d'exemption. ' • 

Tous les poffefleurs de ce. domaine avoienc joui dé 
la franchife ftipulée dans l'a&e de 1 690 , lorfque la 
Communauté de l'Argentiere , qui jouit de la dîme 
depuis longtemps j en vertu- de baux à ferme qui lut 
font parïes par les décimateurs , & qui eft dans l'ufage 
cTen impofer le montant fur tous les redevables dans 
les rôles des failles , entreprit de çotifer Us fieurs de 
Merchion ôc Chevalier, pofTeflTeurs a&uels du domaine ' 
île Pierre Sainte i pour la dîme du même domaine. 

Affignation de ces dçux particuliers à la Commua 
pauté, pour voir déclarer leur domaine franc & çxempe 
de dîmes ; ils ont enfuite appeliez garantie M. le 
Préfident delà Cofte., héritier de M/^o^querou. Le 
Préfidenr de la Cofte a fait affigner, à fon tour, en 
arrière garantie M. l'Archevêque d'Embrun, qui re~ 

Îuréfénte l'Abbaye de Bafcodons y Ôc qui a reconnu que 
e domaine étoit exempt de dîmes. 
, Eu cet état, la Communauté afoutenuque la dîme 
ctoit due de droit commun , quç lç çlçcW faifoit le 
titre du décimateur pour l'exiger; qu'on ne pouvoit 
s'affranchir, de cette redevance que par des privilèges 
émanés 4e la puilfatice eccléfiaftiqtie & temporelle , Se 
qu'on n'en repréfentqit , aucun. La Communauté fou* 
ienoit encore quelle étoiç en pofleffion d'exiger la dîme 
iur le domaine de Piètre Sainte ; que ce fait étoit 
.prouvé par plufieurs reles d'exaâion antérieurs à 176** 
defquels il réfultoit que les poflefleurs avoient payé 1%' 
fomme à laquelle ils étoient impofés pour cet objet ; &ù 
enfin que la déclaration de M. l'Archevêque ne pouvoit 
lui nuire, fait parce qu'il ne pouvoit détériorer fou 
Bénéfice par fes reconnoiflances, foitpafce qu'il avoit 
affermé à la Communauté toutes le* dîmes qu'il étoit 
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Les (leurs Merchion & Chevalier répondoient 1 
ces moyens 3 qu'ils avoienc un cicre légitime d'exemp- 
tion dans Paâe de 1690 j qu'il eft de principe , que 
lorfque les Religieux confondent le droit aSif&pajpf 
de la dîme , c'eft-à- dire , lorsqu'ils font propriétaires 
d'un immeuble fur lequel ils ont droit de l'exiger , ils 
peuvent ftipuler l'exemption de ce tribut , en aliénant 
cet immçuble fous une redevance ; que cette exemption 
n'eft dans ce cas , qu'un abonnement de dîme autorifé 
par la loi, dont le prix fe trouve dans la rentç qui 
eft augmentée en raiion de la franchife ftipulée dans le 
contrat : que cette queftion avoit été jugée par deux 
arrêts» l'un du Parlement de Dijon , rapporté par 
Bouvet 3 l'autre du Parlement de Paris du 16 Mai 1757, 
rapporté dans lejournal des Audiences; que dans le fait, il 
étoic convenu que le domaine de Pierre Sainte éroiç 
renfermé dans l'enclave de la dîmerie de fiofcodons;que 
par conféquent , les Religieux de cette Abbaye a voient pt* 
affranchir ce domaine du tribut de la dîme par l'aber- 

Îjement de 1690; qu'on ne pouvoit argumenter de 
a poffeffion dans ces circonftances y la Communauté 
ne rapportant aucune preuve d'exaôion pendant un 
temps confidérable; & enfin, que quand même elle 
prouveront qu'elle a perçu la dîme pendant cent ans , 
cette preuve nopéreroit rien en fa faveur , parce qu'il 
eft de règle qu elle n'auroit pu preferire contre le titre 
de 1690 , & acquérir par ce moyen ., le droit de faire 
«payer une doublé dîme aux propriétaires du domaine 
de Pierre Sainte f qui Pavoient déjà acquittée par la 
moyen de la rente de $6 livres a laquelle ils font 
fourni?. 

Arrêt en la Grand'Chamfere , fur les conclurions du 
Miniftere Public , le 18 Janvier 1780 , qui décharge /$ 
domaine, exempt de dîme j & condamne la Commit^ 
nauté à la rejlitution du fur~exige\ 
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Plaidans MM. Froment , pour la Communauté ; /fi 
Maître pour M. le Préfident de la Cofte ; & Chcncvas, 
pour l'Archevêque d'Embrun. 

IV. 
QUESTION 

fur laquelle il s élevé deux avis* 

li eft décidé dans le drgît que le corçfentera>ent des 
pères & mères eft abfolumenc néceflaire pour la vali- 
dité du mariage de leurs enfans ; que le père & la 
mère étant d'un avis difeordant , celui du père doit 
l'emporter : mais , quid juris y lorfque le père eft morr , 
que la mère & l'aïeul patentai vivants , cet aïeul Se 
là mère différent de fentiment fur le mariage de leur 
enfant ? Un des avis , eft que le fentiment de l'aïeul 
doir l'emporter fur celui de la mère ( remariée ) ; qu'il 
eft néceflaire de requérir le confenrement de la mère > 
fans l'attend rejque l'aïeul patecriel doit rep réfente rie père 
a l'effet de rendre nul l'avis de la mère. 

L'avis contraire > eft que le confenrement de l'aïeul 
paternel ne doit pas anéantir cel ui de la mère ,* même 
remariée ; que fi quelque texte décide que le fentiment 
du père anéantit celui de la mère , c'eft parce qu'en 
ce cas j. corn me dans tous les autres , l'avis du mari 
prévaut toujours fur celui de la femme ; que le mari 
eft l'organe , le repréfentanr de la famille ; mais que 
la femme ne pouvant plus être confédérée relativement 
& ce chef par la diflblution du mariage , elle rentre 
dans fes droits, & doit jouir du privilège accordé par 
h loi aq titre de mère 9 Se ne d<?it plus voir ioq fuffrag< 



ij* GAZETTE 

compté pour rien, ce fuffrage différent Je celui de Taîetiî} 
d'autant que ce n'eft point par h raifon de la puif* 
fance paternelle que, dans nos mœurs, le contente-» 
ment des parens eft requis , mais bien à caufe des 
égards d'honnêteté , de déférence , &c. impofés par la 
nature aux enfant envers ceux de qui ils ont reçu le 
jour, 

* * 

Réflexions de Af. Vaudremer j Notait* Rcyêil St 
ancien Bailli de Nangis , fur la quejlion inférée à 

■ l* P a g e G* &* TQtno 51 > & fur la, réponfe porté* 
. à la page iq6. 

Si l*ufufriut accordé au Conjoint furvivam pjeiit cpofommer 
fans retour , le*, arrérages dea rent4» viagères. fl*çip$ fiic 
ùl tète. 

XL tant décidé par l'arrêt du Parlemem de Rouetida x 
Juin 175 ij que la rente > que l'acquéreur paye au-delà 
du revenu , eft le capital, ii s'enfuit que le coujoinr fur vi- 
vant n? peut profiter de ce capital , don* il a 9 à la vérité 
la jouiflaneé y mais dont Tes héritiers , après fan décès , 
doivent faire raifon aux héritiers: du prédécédé ; princi- 
palement dans les Coutumes, qui ne permettent aux 
conjoints de s'avantager directement ni indireâement 
pendant le mariage , que par don mutuel*; autre- 
ment ce feroit ouvrir la porte aux avantages indijreéfcs. 

Aihfi y on fuppofe que le mati aie pris dix mille livres, 
des deniers de la communauté pour le$ placer a- rente 
viagère v au denier dix , fur la çete des dewx épousât. 



DES TRIBUNAUX. ij* 

far celle du furvivaQt en entier \ le furvivant jouira 
des mille livres de renie viagère en entier , en 
vertu de fon droit d'ufufruit , dont cinq cens livres j 
comme ayant moitié dans la communauté , Se cette 
moitié fe confommera fans retour j & à l'égard des 
cinq cens livres* qui font la moitié du premier mourant, 
il n'en pourra confommer fans retour que 250 livres 
qui feroient le produit de cette moitié de la rente _> fi elle 
eût été perpétuelle;*: les 1 50 ltvv de furpks,fes héritiers, 
après fon décès j feront obligés de les rendre à ceux du 
premier mourant > par proportion des années que le 
furvivant les aura touché y depuis le décès du prédécédé. 

Le mari , pendant la communauté , a la liberté de 
faire des deniers de fa communauté ce que bon lui 
fembie ; mais , ce qu'il fait , ne peut avoir d'effet en 
faveur du furvivant , après la difibiutièn de cette même 
communauté ; autrement , ce feroàt, comme on l'a dis 
ci- de (lus , favorifer les avantages wdîre&s* 

Si la rente viagère procède des deniers des propres de 
F un ou.de l'autre des conjpints ; c'eft u» propre aliéné ,* 
comme' s'il avoir été vendu à pria d'argent , & dont 
fe conjoint à qui le propre appartient doit être récom^ 
penfé fur les deniers de la communauté , au moyen' èe 
quoi , le fervivanc peut- jouir de cette rente viagère 3 
comme fi les deniers avaient été' pris fur la commit* 
nauté , Se, i la charge pac fes héritier*) & fon décès , de 
tendre: à ceux du premier mourant', comme il eft expfc 
que chdcflus ; & û le conjoint Ait vivant a^teàt droit de 
jpuir auffl des propres du premier ftnôtttame, il ascoic 
encore la jouiflàace de l'intérêt- de h fortime prifepâ* 
forme de recompenfe fer 1» comftiimauté. 
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VI, 

Suite de l'Article BARREAU, 

«JVw <&uur /{ Ta/wtf VU du Dictionnaire. Unjverfet de\ 
Sciences & des ArtSy &c... rédigé par M. Robinet ^ 
Cenjeur Royal. 

De l'Eloquepçe du Barreau ; fon véritable principe. 

JL/ USAGB de faire parler , pour foi , un homme plu* 
inftruic, plus habile que foi /a du s'introduire par-tout, 
où la fraifon & la Juftice ont pu fe faire entendre. 
Mais cette inftitution avoit un vice radical , d'où font 
dérivés tous les vices du Barreau ; l'Avocat en plai- 
dant une caufe qui n'eft pas la Tienne , joue un rôle 
qui n'eft pas le fien : voilà pourquoi , fi l'on en croie 
Ariftophane , Cicéron , Pétrone , Quintilien , la décla- 
mation a été dans tous Us temps le caraâere dominant 
de r Eloquences du Barreau* v 
. Si les Plaideurs croient leurs Avocats eux-mêmes ^ 
ils exppferoient les faits avec . fimplicité > ils- diroiene. 
leurs raifons faqs emphafe ; & s'\ls employoient les. 
mouvemeos d'une éloquence paflionnée , ces ipouve- 
mes feroient placés & ieroierit au moins pacdomiablesy 
. Mais un Avocat revêtu du perfonnage du Plaideur , 
a befoin d'un art prodigieux pour le jouer d'après nature * 
& au défaut .de ce çaleitf fi. twê\ 9 il mer à la place de 
l'éloquence naturelle une déclamation faéfcice j tantôt 
ridicule par l'abus de l'efprit & l'endure des paroles ^ 
tantôt révoltante par fon impudence ., tantôt criminelle 
par fes artifices ou par fes odieux excès. 
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Quand c'eft par vanité que l'Orateur /dans une Caufe 
qui ne demande que de la raifon , de la clarté , de 1a 
méthode 3 cherche à répandre les fleurs* d'une rhétori- 
que étudiée , l'Orateur n'eft que ridicule ; & s'il eft 
jeune on pardonne à fon âge. Mais lorfqu'oubliant fon 
cataâere , il prend le rôle de bouffon , & , par des 
railleries indécentes , cherche i faire rire fes Juges > 
il fe dégrade & s'avilit. 

Lorfque dans une Caufe , qui de fa nature ne peut 

exciter aucun des mouvemens de l'Eloquence véhémente, 

il fe bat les flancs pour paroître ému & pour émouvoir > 

qu'il emploie de grands mots pour exprimer de petite» 

chofes , & qu'il prodigue les figures les plus hardies 

Se les plus fortes pour un. fujet (impie & commun, 

(ce que Montaigne appelle faire de grands fouliers 

pour de petits pieds ) il n'éft qu'un charlatan & un 

mauvais déciamateur : mais loifqu'il fe met à la place 

d'un plaideur outré de colère & qu'il vomit pour lui, 

-tout ce que la vengeance } la haine envenimée peut 

avoir de noirceur & de malignité, qu'il déshonore un 

iorame , une famille entière , fous le prétexte léger 

que fa caufe l'y autorife ; il eft l'efclave des partions 

d'autrui , le plus lâche des confiai fans & le plus vil 

des mercenaires. Cette licence trc t long-temps effrénée, 

a été l'opprobre du Barreau moderne * & quoiqu'en 

général l'honnêteté fbir l'a me de l'ordre des Avocats, ils 

n'ont peut-être pas été allez feveres à réprimer un abus 

(i criant.' . 

Cet ordre ( dit M. le Chancelier d'Agueffeàu ) âuflï 
ancien que la Magiftrature , auffi noble que la vertu, 
auflS néceffetre que la juftice , <iù l'homme unique au- 
teur de fon élévation , tient tous les autres hommes 
dans -fe dépendance de fes lumières ,~ & les .force de 
rendre hommage à la feule fupériorité de fon géniè^ 
heureux de né devoir ni les dignités aux richeffes j ni 
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la gloire aux dignités , ne doit rien fouffrir qui profane 
un caraârère fi lac ré. 

Qu'an Avocat foie pénétré de la fainteté defes 
fonctions _, il commencera par ne fe charger que de la 
caufe qu'il croira jufte j alors écartant l'artifice y il 
armera la vérité de tous les traits de force & de lu- 
mière qui peuvent frapper les efprits ; il dédaignera 
les ornemens puériles & ambitieux j il parlera avec le 
férieux de la décence & de la bonne- foi ; & s'il fe 
permet l'ironie , ce ne fera que d'un ton févère & 
.pour attacher le mépris ï ce qui le doit infpirer ; foh 
refpeâ: pour les Loix fe communiquera aux Juges 3 Se 
leur rappellera, s'ils peuvent l'oublier j la dignité de 
leurs fondions ; ce même refpeâ fe répandra dans 
l'aflentblée des Auditeurs ; il les avertira , comme a fait 
de nos jours l'un de nos Avocats les plus célèbres, que 
le Barreau n'eft pas un Théâtre , ni l'Orateur un Comé- 
dien ; & qu'une caufe ou il s'agit de décider ce qui 
eft jufte , eft profanée par des applaudiflemèns réser- 
ves à ce qui n'eft qu'ingénieux. 

Avouons cependant ce que M. fAgutffeau n'a pa& 
craint d avouer , que les Juges font des hommes , 8c 
que la vérité n'eft pas atfez sure d'elle même avec eux * 
. pour dédaigner les ornemens de l'art. » Sa première vertu 
» dit- il , en parlant de l'Avocat , eft de cortnoîcre les 
» défauts des aritres y (& c'eft de fes jugés qu'il parle ) 
» fa fagàffe çonftfte & découvrir leurs paffidns , Se fa 
» force à favoir profiter de leurs foiblefles. Les âmes 
» les plus rebelles , les efprits les plus opiniâtres fur 
» lefquels la tAîfon n'avoir point de prife & qui ré- 
-» fiftoient à l'évident** même , fe biffent entraîner pat 
» l'attrait de la perfuafion ; la paffion triomphe de 
» ceux que la ratfon n'avoir pu dompter , leur voix 
» fe mêle à celle des génies fupéneurs ; les uns-fefc- 
» vent volontairement la lumière que l'Orateur leur 
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» préfente > les autres font enlevés , par un charme 
99 fecrec, donc ils éprouvent la force , fans en connoître 
>» la caufe; tous les efprits convaincus, tous les coeurs 
s» petfuadés, paient également à l'Orateur ce tribut d'à* 
» mour & d'admiration qui n'eft du qu'a celui que la 
*» connoiflTance de l'homme a élevé au plus haut degré 
r» d'éloquence. 

Voilà les . excufes dont s'autorife l'éloquence artifi* 
cieufe & paffionnée. 

La fuite au prochain N°. 



a* 



VII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt de Règlement , du 9 Janvier 1780, concernant 
les Fermes & les Régies du Roi. 

VjEt Arrêt porte établiflement de trois Compagnies 
diftin&es & léparées; la première, fous j le nom de 
Terme générale , compofée de 40 Membres , aura lad- 
.mipiftraûoa. «Us grandes & petites gabelles , du tabac; 
des traites du Domaine d'Occident Se des entrées de 
Paris : ces différentes parties formeront fept divifions 
de trava & La féconde , fous le nom de Régie génétaU % 
eft composée de 15 Membres & régira, 1° les Aides; 
2 . les droits d'encrées aux Villes , & ceux d'Infpec- 
jteurs aux Boucheries; 3 . les droits d'exercices, tels 
que ceux fur les cuirs > 4e la marque d'or & d'argent ; 
le droit fur l'amidon , le droit fur les cartes , les huiles» 
le fer , *&c* les droits locaux > ceux fur l'eau-de vie , 
le droit de pontonage , fcc. 5 . les abonnemens. Le 
troifitme , fous le nom d'Adminifiration générale , conv. 
pofée auflî de 25 Membres > aura dans fou départe* 
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menti 1°. la recette des bois; i°. la régie & tè* 
couv rement des domaines ; }°. les droits fur .les im- 
meubles & atSfces j ainfi que le contrôle des afteé 3 
infinua tions , centième denier, droits d'à mortifiera en t, 
francs fiefs & hypothèques ; 4 . les formules 9 exploits 
& fuite , àînfi que les prifées de meubles ; 5 . les droit* 
Se perceptions qui dérivent des a&es judiciaires y les 
4toics de Greffe, les gage* intertnédiaires., &c; 6°. les 
abonnemens , &c. 



JL^é*. 



An et du Confcilydu 2.8 Janvier 1780, qui attribué 
aux Intendans des Provinces f la connoiflance de toutes 
les conteftations relatives a l'exécution de celui du 5 
Mars dernier , portant défenfes d'exporttr des métiers 
propres aux Manufactures. 

Arrêt du Confeil , du 1 Février 1780, contenant 
Règlement pour le commerce des Toiles i la Halle 
de Paris. 



Avis pour It renouvellement des Soufcriptions. Prix, 1 j 1. 

Ceux qui voudront s'abonner pour Y Année I7&0 , font priés de 
te faire le plutôt poftible, afin que l'on puiflfe déterminer dravancfe 
le tirage d'un nombre fuffifaot de feuilles & d'âdreilès , & afluret 
par-là radiviré d>u Service. C'eft toujours chez le Sieur Desnos^ 
Libraire du Roi de Danemarck , Rt/fe St.-Jacques i au 
Globe. 

On continuera d'envoyer à M. MARS, Avocat auPàrlërhenr » 
les Mémoires , Confultations, Livres & Extraits qu'on voudra: 
faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rus Saint -Jean de 
Aeauvais, vis-à-vis le CÏollege. 

N 9 B. Les hures & paquets non affranchis ne feront pas repu* 
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PARLEMENT, GR AND'CH AMB R E. .* 

Petits-enfans qui Je plaignent d'avoir été réduits à leur 

légitime par le tejlament de leur aïeul > qu'ils foutien* { 
nent avoir été fait ab irato. 

\ ji i% Février , cette caûfedéjà indiquée aux pages 
406 du Tome V1U ôc 115 de celui - ci, a été irré- 
vocablement jugée en là Cour : eflayous d'en faire 
l'analyfe, 

Le ûeur Quefnel né dans robfcurité , s'eft marié en 
172.4 j fa fortune éioic médiocre , la doc de fa femme 
ne fut que de <i 600 liv. Il fit d'abord le commerce de 
epehons ,<£hfuue il devint boucher. Il eut en 1740; 
l'entreprife des vivres de l'armée ; fes redources lui 
èxeàt uou ver lès moyens d'approvifionner Bergob-zoom 
qui manqifoit de vivres \ cette circonftance heureufe 
découvrit en ItrfVdu génie, lui attira Tefti me, la con- 
fiance des Qfoéfaux , & fut l'époque du commen- 
i cément de fa fortttne ; à ta fin de la guerre on lui donna 
* feureprife d<j? IjM'cheries des Invalides & de l'Ejcoiô 
Militaire, il perdit fa femme en 1749 » \\ ' ll * re ^ic 
cinq enfans : fa fille aînée deji grande lai fut d'une 
«fende reflburc^*dabs fo'n commerce ., elle tenait les 
litres & préfidoic au détail de la vente : la fortune 

Tome 9. Année 1780. K 
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de fon père la fie rechercher , beaucoup de «partie 
fe présentèrent j mais comme elle étoic fore utile à 
fon commerce , il éluda de la marier fous diflfé- 
rens prétextes. La demoifelle Quefnel qui touchoit à 
fa majorité ,trouvoit plus de poffibiiité à s'établir ; elle 

fnêta l'oreille aux proportions de mariage qui luifurent 
aitespar le fieur Couvert , Soldat & Trompette des lnva 
lides y ce particulier nvoit fervi avec diftin&iou & mérité 
une penfion de SaMajeftéj mais ce fut fansfuccès que 
la demoifelle: Quefnel follicita & fit follioirer ion père 
pour cet établiffemtnt , il fut fourd à toutes les repré- 
sentations qui lui furent faite*. Le fieur Couvert pro- 
fita des abfences du fieur Quefnel , il fit affiduement 
fa cour y il fut écouté /enfin la demoifelle Quefnel 

devint enceinte. 

Malgré cet événement , le fieur Quefnel continua de 
perfifter dans fes refus: pai venue à l'âge de z6 ans, 
elle lui fit des fommations refpeâueufes , on publia des 
bans ; oppofition de la part du fieur Quefnel au ma* 
riage de ki fille , f en te n ce du Châcelet qui prononce la 
main-levée; appel en la Cour j Arrêt confirinatif & 
le mariage eft célébré en 1758. 

La dame Couvert fe retira à Rebers où fon mari 
avoic quelques biens » elle tenta fix mois apiès de ren- 
trer en grâce avec fon père, qui fe montra toujours 
inflexible. Elle ne put donc fe difpenfer de lui deman- 
der compte de la fuccellion de fa mère : la commu- 
nauté fut établie fur le pied de roc 000 liv. Se le cin- 
quième dans cette moitié appartenant a 4a dame Cou* 
vert fut fixé à une fournie de .9000 liv. Le chagrin 
que la dame Couvert éprouvoir depuis longtemps, 
la fif tomber dans une maladie dangtreufe. A l'extré- 
mité elle fit demander à fon père fon pardon & fa 
bénédiction qui lui furent accordés* ta dame Couvert. 
mourut & laifla trois enfaiis. Le fieur Couvert follicita 
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des fecoors auprès de fon Beau-pere ; fes Belles-fœurs 
richement mariées ', fes Beaux-frere's même s'intéreffe- 
xent pour les mineurs Couvert , vi&imes innocentes des 
fautes de leur mère. Rien ne pur leur réuffir. Enfin , 
le fieik Quejhelût fon teftament en 177$ , par lequel 
il réduit les enfaitt de fa fille aînée J mariée au fieur 
Couvert, à leur légitime; il inftitue fon fils & fa 
fille fes légataires univerféis , Se lès grève de fûbfthu- 
tion , au profit de leurs enfàns , & i leur défaut , au 
profit des fiens de fon coté & ligne. 11 mourut au mois 
de Juillet 17795 le» légataires univerféis renoncèrent 
à fafucceifion pour s'en tenir à kuïslegs, dont ils deman- 
dent aujourd'hui la délivrance aux mineurs Couvert > 
taxis héritiers : ceux-ci réduits à leur légitime demandent 
la nullité du teftament de leur aïeul , comme fait ab 
irato'y teftament. dont l'exécution a été confirmée par 
Sentence du Châteiec , du mois de Janvier dernier. 

La fuite au prochain jV°. t 



«. » 



» 



1 » h p 



GRAND' CHAMBRE. 

* 

Infiance entre le fieur Duhàut , propriétaire du privilège 
de la Verrerie royale de Villers-Cvtterets , & Direc- 
teur de cette Verrerie. ' 

s 

Et Me Charlet t Procureur en la Cour , Comment 
ditaire : & le fieur Léclw[c > Entrepreneur de bâtimens % 
ajfociés. 

JNous avons indiqué à la page ji de ce volume, 
le mémoire de M. Martin de Marivaux j pour le fieur 
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Duhaut , qui s'eft plaint d'avoir été outragé & dépouillé 
de fa Manufa&ure par M c Ckarlct^ & qui a demandé 
en la Cour j la confirmation d'une fentence du Châ- 
telet , qui le refticile dans fa propriété. Voici pour ce- 
qui concerne le fieur Duhaut > l'extraie de ¥ Arrêt 
rendu le premier Février 17.80, au rapport de M, le 
Fevre d'Ame' cour t. 

« Notredice Cour., faifanr .droit fur le référé «dont 
» il s'agit , ordonne, que le traite du 17 Février 177^ 
» fera exécuté ; ce faifant , que. ledit Duhaut continuera 
» défaire Içs fonctions de Directeur de .ladite Verrerie,' 
» aux appointemens de trois mille livres ; à l'effet de 
i) quoi, ordonne que ledit Duhaàt \ fera • réint être* 
n dans fes fonctions. ; ordonne pareillement qu'il fera) 
» inceffarainent procédé entre les Parties au compte gêné* 
» rai de ladminittration Se exploitation der ladite Ver- 
» rerie, i l'effet d'établir fa, Situation précife-au 17- 
» Février dernier; joint le furplus au rond des con- 
» teftations , dépens réfervés , fors les épices 6 
» coûts du préfent Arrêt , qui feront avancés par lefz 
* dits Charlet & Léclu^e , fauf a répéter , s'il y échet *>. 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. * 

Tourne llb criminelle» 

* 

Mémoire de M. Montigny , pour le fieur de Colliveaux , 
Seigneur du Moujjeaa de Brailly y & Curé de Saint 
André de Vroti en Picardie. 

* 

Contre M. VEvêque d'Amiens , comme prenant te 

fait & caufe de Jbn Officiai ; & les fieur* Piles , Dû- 

cauroy & Dupont s décrétés d'ajournement perfohneU 

Et encore contre Macquot ,, décrété de prïfede<orps 
& contumax. 

J amais aftion (die M. Montigny) ne fut plus indif» 
penfable & ne fut fondée fur plus de motifs \ lire au 
milieu d'une Populace ameutée... un libelle enfanté 
contre un Eccléfiaftique , par la calomnie la plus grof- 
âere & la plus atroce; l'outrager en face, le frapper, 
brifer les portes de fes afyles domeftiques , après avoir 
eflkyé de le troubler dans J exercice de fes fondions 
facrees ; le perdre * de réputation & d'honneur , le 
forcer d'abandonner fa Paroi (Te , faire enforte de Ven 
chajfer y3 le lier avec des cordes pour l'obliger cTenten*- 
dre leur libelle qu'ils v appelaient Sentence. . 

Tels font les excès dont le iîeur de Colliveaux pour- 
fait , en la Cour , la réparation. 

K 3 
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REQUETES DU PALAIS. 

Plaidoyer de M. Darigrand > pour le Comte dé Vau- 
ban , Lieutenant de la Gendarmerie , & Chambellan 
. de Monfeigneur le Duc d'Orléans , premier Prince 

du Sang , demandeur. 

Contre le Comte de Vichy , "Maréchal de Camp y & le 
Marquis de Vichy y/on Fils 9 défendeurs. 

Îl paroi t par le Mémoire que nous indiquons , que 
Marquife de Vauban & le Cornu de Vichy ont eu 
deflèin Retendre leurs poflèffions , d'agrandir leurs 
Terres <|ui font proches l'une de l'autre; que la Terre 
de Y Etoile écoit à la convenance des Seigneurs de 
Vauban Si de Vichy ; que ces deux Seigneurs firent 
enfemblc an traité par lequel, entr'autres chofes \ le 
Comte de Vichy , s'engage à faire toutes les diligences 
convenables pour acquérir la Tertre de Y Etoile pour 
lui Se un ami élu ou à élire. Cet adfce eft fait double 
entre le Comte de Vichy Se la Marquife de Vauban , 
comme Tutrice du Comte de Vauban y fon fils. 

La Marquife de Vauban étoit rranquille fur le fort 
de cette acquifition 6c contoit fur les foins du Comte 
de Vichy pour la faire 3 lorfqu'elle apprit que le Mar- 
quis de Vichy , fils du Comte, venoir d'acheter la Terre 
de Y Etoile ; comme le Marquis avoir connoiffance de 
l'a Ae paffe entre fon père & la Marquife , celle- ci regarda 
l'opération comme confommée * 8c la terre comme leri 
appartenant en commqp , fuîvant le traité du premier 
Juin 1775. 
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Cependant le Marquis prétendit avoir acquis pour 
lui feul; c'eft là le nœud de l'affaire , Se il s'agit aujour- 
d'hui de favoir fi le traité de Juin 1775 » e ^ nu ' ou s *^ 
doit avoir fon exécution. La Marquïfc foutient d'abord 
que l'intérêt feu 1 dit Comte de Vichy a donné naiflance 
à l'a&e. Secondement que les effets de cet ade font la 
confommation de l'achat en commun de la Terre 
de YEtoile. Troifiémemenr , que cette Terre ayant été 
mife en vente , le Comte dt Vichy étoit tenu, d'en faire 
i'acauifition , & qu'il ne peut aujourd'hui fe fouftraire à 
l'obligation d'abandonner au Comte dt Vauban , pour 
lequel la Marqpifc fa mère avoit ftipulé, les parties* 
de cette Terre qui font à fa convenance. 

C'eft M. * de Bonnheres , qui a défendu Je Comte de 
Vkhy. 

1 

N. B* Lorfque nous avons indiqué à la Page 1 19 
de ce volume un Mémoire pour le R. P. Favereau, 
Gardien & Commiflaire général du grand Couvent 
des Çprdeliersj Se pour F. Bonhomme / Religieux 
conventuel % nous avons oublié de placer le nom de 
M. Blondel* arç rang des Jurifconfultes qui ont (igné 
la Confultation mile au bas de ce Mémoire : nos 
Ledeurs voudront bien le fuppléer» 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ* 
Grand-' Chambre. 

Congé % en quel cas U rCefi pas néce flaire , pour obliger un Loca- 
taire de finir d*unt mai/on* 

L. • 

e fiear Jojferand avoit loué au Heur Labalme , bour- 
geois à SafTenage, une maifon pour un temps convenu; 

v K4 
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le Heur Labalmc avoit joui pendant tout ce temps Se 
plufieurs années après par tacite reconduction. Trois 
jours avant la Touffaint, qui étoit le terme auquel 
expiroit l'année de la tacite récondu&ion , la damç 
Charvçt représentant le fieur Jojfcrand, avertit le fieur 
Labalmc de Vider la maifon. 11 réfifta fur le fonde- 
ment de l'ufage introduit à Grenoble j & attefté par 
François Marc , de contremandcr les Inquilins avant les 
Rois; le fieur Labalmc foutenoit donc que 'cet ufage 
devoir feryir de règle par- tout , & qu'il falloir accordée 
au Locataire un temps fuffifant pour trouver un autre 
► logement. 

La dame Charvet difoit au contraire» que l'ufage 
particulier de Grenoble étant une dérogation au droit 
commun , il ne devoir point être étendu hors la ville 
où il étoit en vigueur ; qu'il falloir juger la queftion 
par les principes du droit , qui ne permettoient ni 
au Fermier , ni au Locataire ., d'étendre le terme fixé 
par le bail , contre le gré du Propriétaire ; que la tacite 
reconduction ne prorogeoit le bail que pour un an, & 

3ue c'étoit ia faute de VInquitin de ne s'être pas afluré 
e la part du propriétaire , une prorogation de délai ; 
que le défaut d'à ver ci (Te m eut n'étoit d'aucune confidé- 
ratioti , parce que le jour de la fortie étant fixé par la 
convention * c'étoit le cas de la maxime tirée de la Loi 
Màgnam , cod, de contrahenda t & commit tendâ Jtipula- 

tione y J>lES INTERPELLAT PRÙ H OMISE. 

Arrêt du premier Février 1780, qui a jugé que le 
congé ou contremand n'étoit point nécejfaire pour obli- 
ger le Locataire de la maifon Jituét à SaJJtnûge defortir 
à l* expiration de fon bail. 

Plaidans M. Pérotin , pour le fieur Labalmc. M. Rc- 
vol > pour la dame Charvet. 
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.IV. 

j 

Rcponfe de M* Olivier de S. Vaft , Avocat à flençon 
& Commentateur des Coutumes du Maine & d'Anjou 9 
à cette quejlïon inférée à la page 6$ de ce Volume. 

Quelle largeur & qfuelie profondeur doivent avoir les fofTég 
qui fépa&nt les héritages, de campagne. 

J b ne connois pas de règlement ni d autorité qui aient 
fixé la largeur & profondeur des fofles pour rendre les 
héritages défenfables , & empêcher que les beftiaux 
ne paifent d'un endroit dans l'autre ; mais j'ai tou- 
jours cru qu'il falloit donner quatre pieds de lar- 
geur, fur crois pieds &demi de profondeur , aufofte 
qui parcage les jardins, clos & terres labourables , & 
au moins fix. pieds de largeur & quatre pieds & demi 
de 'profondeur , au foffé qui fe trouve entre les prairies ,' 
herbages & vignes, à moins que ces foflTésne foiene 
en outre clos de haies, de pierres & barrières, pour 
contenir les beftiaux ; parce qu'il eft certain , que s'il 
n'y a point *de haies ou liffes , un foffe de trois pieds 
de large & de trpis pieds de profondeur n'empêchera 
point une vache ou un mouton de pénétrer de l'autre 
côté y a plus forte raifori, un cheval fougueux ou un 
taureau franchira dans un herbage *un foflé de quatre à 
cinq pieds de largeur. §■ 

Il faut autant, qu'il eft poffibW, remédier aux in- 
convéniens qui peuvent arriver , & chercher à pré- 
venir les conreftations & procès qui peuvent fuivre 
du défaut de clôture. -Si deux voifins qui ont leurs hé- 
ritages contigus , font de concert un foflé fur leurs 
fonds en prenant ,chacun pour moitié , l'emplacement fur 
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l'extrémité de leurs héritages, ils ne doivent pas ména- 
ger , de parc & d'autre , un ou deux pieds de terreur 
pour fe procurer la paix & la tranquillité , & ôter tout 
fujet de difcorde entre leurs Fermiers ; & fi un pro- 
priécaiqi veut feul enclorre Ton héritage , il ne doit pas 
appréhender un facrifice de quelques pouces de terre s 
pour rendre fa clôture défenfabie : on croit devoir 
adopter pour toutes les Coutumes , Panïcle i j de 
l'Arrêt du Parlement de Rouen , du *7 Août 1751, 
fervant de règlement pour les plantatlbns j qui déter- 
mine à quelle di (lance du fonds du voifin , doit être 
fait un folié : cette décifion parofc fondée fur la Juftice 
& fur la raifon $ voici dans quels termes ledit article 
eft conçu: 

« Celui qui fera conftruire fur for* fonds > fera tenu 
de laiffer du côté du terrein voifin & au - del* du* 
creux dudit fo(Té un pied & demi de réparation ; & 
il la terre voifine eft en labour, il fera terni de laiffer 
au moins deux pieds de réparation au-delà du. creux : 
ordonne en outre que tout fbffé fera fait et» talut du 
côté du voifin... ». 

Comme les terres s'éboulent & s'écroulent , il eft 
néceflaire de laiffer une certaine diftance entre le fofle 
& le terrein du voifin , n'étant pas raifonnable qu'un 
propriétaire foit en perte , parce qu'il plaît à l'autre de 
vouloir enclorre fon héritage. 

Cétoit une chofe jufte d'ordonner qu'il feroit lai (lé. 
une plus grande diftance entre les terres labourables , 

Su'entre les- clos âflferbages ; autrement le détenteue 
'un champ n'aurc^^u labourer jufqu'à l'extrémité de 
fon héritage , fans culbuter l'efpace de terrein latffé 
dans le creux du foffé. 

Dans le doute, le foffé eft cenfé appartenir 1 celui 
du cote duquel eft le jet ou levée de la terre; & fi le 
je: eft des deux côtés y le foflé eft réputé commun.: 
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la raifon en eft , que celui qui faic un foffe â l'extrémité 
de fon héritage fur fon terrein , jette la terre de fon 
côté , n'ayant pas droit de la mettre fur l'héritage voi- 
fin; celui duquel eft le jet, eft donc préfumé être .celui 
qui a faic le fbfTé fur fon héritage. 

M* de S. Vaft dans fon Commentaire fur l'art 463, 
de la Coutume du Maine , tome 4 , troifieme partie , 
page 270 & fuivantes ,. a difcucé plusieurs queftjf ns 
mtéreflantes ; i°. à quelle diftance du fonds duvoifin 
doivent être plantés les arbres ? x°. Quelle a&ion a celui 
à qui ils portent préjudice 3 & comment il doit fe pour- 
voir ? 3 . A qui appartiennent les arbres qui font fur 
le* chemins, & qui doit profiter des fruits qui tombent 
en iceux ? 4 . A qui appartient un arbre fitué fur le 
bord d'un foffé? 5 . Des haies mitoyennes ? 6°. Â 
quelle diftance doit fe trouver l'arbre pour n'être pas 
réputé mitoyen , ou pour ne pas appartenir à celui à 
qui eft la haie qui Pavoiûne , &c. 



V. 

Suite del'Articib BARREAU, 

Pris dans le Tome Vil du Dictionnaire Univerfel des 
Sciences & des Arts> &c* rédigé par M. Robinet , 

s. 

Cenfeur Royal. 

De l'Eloquence du Barreau ; fon véritable principe. 

JVLaiheur au Peuple chez lequel cette éloquence a 
de fréquentes occafions de fe ugnaler , ( il parle de 
t éloquence ariificieufe & pajfionnée ) cela prouve quli 
eft gouverné , non par les Loix , mais par les hommes ; 
cela prouve que les affeâions perfonnelles , plus que 
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là raifon publique , décident des réfolutions 8c des 
Jugemens du Tribunal qui gouverne ou qui juge ; cela 

Î>rouve que la multitude elle-même abefoin d'être pouf- 
ce par lèvent des paffions ; & par cour où ce vent domi- 
ne , les naufrages feront fréquens , pour l'innocence & 
pour l'équité. 

Mais enfin lorfque la conftitution d'un état où fa 
condition eft telle , que le Juge a droit de prononcer 
d'après fon affe&ion perfonnelle j que l'éloquence a le 
malheur de s'adrefTer à une volonté arbitraire , ou que 
par la nature de l'objet, le Juge eft réellement libre ; 
l'éloquence alors ne demandant à l'homme que ce qui 
dépend de fon choix , elle a droit de mettre en ufajge 
tout ce qui peut l'intéreflçr. Socrate cité devant l'Areo- 
page , s'interdit tous les artifices de l'éloquence pathé- 
tique : l'Aréopage n'étoit que Juge j c'eût été vouloir 
la corrompre , que dé lui parler le langage des pallions. 
Mais Démofthénes , pour entraîner là volonté d'un Peu- 
ple libre , pouvoir employer le reproche , la menace » 
Ja plainte, intérefler l'orgueil, jetter la honte & l'épou- 
vante dans l'ame des Athéniens. De même Cicéran , 
foit qu'il parlât au Peuple ou au Sénat ou à Céfar lui- 
même , pouvoit exciter , à fon gré , la colère & l'in- 
dignation , la compaflion ., la clémence j ainfi la tyrannie 
Se k liberté ouvrent également un champ libre à l'élo- 
quence pathétique. De même enfin , nos Orateurs 
chrétiens ayant à perfuader , non -feulement la vérité ., 
niais auflï la bonté aux hommes , peuvent pour atten- 
drir , pour élever les âmes , employer les grands mou- 
vemens d'une éloquence pathétique & fublime. 

« Il arrive fouvent, ditPlutarque, que les paffions 
» fécondent la raifon 8c fervent à roidir les vertus : 
» comme l'ire modérée fert la vaillance > la haine 
* des ixvéchans fert à la Juftice , l'indignation à l'en* 
» contre de ceux qui font indignement heureux j car 
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n leur cœur, élevé de folié arrogance & infolence £ 

» caufe de leur profpérité, a befoin d écrie réprimé , & 

*> il n'y a perfonne* qui voulue , encore qu'il le pûc j 

» féparer l'indulgence de la vraie amitié, ou l'humanité 

» de la miféricorde ; ni participer aux joies & aux dou- 

» leurs dé la vraie bienveillance & dile&ion. Ainfî, 

99* félon Plutarque, l'Eloquence qu'il fait confifter à 

99 provoquer la' paffion où elle eft, à la ipêler où 

« elle n'eft pas, à mettre la fenfibilité en jeu à, la 

*9 place de l'entendement » & la volonté à la place 

99 de la ratfon & du jugement ; peut trouver dans l'E- 

19 cote d'un Philofophe oii dans les aflemblées d'au 

t> peuple libre à s'exercer dtiïefnent. 

Mais au Barreau il n'en eft pas ainii , le Juge ne 

Forte point à T Audience une aille libre , il n'y eft que 
organe des Loix : & les Loix rçe, ,£QUaQiifefl* ni 
amour , nr la naine , m la crainte, ni la puie. Si le 
Juge a reçu de la nature, utv cœur fenfible un naturel 

{►aflionné , c'eft un ennemi de l'équité qui le fuit à 
'Audience, & qu'il ferçit ^fgu^ayejf.q^'il pûî lailler 
Il fe* porte dix Sanduaire des Loix. 

Dans l'Aréopage , npu$..dit. Ariftoreij oç -défende^ 
aux Orateurs de rien dit? de pathétique;,, &; qui pûc 
émouvoir les Juges ; un Orateur qui eût pajclc à Tame » 
intéreflé les pallions ,, jeu eût été chafîjç lt q|mmç. un 
vil cttoupteur. Cependant! l'exemple de Pfaxyné , fait 
voir qlron n'étoit pas tcwjputs âufli févere^ *& Socrate. 
dans' fon apologie n'eût^âs; ,eu befoin de dirç à fes 
Juges qu'il n'emploieroir aucun moyen de leV toucher , 
fi ces tpoyens lui avoiept été rigoureufeipeht interdits, 
Lorfqu'on voit parpîcjré au Barreau cette, enchante- 
reflè publique , cetie éloquence pïperejfe , comme l'ap- 

Eellè Montaigne , on erpit. revoir Phryné dévoilée par 
ypéride aux yeux de fes .Jpges.' Que leur demandez- 



i 5 t GAZETTE 

vous ? D'être juftes , de prononcer comme la Loi ? 
Vous n'avez pas befoin d'intéreffer leurs paflions : le 
cœur que vous voulez coucher , doit êcre immobile Se 
ta ue t. Il en eft donc de l'éloquence pathétique comme 
des follicitations j & fi l'Orateur ne veut pas fe dégra- 
der lui-même Se ofFenfer les Juges , en employant 
pour les gagner les manèges honteux d'une éloquence 
corruptrice , il ne plaidera devant ceux qui doivent 
être fa Loi vivante , que comme il plaideroit devant 
la Loi, fi , telle que l'imagination fe la peint, incor- 
ruptible & inaltérable , elle réfidoit dans fon temple. 
Or , on voit bien qu'il feroit abfurde d'employer de* 
vanc elle des mouvemens paffionnés. 

La fuite au prochain N°. 
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VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE 

jArrct de la Cour du Parlement , du % Décembre 1 779* 
qui condamné Jean-Claude Berger , Claude CKaJjaisne 9 
dit Labujjiem , & Jean Maffelin , dit Baptifte , à hure 
amende honorable,... devant l'Eglife de Notre-Dame 
de Paris ayant écriteau portant ces mots : Empoifènncur 
Se Poleur , Se mené dans la Place de Grève,., pour 
y être rompus vifs Se jettes au feu... pour s'être intro- 
duits , fous prétexte d'une ancienne connoilïànce j chez 
une femme d'un âge avancé... Se après l'avoir prévenue 
en leur faveur par de faux propos, avoir abufé d'un 
dîner qu'elle leur a donné chez elle.-, pendant lequel 
ils ont pris la précaution d'écarter d'elle toute affiftance 
pour lui faire prendre dans du café, que Tan d'eux a été 
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chercher 9 une liqueur narcotique j afloupiiïante & per~ 
mcieufe , au point non-feulement d'avoir procuré à 
cette femme un fommeil léthargique , accompagné de 
convulfions, & enfuite de délire ; mais même d'avoir 
mis fa vie en danger.... & ledit Jean MaJJiiïn 3 die 
Baptifie , pour avoir , accompagné de deux quidam , 
fous prétexte d'avoir trouvé un écu de trois livfes qu'il 
ramaffa rue Dauphine, en préfence de Léger Vial p 
Marchand Carrier , ' âgé de foixante - douze ans , 
engagé ce dernier à entrer dans un cabaret , où 
lui M affilia > fous prétexte de 'mettre du fucre dans 
les differens verres , mit dans celui, dudit Vial 9 
une liqueur nateotique ailbupi liante & pemiciçufe , 
au point d'avoir procuré audit P ial un fommeil léthargi- 
que qui a duré 14 heures & dont il a profilé ; de com- 
plicité avec les deux quidans , pour voler audit J^ial* 
fa boëte , fa montre ôc fon argent , après l'avoir fait 
monter de force dans un fiacre où ils l'ont laide ; 
comme auflî , d'avoir caufé audit Vial un efpèce de 
{{élire , qui a duré plus d'un mots 3 avec extravaiïon 
de fan g auvifage & autour des yeux > accompagnée de 
grandes douieafs Se de foibleile d'eftomac. 



Déclaration du Roi du 3 ! Août 1779 j régiftrée en la 
Chambre des Comptes le 10 Janvier 1780, portant 

f)ermiJGon d'dicner par la voie dç la réconftirution f 
es rentes provenant des Corps & Communautés d'arts 
Se métiers fupprimés. 



■ ■' t 



Arrêt du Confeil s du Z5 Janvier 1780, qui ordonne 
l'exécution de la Déclaration de 1777 > & de l'article 
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18 des Statuts des Perruquiers , & en confluence fixe 
le nombre des CoëfFeurs i fix cents , fait défenfes aux- 
dics Perruquiers de faire plus d'un apprentif cous les 
crois ans ; & leur défend , ainfi qu'aux CoëfFeurs , de 
tenir cla (Tes & écoles de Cocffure, & démettre dan» 
leurs enfeignes Académie de Coeffures 3 à peine de 
cent livres d'amende. 



*0*m 



Arrêt du Parlement , du 4 Février 1780 , portant 
Règlement pour la diftribution à faire aux pauvres 
habitans de la, Paroi (Te de Louvres - en - Parifis , du 
revenu de 6; arpens de terres labourables ,qui étoienc 
affe&és & hypothéqués à une diftribution de pain } Se 
qui ordonne que ladite diftribution n'aura plus lieu le 
premier Dimanche d'après le jeudi de la mi- carême. 



Avis pour le renouvellement desSouJcriptions. Prix, 1 5 L 

Ceux qui voudront s'abonner pour V Annie 1780 , (ont priés de 
le faire le plutôt poflîble , afin que l'on puiflfe déterminer d'avance 
le tirage d'un nombre fuffi&nt de feuilles & d'adrefles y & aflurer 
par-là TaéHvité dufervice. C'eft toujours chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , RUE St.-JacqueS , au 
Globe. 

' On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat au Parlement * 
les Mémoires , Confultations, Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera aufîi chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint -Jean DB 
Beauvais, vis-à-vis le Collège. 

. . * 

N, B. Les lettres &*paquets non affranchis Referont pas reçus 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

î. 

PARLEMENT, GRAND f CHAMBRE, 

Petits-enfans qui fe* plaignent d'avoir été réduits à leur 
légitime par le tejlantent de leur aïeul* quiU foutien* 
nent avoir été fait ab iraro. 

% 

Suite de l'affaire des mineurs Couvert. 

\ 

m 

XjEs mineurs Couvert défendus par M. de Bomiieres; 
donnent pour preuve de la colère de leur aïeul , toutes 
les circonftances qui ont précédé , accompagné & fuivi 
le mariage de leur mère , la haine que le (leur Quejnel 
a toujours témoigné à fa fille & à fa defeendance ; 
haine dans laquelle il a perfifté lots du décès de fa 
fille , en ne voulant pas ligner le pardon qu'il difoit 
doofcer à fa fille mourante; haine qu'il a fait éclater 
depuis contre fes enfans, jufqu'à l'époque de fon tefta- 
ment , après la confe&ion duquel il a déclaré à diffé- 
rentes perfonnes que les mineurs Couvert lui paieroienç 
le mariage de leur mère ; epfin , fes mineurs ont fou- 
tenu qu'une haine ancienne^qu'une haine fuivie, pouroît 
être considérée comme la bafe de l'aéHon ab irato. 
Ils fefont fondés fur le fentiment de M. le Chancelier 
à'Agueffeau y fur l'autorité de différons Arrêts % l'un 
du ij Août i£i£ , rapporté par Ricard > l'autre de 

Tome 9. Année 1789. L 
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1658, rendu en faveur de M c Paulari * Avocat aa 
Parlement ,& le troifieme dé 1694, rendu au profit 
de M. le Vayer , Doyen du Confeil ; en un mpt-, ife 
ont perfifté à.foutenir qu'un teftament pouvoir 2tre atta- 
qué abAratOj toutes les fois qu'il y avoit des preu- 
ves ou des commencemens de preuves par écrit de la 
haine du teftateur. 

Les légataires univerfels défendus par M. Gerbitr^ 
ont prétendu à leur tour , qu'aucune difpofition du tes- 
tament du fieur Quefnel , ne portoit l'empreinte de la 
colère , que cet a&e ne montroit autre chofe que les 
(entimens d'un père jufte qui avoit récompenfé ,, dans 
fes enfans , la déférence & la foumiflion pleine & en- 
tière qu'ils avoient eu pour fes volontés , en faifant 
des établifïemens félon fon gré. Que ce père judi- 
cieux dans4a diftribution de fes bienfaits , avoit néan- 
moins lai(Ié à la branche d'une fille qui lui avoit manqué 
eflcmiellement par la grolfelfe qui avoit néceflité fon 
imaiiage , tout ce que la loi lui affuroit dans fes biens, 
pppellant même cette branche à recueillir l'effet d'uqt, 
fubftitution dont il grève fes autres enfans à défau": 
d'enfans. 

M. l'Avocat général d'dguefjeau , qui a porté la 
parole dans cette caufe in té reliante a réfuté la distinc- 
tion de M. Gerbur entre la colère & la haine , diftinc- 
tion qui l'avoit conduit à prétendre qu'il n'y avoit que 
hs teftamens faits pendant la colère qui fuflent dans le 
cas d'être anéantis ; que ceux qui n'étoient fondés que 
fur un motif de haine ne dévoient pas éprouver le 
même forr. M. ÙAguejJjau a établi que ces derniers , 
-c'eft- à-dire. >. ceux fondés fur la haine , n'étoient pas 
plus favorables que les premiers , ft la haine du teftateur 
f voit été violente , fi elle avoit été le feul motif de - 
fes difpofitions j enfin fi elle avoit été injufte. Sans la 
réunion de ces trois circonftances , le teftament eft ï 
l'abri de toute critique. 
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•" Adaptant ces principes à la caufe , M. lAvocac gé- 
néral a penfé i°. que la haine du ûeur Quefnel pour Tes 
mineurs Couvert , n avoit pas écé violence 3 puifqu'il 
ne les avoir pas exclus du bénéfice de la fubftirution donc 
il avoir grevé lous.fes autres enfans , au profit dé leurs 
enfans ou de ceux de Ton coté & ligne ; difpofition par 
laquelle , à défaut d'enfans des légataires univerfels, 
les mineurs Couvert pouvoient un jour recueillir toute 
fa fortune. 

i°. Que cette ïràine n'avoir pas éié le feul motif des 
difpofitions du teftatçur 4. qu'il avoit eu en vue de gra- 
tifier fes autres enfans, pour avoir comrafté des riiariagei 
fuivant fon gré , pouf avoir demeure avec lui jufqu a 
fon décès , enfin pour s'être empreffés de lui complaire. 

3 p è. Que l'animadverfion du 1 iieur Quejnel pour fa 
fille aînée n'éroit pas tnjufte , puisqu'elle étoir fondée 
fur le manque de foumiflion à fes volontés , fur ce 
qu'elle ' s etoit jtfiajiée 3fan$ fon confentement , & fur. 
fo faute grave "qu'elle avoit commife , en nçcefliraac 
par faigroflefle ion ifiariage avec le fieur Couvert. 

Il eft défendu i.up père de tefter avec des fend* 
mens de haipe: où, de colère .> mais il eft iufte qu'il 
puifle faire éclater fa racoonoilTance 9 & qu'il établi (le 
jjne diftin#ipn entre ceux qui ont bien mérité de lui , & 
ceux qui lui ont mirtqyé effentiellemeoc* 

Arrêt du 18 Fpvtiert. 1780 t fur les coftclufions de 
\A*$Agueffeau qui confirme la fente nce du Châtelet* 

11 n'y a eu de .Mémoires d'aucun cote. 
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h. 

REQUETES DU PALAIS. 

Caufe entre le Comte de Vauban , Lieutenant de la 

i Gendarmerie , & Chambellan' de Monfeigneùr le 

Duc d 1 Orléans , premier Prince du Sang , demandeur* 

Et le Comte de Vichy f Maréchal de Camp > & le 
Marquis de Vichy > Jon fjils » défendeurs. . 

i ■ * 

Convention de deux Seigneurs # pour .acquérir , en commun * 

une Terre à leur convenance 

E 1 ' ' 

n annonçant à la page 150 de ce Volume le plai- 
doyer du défenfeur du Comte de Vduban , nous avons 
réduit la caufe à l'exécution de l'afte du mois de Juin 
1775 , a&e par lequel le Comte de Vichy & la jfcfor- 
quife de Vauban ont manifefté le defir qu'ils avoient 
de fe procurer en commun la Terre de Y Etoile , en 
fe repofant fur l'un d'eux du foin d'en faire l'acquifition» 

Cependant depuis cetaâre, que M. Dàrigrand fou- 
tient être fynalagmatique & fait double, le Marquis 
de Vichy a acquis cette Terre pour fon propte compte , 
& voici ce qu-'il écrivit à ce fujeç â la Marquife de 
Vauban. 

»> J'avois connoijfance \ Madame la Marquife , de 
n vos engagernens avec mon père , lorfque j'ai acquis 
»! la Terre de l'Etoile. Comme la Terre de Vauban 
9» appartient à M. votre fils , que je fuis majeur 6c 
* maître de mss allions.. ... je n'ai pas cru être lie 
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9. par les arrangemens que vous avez pu faire Tua 
» avec l'autre , n'en ayant point fait moi-mârne avec 
>» M. votre fils. J'ai fait I'acquifition/de VEtoile avec 
»> d'autant plus de plaifir , qu'elle commence à remplit; 
» le projet d'agrandLflçment que j'ai pour la Terre 
» de Chamron *. Je ne connois point encore aflèz 
>> mon acquisition x pour entrer dans le détail de ce 
i» dont je pourrai me défaire ; mais ce que je connois 
- parfaitement »c'eft le defir fîncere que j'ai de vous 
être, agréable , & de vous prouver,, le refpeâ infini 
» avec lequel je fuis., &c. 
„." La Afarquife.de Fauban % qui comprit \ la Leéfcure de 
cette T~ — — ~ -- --•-« -*- f.^Scl^ — -j- -£-~ 

moins 

elle étoit fur le point 

elle avoir Tadminift ration. 

Le Comte de Vauban devenu majeur, & convaincu 
qu'il avoir, en. vertu de l'a&e r donï oh a païlé , le 
croie de prétendre à la propriété des portions de la 
"Tiçrre de VEtoile qui étoient à fa convenance , s'adreiïk 
au Comte & au Marquis de ' VicW pour traiter, i 
l'amiable j s'il étoit poflîblej il'efliiyâ des refus qui 
le déterminèrent enfin à traduire en la Cour fes ad- 
verfaires. . f 

M. Darigrand a fait fortir les riloy ens de fa caufe » 
des articles du traité du zo Mai 177 f-i c'efl: un fait 
confiant , a-t-il dit , que la Maifoh de vauban s'eft de 
coût temps propofé de réunir la Terre de VEtoile y 

2ue la convenance de cette Terre étoit pour la Maifon 
e Vauban d'un trop grand avantage , pour qu'elle l^if- 
ïat échapper l'occahon qui fe feroit préfentée d'en faire 



* Cette Terre appartient au Comte de Vichy» 
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l'acquifition. C eft d'après cette certitude & la connoif- 
fance que le Comte de Vichy avoir des démarches dé 
la Marquife de Vauban auprès de M. de l'Etoile , qu'il 
a mis à profit Tes liaifons avec Madame de Vauban , 
qu'il lui a propofé de faire en commun « rachat de 
cette Terre ; ainfi , fuivant le défenfeur de la Marquife 
de Vauban , le Comte de Vichy avoir auffl un intérêt 
jpèrfonnel dans le projet de réunir la Terre de T Étoile 
a la Henné , Se c'eft ce qui Ta déterminé à fignef ié traité 
de 1715. Entrant enfuite dans l'examen des différens 
articles qu'il contient, il prefeme les trois premiers comme 
formant un plan arrête entre les Parties pour acquérir 
fous le nom du Comte à la vérité , mais tant, pour 
lui j que pour fon ami élu ou à élire | & pouf laitier 
la Terre en commun 3 jufqu a ce qu'on eut procédé 
aux lots d'arrondifTement des objets qui férolent I 
la proximité & convenance des -Parties ; les articles 
quatre , cinq , fîx & fept font relatifs aux moyens de 
parvenir au partage en fe foumettant d'honneur 
a l'avis d'Experts choifis $ l'article huit . fup *- tout; , 
eft préfente comme important , il donne à l'aâe cjiii 
ne peut être pafle en préfence des Parties éloignées 
Tune de l'autre de cent lieues, les ' caracïeres d'une 
obligation fynallagmatique ; en voici lés termes t » ces 
» préfens articles fçronç lignés & échangés Pun contre 
i> l'autre par le porreur qui nous remettra chacun un 
» double ». Voilà donc un traité conclu d'honneur , 
un lien formé entre les Parties , & auquel le Comté 
de Vichi applaudit encore par une lettre- qu'il écrivit 
à la Marquile de Vauban. ' ' 

» Je fuis charmé 9 Madame 8c cliere Marquife^ 
que vous ayez eu pour agréable la proposition que f ai 
eu l'honneur de vous faire , comme la croyant très-con- 
VL'iaLie à nos idées refpe&ives. J'accepte & je 
renvoyé fignées les conventions- que* yqns propofez p 



vous 
&c. 
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G'eft en développant les claufes du traité, en expofant 
les termes où en. étoient les Parties , en anaîyfant les 
lettres du Comte à la Marquife , celles du Marquis à 
la dame de Vauban % que le défenfeuç du Courte de 
Vauban à répondu aux moyens de nullité ptopofcs con- 
tre cet aéfcç , & qu'on fait dériver de ce qu'il' hê con- 
tient pas la mention littérale de ces mots ,fait double 
entre nous. M. Darigrand a -fait confidérer le traité 
dont il s'agit j comme un engagement férieux , comme 
un a<5te que les Parties fe font foumifes d'honneur à 
fuivre. à fa lettre 9 comme un contrat, fynàllngmatique , 
comme une convention qu'il importent aux deux Mai- 
fons d'exécuter ; comme un ade enfin , dont le Màrquh 
de Vichy lui-même avpit une pleine & entière ctyi- 
noiffance 3 & qui! ne pouvoit 'détruire par j'acquiûci^n 
qu'il feroit pour lui feul de la Terre, de l'Etoile. 
MM. des Requêtes du Palais l'ont ainff jugé par leur 
Sentence du 28 Février 1780 , rendue fur délibéré. 

« La Cour reçoit la Partie de Darigrand oppofante 
» à la Sentence par défaut.... faifant droit au principal, 
» déclate ladite Paftié non-rëcevable dans. fa demande 
» contre le Marquis, de >Vichy\ Puné des* Parties de 
» Déèonieres ^condamne ladite Partie dé Ùarigrand aux 
» dépens. Faifant droit fur la demande de la "Partie de 
» Darigrand contre le Comité dé Vichy , autre Partie de 
» X^ÂO/itfkrWjCondamne ladite Partie dé Débonnicfes en 
* 50000 livres de dommages-intérêts envers ladite Par- 
» rie de Darigrand , réfultànt de l'inexécution du 
» traité dont il s'agit > & aux dépens , même d'ac- 
» quitter & garantir & indemnifer ladite Partie de 
» Darigrand ass condamnations de dépens prononcées 
» contre elle au profit du Marquis de Vichy y autre 
» Partie de Debonnierès. 

Le Plaidoyer de M. Darigrand nous a paru bien 

L 4 
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écrie & contenir une défenfe aufli folide que vigoureu* 
femenc exprimée. 

M. Debonnieres n'a point fait de Mémoire dans 
cette affaire. M c Cotton a occupé pour le Comte de 
Pauban. 



III. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire à confulter & Confultation de M. Bardoul * 
fou fct'uc aujji de MM. Piales,Vulpian & Rat de Mon* 
don , pour l'Abbé du Souilh , Bre'vttaire de joyeui 
avènement* 

Contre l'Abbé de la Couture , pourvu Jure libero. 

JLjà principale queftion traitée dans la Consultation 
de M. Bardoul eft de fa voir ; i°. fi iorfqu'un Notaire 
apoftolique eft dans l'ufage d'inftrumenter " comme 
Greffier , fans cependant avoir été nommé ni reçu, 
ce (ont les ades qu'il a reçu comme Greffier » ou 
ceux qu'il a paffé comme Notaire apoftolique qui doi- 
vent être déclarés nuls? 

a°,Si une collation qui n'eft pas reçue par un Notaire* 
mais feulement dite Jtgnée en fa préfence , eft.valable? 

j°. Si Ton admet encore en TltzncéYinfttumentum de 
hora j & fi le Brévetaire de joyeux avènement , qui a 
requis dans le même jour , quoique poftérieu 
la collation , ne doit pas être préféré ? 

* Arrêt du premier Septembre 1 779 , qui maintient 
» l'Abbé du oouilh dans le Canonicat contentieux \ Se 
p condamne l'Abbé de la Couture aux dépens. 



rement à 
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Précis de M. Bardoul , pour le ficur de Crochard , 
Gouverneur de Baugé. 

Contre les Enfans mineurs de M. de Belleme 3 ancien 
Préjident de la Chambre des Comptes de Bretagne* 

\J n Seigneur de Fief peut il refufer de recevoir les 
lods & ventes , d'enfaitiner & menacer d'exercer le 
retrait féodal , fi on ne confient pas à relever noble- 
ment de lui ? La converfion de la cenfive en hommage, 
eft-elle licite ? 

M* Bardoul foutient l'affirmative de ces deux pro- 
portions. Mémoire contre, par M. Godard de Sergy. 

Arrêt de la troifieme Chambre des Enquêtes, rendu 
au rapport de M. l'Abbé Bourgevin le 18 Mars 1779 , 
qui ordonne t en confirmant la fentence des premiers 
Juges, que les objets contentieux relèveront noblement du 
ficur de Crochard , & condamne les mineurs aux dépens, 

M* Guerin le Jeune a occupé pour le fieur de Crochard. 



m 



IV. 

Extrait d'une conférence rédigée dans une ajfemblée 
tenue che\ MM. Valadon fils , Avocats au Parlement^ 
fervaht de réponfe à la quejlion propofée j page 137, 
du Tome 9 de. la Gazette, des Tribunaux* 

JL/ownion du père prévaut dans nos morari , en car 
de divifion de la part de la mère > fur le mariage d'un 
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enfant. Le père étant mort , la mère doit confentir ; 
mais fon confentement pourroic être contrarié par le 
tuteur, ainfi qu'il a été jugé par une infinité d'Arrêts 
donc on va rapporter quelques efpeces. • 

Une mère tutrice voulant marier fa Elle mineure , 
l'aïeul paternel y réfiftanc , un Arrêt du premier Août 
*&19 y ordonna l'aflembiée des parents paternels & 
maternels. 

Par Arrêt du 18 Mai 1667 , il a été jugé que le droit 
& l'autorité d'une mère tutrice doit prévaloir fur celle 
des parens & tuteurs honoraires dans le mariage de fa 
fille , lors qu'il lui ejl avantageux. 

Mais fi la mère étoit remariée , (on confentement 
ne feroit pas nécefTaire , d'après ce que porte l'art» 4. 
de l'Edit de 1556, conçu en ces termes :. « ce que 
» voulons auffi être gardé pour le regard des mères qui 
» fe remarient , deiquelles fuffira requérir leur confeil 
» Se avis ; & ne feront lefdits entans , auxdits cas , 
*> tenus d'attendre leur confentement. ^ 

L'avis d'une mère remariée pourroit même n'être 
pas pris f fi elle menoit une mauvaife conduite , comme 
il a été jugé par Arrêt * rendu les Chambres alïemblées,' 
quoique dans Pefpece, le père eue inftitué fon fils heri- 
tier,à la charge de fe marier du confentement de fa mère. 

Jamais la mère ne peut marier fes enfans , malgré 
Poppofitiondu tuteur. Un Arrêt** du 16 Mai 165$ , 
déclara un mariage de cette efpece non valablement 
contracté , & ordonna l'aflemblée des parens. 

Ainfi il réfulte de ces différentes autorités trois 
points eflèntiels à connoître , favoir : i°. que le confen- 
tement de la mère ne l'emporte fur celui de l'aïeul 



•^ 



* La Roche Flavin , Lettre III , tit. 4 M article 3a. 
** Henrys, liv. 4. queft. 18. 
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paternel & des tuteurs , qu'autant qu'elle ne fe remarie 
point , quelle mené une vie irréprochable & que le 
parti deftiné à fes enfans eft avantageux ; 2 . que le 
confentement de 1 aïeul paternel , des parens & des 
tuteurs eft toujours préféré , hors les cas qu'on vient 
d'excepter $ $*\ enfin , qu'on ne doit point -potier outre 
à la célébration des mariages au mépris des oppofitions 
formées par l'aïeul paternel , les tuteurs les curateurs & 
autres proches parens, & qu'en cas de divifion , le Juge 
ordonne toujours laffemblée des parens. Vi 

Telles font les règles faces & invariables qui doivent 
diriger la marche a un Jurifconfuhe qui traite de fem- 
bla blés matières. . . ^ 

■ ■ .m 'i; J'. ■ ■ ■ ,s .. .j, ' „i , .' .'. .mi, \ m 1 i, ,i Bsa 

- V. 
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JL/ b s ftfgflfcivs > & créanciers dé rentes foncières , 
autres que le chef cens marquant la drreâe feigneurie, 
font -ils pat l'iStKt de iyj'r,^'tffkn(é^ de forcer ©£pci- 
fuion aux • lettres de ratification' dès acquéreurs ? ou 
bien en >eft-il aujourd'hui coriiihe du temps de l'arideh 
décietvcÀôntàire, auquel U'Editt de 1771 , â'étéfubfft- 
tué, relattvên&nt à la néeeflîté de i'oppo fit ion, pour la 
confervation de toute efpece dé : -reinte* .autres que le 
chef ctfb*? — *. :; '" '- — 
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VI. 
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L I V R E S N O U V E A V. £. ; 



Sijioire générait dés Tribunaux de toutes tei Nations 
r^/zr anciennes que modernes , &c M ./^^. i Qp(éflarts f , 
Avocat , membre de .plujieurs. Académies. ■ 

JLe fixieme & dernier volume de cet Ouvrage paroît 
aujourd'hui feize Marsr G^ vobaie- reiiferme det 
détails très-curieux fur les Tribunaux d'Italie , de 
Ru (lie, de Sardaigne , de Suéde, deSuifle, deTofcane, 
de Tunis, de Turquie, de % Venife, &c. nombre de 
procès fameux qui ont été jugés Radies Tribunaux de 
plufieurs de ces Nations. Si les cinq premiers volumes de 
cet Ouvrage ont été lçs. avec intérêt* Je ûiieme Se 
de*nier&ca encore la 3M€C;pltfs de.pUîfir ', à caufe de la 
variété qui y regme & dv t qhoix des articles* ; 

Les (ix volumes inr8*;fitfiprimé$ avec des cara&ere* 
neufs fe vendent %+ li v, , M. Dtfejfkris , .prévient 
qu'en s'adreflant à lui , rue Dauphine , a l'Hôtel de 
Mouy , pu au fieur AférigQt le jeune * Libraire 3 quai 
des Auguftins , il fipra parvenir les fix volumes . dé fon 
Ouvrage francs de port ., au prix qu'ils fe \vçp4enc à 
Paris. Il faut avoir foin d'affranchir le port dç F argent 
& des lettres d'avis. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^l.Kit£r <fa Conféil d'Etat* du Roi, du 10 Février 
1780, qui défend la fortie à l'Etranger , des Provinces 
de, Lorraine , Trois Evêchés , Alface & Franche- 
Comté , des cendres , falins Se pocades ; & preferit 

d'autres formalités relatives à cet objet. 
• ** 

m— — ■■. i i> ■■■ ■ ■ mit m i ■ , |i 1 — ^— — — — — ^ 

Lettres-Patentes* du 5. Février 1780, cnrégijlrées 
en Parlement le 16 du même mois , concernant les 
décorations extérieures accordées à difFérens Chapitres , 
& qui ordonnent que les Chapitres auxquels il a été 
accordé de porter une décoration- extérieure, le Cha- 
pitre de Strasbourg excepté , ne pourront en faire ufage 
ailleurs , que dans l'Eglife du Chapitre , la ville & là 
province dans laquelle il eft établi. 

. Arrêt du Conjeil , du z$ Février 1780 , qui fixe pour 
l'avenir , le traitement du Receveur général des Reve- 
nus cafuels > à vingt-cinq mille livres par an , indépen* 
dam ment des gages au denier vingt de la Finance de 
fon Office..** Supprime les taxations fixes & cafuelles^ 
les gratifications Se toutes' les autres attributions géné- 
ralement quelconques âccprdées fucceflivement audic 
Receveur général. 

» • 

Arrêt du Çonfeil> du 14 Février T780 , qui proroge 
jufqu'au premier Juillet de ladite année , les délais 
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pottf payer fur le pied de la modération, Les droit* 
d'admiffion dans les Communautés , tant de la ville 
de Rouen , que de celles du reflort du Parlement de 
Normandie. 

—7 = • - - ■ ;_ ; 

Anetdu Canfeil , du 19 Février i7&o y qui ordonne 
que TEdit du mois d'Avril 1777 , continuer* d'être 
exécuté dans la ville de la Flèche , comme dans les 
autres villes du reiïbrt du Parlement de Paris > & majn- 
tient lés Communautés d'arts & métiers , établies dans 
ladite ville en vertu dudit Èdit , dans tous lés droits* 
privilèges & prérogatives qui leur font attribués. 
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VIII. 
LÉGISLATION ETRANGERE, 

• • » « ■ • 

tnjlruct'qm tdativt aux Cqllcges de JuJlice y qHcSaM(ijeJié 
le Roi de Prujfe a fait publier dans /es Etats * le 

■- 1% Décembre 1779* 

S, . 
A Majefté veut uès-férieufement que les Préfi- 
dens , les Confeillers , & en général , cous les Mem- 
bres de fes Collèges de Juftice , fe rappellent de nou- 
veau le ferment (acte , qu'ils ont prête , Se en vertu 
duquel ils font tenus de rendre la Juftice la plus prompte 
& la plus impartiale à tous & chacun , fans {a moindre 
acception de petfonnes , & fans confidérer aucunement 
ie rang , le#hchefles ou les autres qualités accidentelle; 
des Parties refpeâives } ma »s de fuivre-au contraire 9 
les règles de leur devoir & de leur, conscience , ainfi 
que les Loi* du pays 8ç féquicé <Jui y eft conforme* 
Ç'eft fpécialement la Volonté très-férieufe de S/M. que> 
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dans les procès entre les Seigneurs & leurs Vaflaux > 
foit des corporations entières ou de Amples individus , 
les Tribunaux redoublent cpnftamment d'attention , 
afin que les perfonhes de bas rang & les pauvres , 
dont les caufes font ordinairement défendues avec 
trop d'inattention & de négligence par les Avocats qui 
leur font nommés d'Office, ne deviennent pas tes 
viâimes de la haine & des artifices de leurs adverfaires 
riches & puiïTans; mais que plutôt on les aide à ob- 
tenir Juftice avec le même zèle & la mçme vigueur 
que tous autres. Ceux des Officiers de Juftice qui s'éloi- 
gneront le moins du monde de robfervation de ces 
devoirs Se de nos intentions royales , qui fe Iaifleront 
féduire par des dons &C , des préfens , qui agiront 
d'une- manière déraifonnablé & partiale par crainte 
humaine, par amitié, par inimitié ou par d'autres paflïons, 
& en général ceux qui » de quelque manière ou par 
quelque caufe ' que ce foït , donneront lieu de former 
dts foupçons fondés contre leur4nrégritéj doivent s'at- 
tendre infailliblement , qu'après un rigoureux examen 
préalable , Us feront non-feulement cafles fans aucune 
formalité } mais qu'ils feront punis, de plus, des peines 
corporelles les plus fève r es , ou même capitales ; 
que S. M. fe réferve dans rous ! les cas de prononcer 
elle-même contre eux. Quant aux Membres des Tribu- 
naux , qui, par inattention , par nonchalance & par une 
légèreté exceflïve , négligent les procès qui leur ont été 
confiés , ou qu'ils les laiflent entièrement indécis , ou 

Îjui du moins, ne les étudient pas avec l'attention , la 
olidité & la diligence Tequifes , & qui donnent lien 
par-là à xies griefs bien fondés, ils feront férieufement 
corrigés à ce fujet , non feulement par la dértiiflîon , 
qu'ils receveront , fur-le- champ , de leurs emplois, 
dont une pareille conduite contraire à leur ferment les 
aura rendus indignes , mais anffi par une punition 
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rigoureufe fuivanc l'exigence du cas : Sa Majefté a pris 
les mefures les plus efficaces , pour être in (truite avec 
certitude de toutes fautes pareilles & de tous abus dans 
les Offices de Judicature. Tous griefs portés contre 
)es Collèges & Officiers de Juftice, feront non-feule- 
ment examinés avec toute rigueur ; mais il fe$a'au(fi faic 
de temps eri temps des vibrations de Juftjce^ont l\Wponce 
fe fera préalablement , tant des Chaires , qu'ailleurs dans 
le Public, afin que chacuii,qui croit avoir quelque plainte 
fondée , contre le Collège à vifiter , la porte au lieu 
convenable j que l'affaire foit examinée avec toute la 
févérité & l'exaditiide poffible , & que ceux qu'on 
trouvera à cette occafion s'être rendus coupables de 
quelque prévarication dans leurs devoirs , foient obli- 
gés à en répondre, ainfi qu'il appartient & qu'il a 
été ftatué ci-deflus. 
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Avis pour le renouvellement des Soufcriptions. Prix, i j L 

' • '■ i + f f 

Ceqx qui voudront s*aboon|r ponr V Année 1780 , font priés de 

le faire le plutôt poffibie,'afin que Ton ^uiffedéteÇriinerd avance 

le tirage d'un nombre fuffifanc de feuilles & d'adreflçs , & aHurer 

par-là Taâivité du fervice. C'eft toujours chez le Sieur Desnos, 

Libraire du Roi de Danémarck , H.ÛE St.-JacçÏÏJBS , au 

Globe. g <ir • ** 

On continuera d'envoyer à M. Mars ^.Avocat au Parlement , 
les Mémoires , Consultations, Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint -Jean j>s 
Beauv aïs, vis-à-vis le Collège, 

N, B 9 ItsUttres & paquets non affranchis te feront pas refus» 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, 

ï- . * 
parlement, gr àndvch ambr& 
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Jugement d'une affaire Jinguliere dont nou* avons déjà 

parlé aux pages îj'y, Mt/j^du Tome j , & i8a dm 

Tome 7, 

Double mariage. V 

JLie Marquis de B...« Enfeigne des VaiflTeaux du Roi ; 
s ecoit marié à S. Domingue avec la demoifelle dç 
M.,., quoiqu'il Je fut en , France avec fa couûne ger* 
maine donc il a des enfaps; il prétendoit juftifier fon 
fécond mariage , flc faire déclarer légitime l'enfant 
qui en eft iiïu 3 attendu qu'il avoit contracté dans 1* 
bonne-foi, & après avoir reçu un extraie mortuaire 
de fa première femme. 11 s'eft agi de ftauier fur le 
fort de l'enfant & fur celui de la mère, voici Y Arrêt 
rendu à ce fujetj/e S Juillet 1779. 

* La Cotar reçoit Lombard * tuteur de Sophie -Vie- 
» toire- Reine de B..«. Partie intervenante; faifant 
» droit tant fur l'appel comme d'abus , interjette pa£ 
* Vidoire de M.... & pourfeuvt fous Pautotifauoa 
» dud* Lombard j en qualité de fon tuteur ad hoc % 



* Procureur en la Cour, 

« 

Tome 9. Année 1780, M 
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99 que fur ladite intervention; dit qu'il y a abus- dans 
99 lô mariage célébré à Léogane \ entre ladite Viâoire 
9> de M.... Se Jean-Louis- Vincent, Marquis de B*.. par 
» aât du } i Mai 1777 ; en conséquence , déclare fed. 
99 mariage, ainfi que ie contrat du ij Mai 1777 3 
9> qui l'a précédé , nul & de nul effet \ ayant égard 
99 aux demandes de ladite 4 e M..... & dudit Lombard 
9i fon tuteur ad hoc , condamne Gouroufleau * , l'une 
99 des Parties de Target, es nom qu'il procède , à ren- 
99 dre & reftituer à ladite de M.;., les biens & fommes 
99 qui feront juftifiés avoir été par lui reçus fur la doc 
99 portée par fon contrat de mariage avec les fruits ou 
9? les intérêts , ainfi que de droit j condamne ledit Gou- 
99 rouffeau , efdits noms , en 40,000 liv. de domina- 
99 ges-intérêts envers ladite de M....; ayant pareillement 
99 égard à la demande dudit Lombard > en fa qualité 
99 de tuteur de Sophie- Vi&oire- Reine de B... & attendu 
99 la bonne-foi de ladite de M... déclare ladite Sophie* 
99 Viâoire-Reine de B... enfant légitime dudit Jean- 
99 Louis- Vincent y Marquis de B....; l'autorife en confé- 
99 quence à- prendre les nom , qualité Se armes de B.,. 
99 condamne ledit Gouroufleau , efdits noms, à lui payer 
99 annuellement , à compter du jour de fa naiflànce 
99 Se jufqu'au décès dudit Jean- Louis* Vincent , Mar- 
» qui s de B.... par forme de provision alimentaire , 
99 fur la quittance de fon tuteur j la fomme de 1 200 1. 
99 exempte de toutes retenues , préfentes & à venir j 
99 fur le furplus de la demande audit Lombard , mec 
99 les Parties hors de Cour , fauf les droits de ladite 
99 Sophie-Vidoire-Reine de B.... fur la fucceffion dud. 
99 Jean-Louis- Vincent de B.... fon père; condamne 
9i ledit Gouroufleau j efdits noms, en tous les dépens 



* Tuteur onéraire du Marquis de B.... 
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des caufes d'appel & demandes, même en ceux 

» réferv$s. *• 

M. Mouricatilt a défendu M* Lombard. M; Target 

a prêté (on miniftere aux Prince de B... Marquis de 

M.~ * &Ç Gmrouffeati**. 

M. l'Avocat Général Stguier a porté la parole dans 

la caufe. \ 

* Tuteurs honoraires du Marquis de B.~ 
** Tuteur onéraire* 

•. * 

Caufe entre VAbbé Romet ^ Chanoine de Cajleljaloux , 
Maître des Requêtes du Con/cil de Monfiigneur le 
Comte d'Artois % appellant ; 

Et la Comtejfe de W\~.. Tutrice de fes enf ans mineur s l 
intimée. 

V-Mtte affaire a deux points de rue; i°. les imputations 
graves faites à l'Abbé Romet , parlaComtefïè.de W... 
i°. les moyens de droit qui appuient la demande que 
fait cet Abbé , du legs de 600 liv. qu'il tient de là libéra-, 
lité de la Marquife de Bourfin. Quant au premier objet 
il a été traité avec fuccès , par la Partie elle-même dans 
un Mémoire que nous avons annoncé à la page 130 
de ce volume. Cet écrit fait autant d'honneur ail cœur de 
l'Abbé Romet 3 qu'à fa plume. A l'égard des moyens 
de droit, ils ont été développés par M. Thilorier ^ foh 
défenfenr, La manière (impie & précife avec laquelle 
il préfente la caufe dans fon Mémoire , ne doit point 
-échapper à nos Leéteurs. 

n La Comtefle de W.... a fait imprimer &diftribuer 
fs dans le Public , avec la plus grande profusion , un 
j» Mémoire ou plutôt on libelle diffamatoire. - * 

• M 1 
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» L'Abbé Romet s'eft défendu avec 1 énergie de 
m l'innocence outragée ; mais avec cette modération 
»> inféparable du véritable honneur : il a répondu aux 
v imputations par des faits , & a prouvé les faits par 
* » autant de pièces juftificatives. Sa perfonne eft connue, 
» & fon cœur eft tranquille, [ . 

» Pour nous , fans nous arrêter à. combattre des 
t» alertions viârorieufement réfutées dans le Mémoire... 
99 de l'Abbé Romet * nous nous bornerons à la dif- 
9> cuffion des moyens qui établirent le mal- jugé de la 
«> fentence. 

N'eft-ce pas ici le lieu > avant de pafler à l'extrait 
de la caufe, de donner du moins l'exorde du Mémoire 
de l'Abbé Romet ; on jugera de fa manière d écrire , 
(impie j facile j forte fans être mordante ^ telle enfin 
qu'on devroit l'employer dans les difcufiions foumifes 
aax Tribunaux de Juftice. 

« Me voici pour la première fois de tna vie fur ce 
»9 , théâtre impofant , où l'innocence eft fouvent timi- 
» de , mais toujours vengée* Chargé pendant cinq ans 
99 & demi de Kadminiftration d'une Terre compofée 
»9 de dix-neuf Paroi (Tes ; honoré depuis de la con- 
99 fiance d'un Seigneur d'une des plus illuftres Matfons 
9> dç France, dans une Terre ou la paix n'a pas tou- 
99 jours régné : jamais ni pour moi , ni pour d'autres, 
99 je ne fois defcendu dans cette arène. Peu propre à ce 
99 genre de combat qu'on m'oblige de livrer., je fopplie 
9> les Juges refpedables qui vont prononcer , de me 
p pardonner mon inexpérience. Leur fageflè éclairée 
m faurabien diftinguer la bonté de mes armes j de ma 
» njal-adreflTeàm'enfervir. 

» je ne ferai point retentir ce Tribunal augufte de 
99 mes déclamations : je n'irai point non plus dire à 
99 l'oreille de mes Juges ce que je n'oferois avancer 
a» en Public : la vérité conduira ma plume. Que Ma- 
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st dame de W.— ne craigne pas les repréfailles : fi je 
*> fuis fon adverfaire 9 je ne lais pas ion ennemi ; 8t 
» je refpe&erai toujours en elle ,| l'époufe de quel-* 
tt qu'un qui m'honora de fou amitié , & la belle- fille 
» de ma refpèâable bienfaitrice; dans l'opération dou- 
p loureufe qu'elle me force à fubir, je jetterai le moins 
* de cris qu'il me fera poffible. 

Revenons maintenant aux moyens de la caufe pro- 
pofés par M. Thilorien nous n'entrerons poiàt dans 
le détail des faits , il nous fuffit de rappelJer te fait 

} principal , que l'Abbé Romet y après avoir rendu des 
èrvices împortans à la Marquife de Boutfin < dans 
l'adtnintftration d'une grande Terre, fut gratifié pa* 
le teftament de cette dame d'une penfion de 6oô ttv. 

2ui lui eft aujourd'hui difputée par la Comtefle de W*.« 
i belle - fille. La Comtefle de W.— défendue par 
M. Vermeil qui a fait un Mémoire pour elle, fôutient 
que fa belle-mere n'a pas eu le droit de léguer à l'Abbé 
Romet , une penfion à titre de legs rémunératoire ; que 
cette faculté lui a été interdite par la Coutume' de Bor- 
deaux ; qu'en un mot , la penfion dont il s'agit , n'eft 
que lé fruit de la captatïon pratiquée par l'Abbé 
Romet. 

M. Tkilorier f pour établir le contraire decesafier-* 
tions, divife fes moyens en quatre paragraphes. 

i Q . ta prohibition faite à la mère ayant enfans , par 
t article 77 de la Coutume , ne concerne point l'aïeul 
qui n'a que des pttits-enfans. 

Pour appuier ce moyen , M. Thilorier 9 rapporte les 
articles 60 ic < 1 delà coutume de Bordeaux , dans le 
rçflbnJe laquelle étoiént fi tués les biens de Ja Marquife 
de Bourfin ; il fe fonde auffi fur les Loix Romaines , 
notamment fur la Loi .6. ffi de itjlam. tut. fur l'opinion 
de Dulprin s de Godefroy , de Féron > l'un des com* 
menuceurs de la Coutume de Bordeaux. 
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i°. Quand on fuppoferoit la Marquife de Bourfin 
dans le cas de la prohibition portée par l'article 77 , le 
legs fait à l'Abbé Romet 9 vaàiroit à titre de legs 
rémunératoire. 

Ce fécond moyen eft fondé, dit le défenfeur de l'Abbé 
Romet, fur le principe confiant qu'on peut donner à ticre 
rémunératoire, aux mêmes perfotmes à qui la Loi défend 
de donner à titré gratuir ; ce qui eft , dit-il ^*me con- 
séquence néceflaire de la Loi 2,7 \jf m de donat. & il cite 
ûuflî la Loi 31 , ff. eod. les obfervations de &yas fut 
la Loi Si unquam , c. de revoc. &c... 

i°* V Arrêt du Parlement de Bordeaux 3 qui annuité 
Us difpofitions du tejlament relatives au fieur de Gom- 
baulty ne forme aucun préjugé contre les prétentions 
de C Abbé Romet. 

M. Thilorïef. établit ce moyen fur la différence /des 
deux efpeces , & fondent que l'Arrêt du Parlement 
de Bordeaux n'a aucune connexité avec le procès donc 
il s agit. 

4°. L'Abbé Romet na point capté le tejlament de 
la Marquife de Bourfin. 

Cette afîertion qui eft le dernier moyen du défenfeur 
de r Abbé Romet , s'établit dans un mot : on fuppofe , 
dit M* Thilorier , que la Marquife de Bourfin clans un 
tendre épanchement ait dit à l'Abbé Romet : « Ma 
» reconnoiflance eft fans bomes , c'eft à vous à la fixer, 
n que voulez-vous que je vous laide par mon tefta- 
s> ment ? Votre article eft en blanc » : Il peut récla- 
mer des facriftees très-confidérables j puifque la Cou- • 
tume permet à la Marquife de Bourfin de léguer à ; 
qui bon lui femble , fes meublés v fes acquêts 8c le 
tiers de fes propres ; cependant l'Abbé Romet qui a 
un million à fa difpofition , écrit 600 liv» de penfion 
viagère» 

A quel point ne faut il pas être aveuglé pat la : 



DES TRIBUNAUX. 1*3 

paffion , s'écrie M. Thilorièr^ pour accufer un homme 
qu'on veut déshonorer , d'un raie qui , s'il écoic vrai , 
fuftiroit pour le faire, regarder comme le modèle de 
1 honnêteté & du défîntéreiïèment. 

La Cour par fon Arrêt du 4 Mars 1780 , rendu fur 
les concluions de M. l'Avocat Général Joly de Fleury , 
met f appellation & ce* dont eft appel au néant j émen~ 
dant ) ordonne que le tcjlamcnt mifiique de feu Angé- 
Jique-Augufle de Gombault de Benauge j veuve du Mari 
quis de Bourfin , fera exécuté fuivant fa forme & teneur 
en ce qui concerne la Partie de Thilorièr i-en confluence , 
que la Partie de Vermeil 3 en qualité de Tutrice defes 
enfans mineurs , fera- tenue de payer à celle de Thilorièr 
pendant fa vie j la penfion annuelle & viagère de 6qq l. 
dont efi que/lion ; ordonne que les termes injurieux ré- 
pandus dans les Requêtes & Mémoires de la Cqmteffe 
de W.„ feront & demeureront fupprimés ; irdonne pa- 
reillement . que tes lettres >.par elle rapportées dans fon 
Jac j en feront tirées & dépofees du Gteffe de la Cour 
pour y être fupprimées ; condamne là Comteffe de IV™ 
en tous lés dépens. 

Nous avons lu le Mémoire de M. Thilorièr ** avec 
plaifir;.fa manière d'écrire, eft facile , fa difeuffion eft 
perte & précife. Nous l'exhortons à s'attacher de plus 
en plus à une profeffion pour laquelle il montre de 



vrais talens. 



* La Sentence du Châtelet du 29 Avril 1777» qui avoit pro* 
tioncé la nullité du legs de 600 liv. de penfion viagère faite à 
F Abbé Romet. * 

** Son père a exercé avec diftinâion, à la Rochelle 9 la pro- 
feffion d'Avocat ; fes talens l'ont fait defirer à Bordeaux oi il 
t terminé une carrière brillante. It fe ferok fait remarquer au 
Barreau de la Capitale. 

M 4 



i«4 GAZETTE 

* 

Le$ Procureurs qui ont occupé dans\cetté affaire* 
font M* Tejlulat de Charmières pour l'Abbé ftotoet J 
& M c Driai pour la Comtefle de W.* 



±-i* 



Caufe pour les fieurs Roumegoux & Goffin. 

Contre les héritiers % fous bénéfice d'inventaire $ de tAbbé 
Simon de la Benardaye, 

J.L s'agiflbit dans cette affaire de dommages 8c intérêts 
réclamés par deux hommes , faufTement aceufés de vol 
avec effraftion ; l'aceufateur avoir tranfigé avec eux i 
14125 liV. Ils ont prétendu après fa mort, que fel 
Héritiers leur en dévoient de nouveaux. 

Arrêt du 8 Janvier 1779 , rendu de relevée en là 
Grand'Chambre , qui , en infirmant la Sentence des 
premiers Juges j coKdamnc tes Héritiers de la Benar* 
4aye (acculateur) en 100*0 /iv, de nouveaux domina» 
ges- intérêts & en tous les dépens. 

Cette affaire x eft intéreffànte „ 8c renferme dès faiti 
très-extraordinaires. 

M. Bardoul a fait lin Mémoire pour les fieurs 
Roumegoux & Goffin j qui ont eu M e ïtertau pour 
Procureur. 



$ 
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IL 
MÉMOIRES NOUVEAUX, 

Mémoire en forme de réponfe > de M. de Laune 9 pour 
U fieur F*.*» D„„ antien Me Clerc de Me*.. Notaire 
à Paris , appclUnt } 

Contre le fieur Decofle , Sergent aux Gardés > & fi 
femme j intimés. 

4 

Plaidoyer de Af. Bofquiilon pour le fieur Dgcgfle» &c* 

X ar le premier Mémoire de M.Bofquillon , annoncé 2 
la pâgejà? de ce Recueil , on a vu que le fient F».D»«» 
comme principal Clerc de Notaire , écoit acculé d'abus 
de confiance» de manœuvres , d'infidélité dans «différentes 
affaires » dont il s'eft dit chargé p^r la feWme Decoffi 4 
veuve du fieur Seney. Le fieur F... D.... . étoit appeuanc 
en la Cour d'un décret d'ajournement petfonnel décerné 
contre lui parles premiers Juges ;,& il foutenoit cju'urtè 
accufation d'infidélité étoit étrangère aux L.oix faites 

rur punir le crime , qu'elle n'offroit au plaignant que 
voie civile. 
Arrêt Fendu en la Tournelle le 4 Mats' 17S0, qui 

a mis t appellation au néant &c. . *" * 

M. l'Avocat Général à*AgueJfeau a porté la parole 
dans cette caufe. * 

Les Procureurs ont été M é Poincloud , pour le fieur 
F„ D... £t v M e Girard de Meley pour U fieur Decojfe. 
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Mémoire de M. Fromantin , pour le Jieur Garnier de 
Montreuil , ConfeUler au Bailliage de Troyes. 

Contre la dame Tetel. 

JL/ES dépens faits postérieurement à la vente t jugée 
valable par Arrêt , de tous les biens compris dans une 
faifie réelle j peuvent-ils - être çonSdérés comme frais 
de pourfuite de faifie réelle ., ou comme mifes d'exé- 
cution ? Peuvent ils l'être , fur-tout , lorfqu'ils font fruf* 
tratoires & fans objet , qu'ils font jugés tels par trois 
Arrêts, & que la daine Tetel zété rejettée de l'ordre du 

5 rue fpécialetnent affe&é à fon hypothèque privilégiée ? 
'elle eft la queftion traitée dans ce Mémoire. 



* Mémoire de M. Œillet de S. Vi&or, pour Louis Tricot* 
- intimé; 

Contre Magdeleine ''P.... fille mineure , âgée de i j ans , 

; procédante fous l 'autorité de fon Père 9 appel tante. 

» . • 

Il s'agit d'Un fcandale commis dans l'Eglife par Mag- 
deleine P..,. Le fieur Tricot qui en a été témoin, eft-iL 
coupable d'en 'avoir parlé à quelques perfonnçs de fa 
connoiflance ? Telle eft la queftion qui a donné lieu au 
Mémoire* 1 
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III. 
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Riponfe de ifef. Olivier de S. Vaft * , Avocat au Bail- 
liage t& Siège Préfidial d'Alençon , Commentateur 
de la Coutume du Maine & d'Anjou , à la quçjlion 
proposée à ta Page 137 de ce Volume. 

Atant été décidé par Arrêt rapporté* par Socve., 
tom. 2 , cent, 2 , ch. 93, qu'une fille mineure qui. 
n'avoir ni père ni mère pourroit paffer outre au mariage 
avec un jeune Gentilhomme , nonobftant l'oppoficion 
formée par fon aïeul ; un autre Arrêt du 5 Septembre 
1684 > qu'on trouve au Journal des Audiences , ayant 
permis à un jeune homme âgé feulement de 27 ans , de 
contracter un mariage , agréé de fa mère & de£esparcns t 
contre la volonté de fon père ; & enfin un Arrêt du 1 7 
Juillet 1722., rapporté au même Journal.» ayant autorifé 
contre le gré dé la mère j le mariage d J un minent j fur un 
avis deparens , parce qu'il lui étoit avantageux ; il pa- 
roît refulter de ces autorités , qu'il eft inutile de trai- 
ter la queftion, fi le confentement de la mère doit 

•* M. de S. Vaft ne cherche qu'à fe rendre utile à la Pa- 
trie ; ' il nous charge d'inviter ceux qui auront, des, ques- 
tions & difficultés , analogues aux Coutumes du Maine & 
d'Anjou & de Normandie, aies lui propoferfoit direôement 9 
foit par la voie de nos feuilles ;. pourvu qu'ils affrftnchtflënt 

r 

leuts lettres te paquets , il leur répondra gratuitement* 

Nous nous empreflbnsde rendre public tin iéle aufli rare 
que deTintéreffé. 
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prévaloir far celui de l'aïeul paternel , ou fi le confente- 
ment de celui-ci doit l'emporter fui celui de la mère ; 
parce qu'en l'un Se l'autre cas , la mère & l'aïeul n'étant 
pas de même avis, le Jugé ordonne que les parens 
du mineur feront aiïemblés devant lui , & c'eft leur 
Suffrage qui ordinairement fait la Loi ; d'autant mieux 
que celui de la mère , fur- tout fi elle eft remariée » n'eft 
pas d'un grand poids , & qu'il peut y avoir humeur ou 
fantaifie de la part de l'aïeul paternel , qui étant avancé 
en âge ne doit pas auffi bien apprécier les intérêts & 
les avantages du mineur y qu'une famille affemblée , 
qui eft réputée être plus clairvoyante , & agir fans 
prévention & fans partialité. 

il 1 ', " » " ■ ' » 

IV. 
LIVRES NOUVEAUX. 

'Réflexions philofophiques fur la civilifation & fur les 
moyens de remédier aux abus quelle entraine , par 
M. de la Croix , Avocat au Parlement de Paris, 
Chez Betin » Libraire , rue S. Jacques , visà^vis ctlle 
du Plâtre , qui diftribut le profpeclus. 

J_jE premier cahier de ces Réflexions importantes a 
paru en 17*78. Des occupations impérieufes l'ont empêché 
jufqu'à préfent?, de continuer fon Ouvrage. 11 va main- 
tenant s'y livrer avec exactitude , & n'exige du Public 
que la foumi(fion de le prendre en cahiers ou en volumes, 
à raefute qu'ils paroîtront. 

Soft but principal eft i°. de fatfver d$ l'opprobre une 
Jeunefle imprudente qui marche foiivent au déshonneur» 
ne croyant fuivre que la route des plaiûrs. 

x°. De faire pafler en revue tous les délits qui trou* 
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Mem Tordre focial, de les examiner tous fous leurs 
afpe&s y de marquer les circonftances qui les agravenc, 
ou qui peuvent les rendre dignes de l'indulgence du 
Législateur , de défigner la peine prononcée par la Los 9 
& celle qu'une Jurisprudence plus douce leur a appli- 
quée. 

Le jeune homme que Ton difpofe à entrer dans la 

Finance , y apprendra ce qu'il aura à redouter delà 

-févérité de la Juftice , s*il touchoit un jour aux deniers 

de l'Etat , ou s'il étendoit les droits qui lui auroient été 

affermés. 

Le Militaire y verra les tifques qu'il court , en né 
Suivant que l'impirlfion de Tes feus , ou en prêtant une 
oreille trop facile à la* voix du préjugé» 

Enfin chaque Citoyen y découvrira l'étendue de Tes 
devoirs > & les dangers auxquels il s*expofe lorfqu'il ne 
prend que fes paillons pour guide. 

Tel eft le précis du jprofpe&us de M. de la Croix* 



Caufcs célèbres , curieufes & intéujfantes de toutes les 
Cours /orner aines du Royaume ^avec les Jugemens % &c 
par MM. DefefTarts & Richer , Avocats au Parle- 
ment , & pour lesquelles on foufçrit che\ M. DefefTarts», 
tue ,Dauphine , à l'Hôtel de, Mouy j & che% Mérigot 
le jeune , Libraire , quai des Augufiins , au coin de 
la rue Pavée. Prix de lafoufiription 3 r8 liv. pour 
Paris , & xj^lhu pour la Province. Tomes 5 9 , 60 * 
6l ,61*63. , 

Tome 5 9. Ç^ VK i fcuflèmenc accufêd'ufure & d'autres 
•crimes. Mémoires peur la demoifelle Dufayel l'aînée , 
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Aârice de la Comédie Italienne * penfionnaire du Roi; 
Voleur public exécuté à mort. 

Tome 60. Procès de la Chevalière d'Eon , contre 
MM de Carcado & de Molac. Accufation de viol. 

Tome 6u Accufation de rapt de féduâion. Sevreufe 3 
empoifonneufe d'enfans. 

Tome éi. Citoyen honnête , outragé par ui^Seigneur 
de campagne , fous prétexte d'Ordres du Roi. Notaire 
condamné à mort } Prêtre condamné a^x Galères . 4 
perpétuité, pour prétendus faux. 

Tome 63. Accufation de rapt. Vexations exercées, 
contre un Religieux. Chien réclamé par fon maître. 
Difpute de rang & de concurrence entre les Avocats 
& les Médecins de Carcaiïbnne. 

Nous commencerons le mois prochain i donner 
l'extrait de celles de toutes les Caufes dont nous Savons 
point parie dans nos feuilles. 



V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^ÎRRET du Confeil 3 du 9 Août 1779 » 1 u * ordonne 
la reconnoiflance Se levée des fcellés appofés fur les 
effets appartenans aux Communautés d'arts & métiers 
dans le reflbrt du Confeil Supérieur de Rouflillon, pour 
enfuite être procédé à la vente defdits Effets. 
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VI. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

» 

Suite de rinjlruction -publiée par Sa MajeJIe le Roi de 
PruJJe 9 concernant les Collèges de Jujlice de fes 

Etats. 

• • • » 

II, Lorsque Sa Majefté envoie des fuppliques i des 
Collèges de Justice j & qu'il lui plaît de demander 
des informations à ce fujet, elle s 'attend qu'on s'inftruirà 
non- feulement de la fédition qui s'en fera enfui vie ^ 
mais aufliquony ajoutera un expofé brief, précis & 
clair des principaux motifs par iefquels il*a été jugé 
de cette façon & non autrement. 

III- Veut àuffi S. M. que toutes les difpofitiôns faites 
jafqu'a ce jour contre les fubteifuges de la chicane, 
rufes , ëxpreffions équivoques & à double fens~ em- 
ployées par les Avocats , foient notifiées de nouveau 
& remues dans leur première vigueur , en impofant 
aux Cours de Judicature , & en particulier aux Prefidens 
& Diredeurs r la ftri£te obligation de veiller foigneu- 
fement fur la conduite des Avocats qui plaident devant 
leur Tribunal : & fur le moindre foupçon de manœu- 
vres illicites * que ceux-ci jpourroient employer , de. 
chercher à s'en aflurer par l'examen le plus rigoureux * 
afin que dans le cas 3 où le fait viendroit à être vérifié, 
ils puifient en informer fur -le -champ le Grand 
Chancelier de S. M. pour que les côntrevenans foient 
condamnés, non feulement a la privation de leurs fonc- 
tions j mais même encore à des peines plus graves » 
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telto que l'emprifonnement , les travaux aux fortifica- 
tions & autres punitions plus feveres , iuivanc la nature 
de leurs délits , &c. 

IV. Et attendu que S. M.eft intimement perfuadéeque 
la plupart des procès les plus épineux & les plus dan- 
gereux dans leurs fuites , pourroient être facilement 
évités , fi à la première apparence des difficultés qui 
les occafionnenc > & avant que les efprits n 'achèvent 
de s'aigrir , foit par les pernicieufes infttg^tions des 
Avocats , foit par les tournures fpécieufes qu ils. donnent 
aux caufes dont ils font chargés , on examinoit l'affaire 
avec la plus fcrupuleufe impartialité , en employant 
toa? les moyens propres à l'arranger i l'amiable ; i 
cette ;fio , fk pour parvenir à un but fi défirable , S» M. 
a |ogé £ propos de prefcrire ce qui fuit. 

La fuite au prochain N*. 

mmm*m* * .. U ft ■■■■ ' ■■ ■ ■ i p i . » ■ 

Avis pour le renouvellement des Soufcriptions. Prix, i j L 

Cent qui voudront s'abonner pour V Annie 1780 , font priés de 
lé faite le plutôt poflîble , afin que l'on puiffe déterminer d avance 
Jp tirage d'un nombre fuffi&ne de feuilles & d'adre(Ies,& affurec 
gar-là Taâivité du fervice. Ç'eft toujours chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacqubs 9 au 
Globe. 

, On continuera d'envoyer à M. MARS, Avocat au Parlement , 
les Mémoires , Conful tarions, Livres & Extraits qu'on voudra 
ftire annoncer; & l'on trouvera auffi chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Ru« Saint -Jean ds 
Bbauvais, vis-à-yis le Collège. 

* 
N. X B 9 Le* lettres & paquet* non affranchis fie feront pas reçus. 
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i. 

Parlement, grand'champre. 

Caufe entre le Collège de Médecine de Lyon , & le 
Jieur V'uet , Médecin , Agrégé au mime Collège. 

En préfence de la Faculté de Médecine de Paris» 

» 

Ouvrage perfonnel ,ne peut porter tin titre qui l'attribue aa 
Corps dont fon Auteur eu Membre. 

J_/idée que nous avons donnée de cetre affaire à la 
page ii 8 de ce volume» nous difpenfe d'encrer dan* 
on nouveau détail. 

Les Mémoires du fieur Vit et font faits par lui-même* 
& %nés de M c Contant , fon Procureur. 
* Le Collège de Médecine âe Lyon a aufli compofé & 
fait diftribuer un écrie figné du fieur Garnicr , fon 
doyen , & de M c Geojfrenet > fon Procureur. 

M. le Marié , pour ce même Collège, a publié 
un petit Tableau de la çonteftation en deux pages. 

Enfin , la Faculté de Médecine de Paris a fait diftri- 
buer un Mémoire figné de M. Déjejfarts , fon doyen f 
& de^ic ^Louaut le jeune , qui a occupé pour elle. 
Les Avocats plaidans ont été indiques. Voici X Arrêt 
tendu le 29 Janvier 1780 , fur les conclufions de 
là. l'Avocat Général Joly de Fkury. 

Tome o. Année 1780. N 
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a Notredife Cour»... faifant droit au principal } 
» fans s'arrêter aux Requêtes ât Pltet Se des Frères 
» Périjfe , faifant droit fur celles des Parties de le 
» Marié Se de Débonnicres , enfemble fur les conclu* 
» (ions de notre Procureur-Général , ordonne que le 
9> titre du Livre , portant ces mots : Pharmacopée de 
» Lyon , imprimé à Lyon , chez Périjfe , Libraire , 
» fera & demeurera fupprimé. Fait défenfes à Louis 
» Vuet de faire imprimer , à Périjfe Se à tous autres 
» Libraires , d'imprimer, vendre Se diftribuer aucun 
v Livre intitulé Pharmacopée de Lyon : fur le furplus 
» des demandes des Parties , les met hors de Cour , 
» tondamne les Parties de Dclaune aux dépens envers 
» toutes les Parties , Sec. 



IL 
EAUX ET FORETS AU SOUVERAIN* 

Ç<w/à entre Mandé Rouet , Garde - chajfe , /* Afor-, 
fuû Dahallay , premier Veneur de M. le Comte 
d'Artois , appellans & intimés. 

Jean Boiffelin , Fermier de Valançay » le fiewr Blan- 
chard , propriétaire de ce domaine y intimés & ap* 

pcllans. 

Et, le Jieur de Treuillaut 9 Lieutenant - général au, 
Bailliage,, et les- Officiers de la Maîtrife de, Char 

teauroux > intervenans. 

Différentes queftions relatives aux chafles. 

a Police des chartes , dans le Duché de Château* 
roux , qui fait partie de l'apanage de Monûeur le 



L 



DES tftïi&NÀUX. rV< 

Com*éf*d*Artèi* , vient dé dbnner lîeii à cette caufe ,. 
qui , * à'étant s dans fon origine que cfune petite con- 
féqoencé , a : néanmoins préfenté des objets très-inté- 
retfans à difctiter , tels que lés droits des. conservateurs" 
des cha(teSj les fujiémnisf des chiens de baflfe-cour 8C 
de berger s par tout ailleurs que dans les Capitaineries 
Royales j la queftion de favoir ii les confervateurs 
font tenus de garantir les faits des gardes par eus* 
nommés , TefFet des injures 8c Renonciations portées 
dans des lettres millîves écrites à d^s Supérieurs , &c. 

Le Marquis du Hallay , premier Veneur de Mon- 
fieur lé Coince d'Artois., publia dans le Berry en décem- 
bre 1776, deux Réglemens qui défendount à tout 
habitant a* avoir aucun mâtin ou autres chiens pour la. 
garde de leurs Matfons , à moins qu'ils rieujfent un 
jarret coupe j enjoignoient aux Bergers de tenir exacte" 
ment les chiens en laijfc , & de ne les lâcher , que quand 
la conjervatïott des troupeaux V exiger oit , & de les te- 
prendre aujji tôt, à peine du fouet ou autre peine plus 
jévere ; ordonnoient aux Gardes de tuer tous chiens qui' 
ferment trouvés cour ans 3 s'ils riavoient pat un Landon. 
de 9 pouces de long. 

En exécution de ces Réglemens, lés Gardes ayant 
taé plusieurs chiens, il a été rendu différences plaintes. ' 
Le*nommé Boijjelin, à qui le Garde Rouet avoit tué 
on chien , préféra de former comre lui , en la Mairrife ' 
de Chateauroux , une demande en dommages-intérêts; 
Rouet fe défendit fur différens faits. Sentence qui 
n'admit la preuve que. d'un feul. Appel de fa part. 
Enquêté de Bo'rffclVu Sut l'appel , Batjjelin a mis en 
caufe le Marquis du Hallay , comme refponfable des 
faits du Garde, & a interjette incidemmenr appel des 
réglemens des* premier & 10 IDécembre* 1776 /lignés 
iu Marquis du Hallay j enfin , h fisur Blanchard ,' 

Ni 
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propriétaire, du domaine donc Boijjtlin cft Fermier J 
eïl intervenu &c s'eft joint à lui., 
. C'eft en cet état que M. Barré $ Avocat des fieurs 
Blanchard 8c BoiJfelin % a d'abord fait pour eux un 
Mémoire , enfuite il a paru de la part du Marquis 
du Haliay % i°. un Mémoire en réponfe fuivi d'une 
Confultation d'Avocats j x°. un recueil de pièces jufti- 
fiçatives. 

Le Lieutenant Génépi de Chateaiuoux 8c les Offi- 
ciers de la Maîtrife fe font prétendus infuké dans ces 
deux imprimés & font intervenus. Le Marqufc du 
Haliay fotttenoit dans fon Mémoire , qu'il avoit été 
autonfé à promulguer & maintenir les Réglemens , pat 
dfis lettres de M. Bajlard 9 Chancelier du Prince; ce 
Magiftrat a cru devoir fe juftitier en publiant avec un 
écrit (igné de lui % fa correspondance avec le Marquis 
du Haliay ; ce dernier dans fe* Lettres ménageoic 
peu les Officiers du Bailliage & de la Maîtrife de 
Chateaiuoux. Nouvelle demande de la part de ces 
Officiers afin de fuppreffion des termes injurieux, de* 
dénonciations & dérenfes d'en faire de femblables 1 
l'avenir. 

. M. Rimbcrtj pour Manie Rouet j a dit à l'Audience 
qu'il n'étoit dû aucuns dommages-intérêts à Boiffelth* 
parce que Rouet n'avoit tué le chien qu'à fon corps 
défendant , & que le fieur Blanéiaid étoit uon-receva- 
ble dans fon intervention. 

M. Barré a foutenu au contraire, que le chien étoit 
tranquille auprès de la Bergère; il Ta prouvé par 
l'enquête , il a. invoqué un Arrêt rendu le 30 Septem- 
bre dernier , qui a condamné le fieur le Noir 9 Lieu- 
tenant des çhafles à Chateauroux en 30 liv. de dom- 
mages-intérêts , envers le nommé Bindct y dont il avoir, 
tùé le Chien. 

'Pour établir que le Marquis du Haliay étoit garant 
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<3es faits de fora Garde , M. Barré a obfervé q&e Rouét 
ne tenoit fes provifions que de lui , qu'il n'étoit 
point infcrit dans le Régiftre de l'A dminiftration., qu'il 
n'en recevoir aucun gage , parce que le droit de ehaffe 
ne formant point un profit réel pour le Prince , H ne 
donnoit point d'appoinremens aux Gardes-chaltes , d 
la différence des Gardes-bois ; que la chalTè étoit aban- 
donnée aux confervateurs qui-écoient les maîtres decréèr 
ou non des Gardes ; que ces Gardes étoienc à eux /que 
c'étoit le Marquis du Hallay feul qui avoit permis ft 
Rouet J'ufage du fufil , & qui ayant commandé de 
ruer les chiens , avoit oçcafionné ïes abus. 

A l'égard de l'appel des Réglemens publiés^ 
M. Barré a /outenu que cet appel étoit recevable ", 
parce qu'il n'étoit point d'autres voies de fe pourvoir 
contre ces adfces pour îès faire annuller , que de les 
déférer 1 la Cour j que le Marquis du Uallay & le 
Garde l'avoient rendu riéceÏÏaire en oppofant ces Ré- 
glemens dans la défenfe de Rouet ; qu'enfin le Marquis 
du Hallay étoit feul l'auteur des Réglemens , pûifqu'ifs 
n'éroient fignés que de lui; qu'il avoit pu être intimé 
fur cet appel , puifqu'il n'avoir rren de ce qui conftituoit 
lecarafterç déjuge; il a invoqué le Règlement du 
Cpnfeil même de Monfieur le Comte d'Artois: il a 
établi, qu'au fond, les Ordonnances du. Marquis du 
Hallay étoient contraires aux Loix des apanages ^ & 
nui fi blés aux propriétés : il a cité pour preuve la Dé- 
claration donnée pour l'apanage de M. le Duc d'Or- 
léans en 1701', les Lettres-Patentes concernant l'apa- 
nage de Monsieur en 1774, qui défendent, entre 
autres chofes, aux confervateurs , de forcer les habitans 
î mettre des landons ou billots au coude leurs chiens j 
ni de leur imjpofer aucunes fujétions j & enfin % h Ré- 

Slement . fait depuis la caûfe pour l'apanage même 
ê Monfieur le Comte d'Artois , qui , aux mêmes 
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dé fentes a ajouté celle de tuer aucun chien. M. Barri 
a fur-tout obfervé que .dans le Bec ry qui eu m pays 
dont les plaines font couvertes de Moutons , & qui con- 
tient beaucoup de bois , il ieroir impoflîble de garan- 
tir les troupeaux des loups . fi les chiens étaient lan- 
donnés ou attachés fans cette. Il a foutenu , pour ter- 
miner fa défcnfe , que ces gènes extraordinaires & ces 
Loix qui en ont parlé , telles que les Ordonnances de 
1601 , & i6oy , n'avoient lieu que pour les Capital 
séries Royales. » 

La fuite au prochain N°, 
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III. 

PARLEMENT DE DAUPHJNÉ. . 

Caufe entre les demoifelles de Bon. 

Et le Jieur Charpenat. 

\ 

« 

Droits légitimaires contre les tiers Acquéreurs. 

X-jE ficur de Bon , . Médecin à Grenqble > héritier dp 
fieur de Bon, Chirurgien , fon père j avpit vendu ap 
ïieur Charpenat un domaine dépendant de la ûicceffiop 
du fieijr de Bon père , moyennant 10084. liv. doqc 
6000 liv. a voient ffté déléguas au paipxpent des ciéar>> 
ces de la d?me Brei\e , la veuve. 

Les Demoifelles de Bon créancières de l ei * r l^gîtipie» 
fcflîgnerent pour fe la faire payer en nature , tant le fietp 
de Bon 9 leur frère , que le fieur Çharpeaau 

Celui* ci fe défendit par deux moyens principaux $ 
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jl foutint d'abord que la vente à lui faite ayant une 
caufe néceffaire , elle ne pouvoir 3 fous aucun prétexte , 
être révoquée ; en fécond Heu > que l'a&ion des légiti- 
maires ne pouvoir même être dirigée contre lui que 
fubfidiairement , & en cas d'infuffifance des biens 
libres de l'héritier» qu'on devoit préalablement difciiter. 

Le Juge de Grenoble avoit accueilli cette défenfe , & 
mis Charpenat hors de Cour & de procès , fa uf aux 
dcmoij elles de Bon àfe pourvoir par la voie de VaStion 
hypothécaire , en cas d'infuffîjance des tiens libre** 
Mais fur l'appel de cette Sentence de la part des 
demoifelles de Bon , il a été rendu & 15 Février 1780» 
Arrêt qui fa infirmée & condamné Charpenat à rap* 
-porter le domaine acquis > & a laijfer les portions de 
ce domaine qui J croient ajjlgnées aux dcmoij elles de Bon 
four leur légitime. 

Pour montrer l'irrégularité de la Sentence , les 
demoifelles de Bon , difoient qu'il étoit contre tous 
les principes de foumettre les légitimai r es à la difeuf- 
fion préalable de l'héritier, avant que d'attaquer les 
tiers poffefleurs; que l'a&ion hypothécaire feulç de- 
voit être précédée de la difcuflîon du débiteur $ mats 
que i'a&on du iégitimaire appellée en droit, conditio 
tx Lege , étoit bien différente \ que c étoit une forte 
•de revendication 3 qui pouyoit être intentée directe- 
ment contre tous les po (Te fleurs des biens : elles s'é- 
Sayoienr principalement fur l'avis de Faber. Cad. deinàf- 
$cèofo uftamentOy def. ji \ & de le Brun defuccejf. 
liv. 1 , chdp, $ y n. 1 6. 

M. Revàl plaidoit pour les demoifelles de Boni 
4c M. Dupon , peut le fieur Charpenat. 
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IV. 

fiiponfe à la quejllon propofée page 1 7 1 du Tome 9 d€ 
la Galette des Tribunaux. 

Edic des hypothèques. . 

Jt ou r réfoudre cette queftion ^ il faut confulrer les 

difpofitions & l'efprit de l'Edic du mois de Juin 1771. 

Cet Edic, article 34, s'exprime ainfi : «* Les Seigneurs 

féodaux ou cenfiers , tant laïques qu Eccléfiafliques , ne 

feront point tenus de faire aucune oppojîtion pour rai" 

fon des fonds , des cens , rentes foncières & autres droits 

fàgnturiaux\& féodaux , fur les héritages y fiefs & droits 

étant dans leurs cenfives & mouvances* Quoique les 

premiers termes de cette difpofition paroiilent indi- 

3 lier qu'elle ne concerne que les Seigneurs de fiefs Se 
e cenfives , cependant Ton voie quelle comprend , 
tion-feulemenc les droits de Seigneurie dire&e tel que 
le cens j mais auffi ceux de Seigneurie utile & pu»* 
ment foncière 3 celle que la rente foncière. Elle com- 
prend tous droits dans la chofe y jus in re ; c'eft ce qui 
xéfulce de ces termes génériques >pourraifon des fonds, 
&de CQUX'cijrcntes foncières & autres droits feigneuriaux* 

La deuxième partie de la difpofition du même 
article 34 , confirme ce qui précède , en n'exigeant 
d'oppofition que pour les arrérages defdits droks , une 
des cens & fur cens * que des rentes foncières» 

L'oppofiçion n'étant requife , ni pour les droits de 
fief & cenfive , ni pour les autres droits fonciers , l'atr 
ticle 34 de l'Edit peut recevoir application à l'égard 
du Seigneur purement foncier , habens dominium utile % 
comme à l'égard de celui féodal ou cenfier. Ce n'eft 
point le cas de cette maxime , inclufio unius , ejl 
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ixchfio àlterius ; puifque les Seigneurs féodaux oit 
cenfiersfoot auflî considérés dans l'article 34, comme 
Seigneurs fonciers & de fimples rentes foncières , pif if* 
que l'article s'étend , tant à leurs droits de Directe 
Seigneurie , qu'à ceux utiles & purement fonciers. 

L'on peut même dire que la difpofition fe rapporte 
au mot générique , Seigneurs , dont fe fett l'article , 
plutôt qu'à ceux de féodaux ou cenfiers , qui patoiflent 
ne devoir être confidérés , que comme démonftratifs. 
Ce qui confirme cette opinion , c'eft que l'on né 
trouve dans l'Edit de 177 1 ., aucune difpofition qui 
aflujettifleà l'oppofition ceux qui ont des droits fonciers} 
c'eft qu'il n'y eft mention que d'oppofitions afin de con- 
ferver , & nullement d'oppolition afin de diftraire. 

L'efprit de l'Edit fe fait fenfiblement remarquer dan$ 
fon préambule : Sa Majefté s'y propofe de fixer d'une 
.manière invariable Tordre & la fiabilité des hypothèques, 
& de tracer une route sûre & facile pour les conferver. 

L'article 7 de l'Edit porte que les lettres de ratifi- 
cation purgeront les hypothèques & privilèges à l'égard 
de tous Us créanciers des vendeurs qui auront négligé 
de former leur oppofition. L article 19 porte, qu'entre 
les créanciers oppofànsjes privilégiés feront les premiers 
payés fur le prix des acquijuions , & enfuite les hypo- 
thécaires. 

Ces difpofitions concernent les créanciers d'obliga- 
tions perfonnelles , qui ont hypothèque ou privilège } 
mais Ton ne voit pas que l'on piaffe les étendre aux 
Seigneurs de rente foncière , ni en général à ceux qui 
ont le droit dans la chofe , jus in re , fi ce n'eft pour 
les arrérages de leurs rentes. Celui qui baille à rente 
foncière conferye jufqu'à concurrence de fa rente un 
- droit dans l'héritage: ce droit eft , en quelque forte , 
r une portion de l'héritage & de la propriété ; de-là la 
). faculté de rentrée darç J'héritage,lorfque le baUleur^n'eft 
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pas fer vi <fe fa rent£. Ce droit diffère entièrement cf* 
ceux d'hypothéqué. & de privilège qui appartiennent 
aux créanciers d'obligations perfonnelles pour la fureté 
ife le*irs créances , lorfque leur titre a cour ce qui eft 
requis pour produire hypothèque , ou que leur créance 
eft de nature a leur donner un privilège pour coucher par 
préférence , ou concurremment avec les (impies hypo- 
thécaires da*i$ Jes ordres & diftributians : ces derniers 
droits font , jus ad rem , leur effet eft root différent da 

remier y ceux qqi .les ont ne peuvent prétendre rien 
l'héritage, mais feulement à route ligueur peuvent 
pt\ poursuivre la vente en juftice y pour être payés fur 
le prix. JLorfque l'on dit *jue le Seigneur de rente fon- 
cière a un privilège* c'eft dans ce fens qu'il a une 
préférence pour être payé des arrérages de fa rente ; 
mais il a non-feulement cette préférence , il a de plus r 
pomme Seigneur foncier , un droir exclu fif à tous 
créanciers d'obligations perfonnelles , dans l'héritage- 
qui lui doit la rente : s'il a quelques rapports avec le 
créancier hypothécaire ou privilégié, • ce n'eft qui 
jraifon des arrérages de fa rente & non pas à raifon de 
h rente même y c'eft pourquoi il ne peut être, aflTujettt 
£ l'oppofition pour la rente en elle-même., mais feule- 
ment , pour les arrérages , fuivant Tarticlç $4 de l'Edit 
de 177 1. 

L on objeâeroit en vain que le décret volontaire 
Ayant été abrogé par l'Edtt de 1771 , & la forma* 
Jîté des lettres de ratification lui ayant été fubftituée, 
la néceflîté de l'oppofirion, > qui étoit indifpenfable lors 
du décret volontaire pouf ja conferVation de toutes ef~ 
peces de rentes, autres que le chef cens, devroit l'être 
auflî à l'égard des lettres de ratification. 

De ce que l'Edit de 15771 , en preferivant la for- 
malité des lettres de ratification pour purger les hypo- 
thèques , abroge par £qn article j 71k décret volontaire > 
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il ne s'enfuit pas que les lettres de ratification doivent 
avoir tous les effets du décret j & qu'elles mettent 
également dans la néceffité de l'oppofition pour la 
conservation des droits fonciers. Le décret volontaire 
avoit par fes grandes formalités une fctlemotté que 
n'ont point les lettres de ratification ; il portoit des 
caraâeres de publicité & d'authenticité qui l'au- 
rai loient au décret forcé & le rendaient également 
propre à purger les droits de ' propriété , à la réferve 
du chef-cens , qui, de fa nature eft imprefcriptibte Se 
indépendant de toutes formalités. 

Quoique les autres droits foient moins favorables que 
ce dernier, cependant faifant partie de la propriété, ils lie 
peuvent être facilement expqfés , ni fe perdre fans des 
formalités preferites par une loi exprefle. L'Edit de 177 ï, 
ne porte point que les lettres de ratification j outre les 
hypothèques 9 purgeront aufli les droits fonciers , 
comme le décret volontaire qu'il abroge le faifoit. 
L objet eft trop important , pour que le ïégiflateur eût 
omis de le déclarer, fi telle eut été fon intention '; 
mais bien loin de le déclarer, il réfulte au contraire, 
de fes difpoûrions, comme il vient d'être prouvé , qute 
les lettres de ratification ne font deftinées qu'à purger 
les hypothèques. 

Par M. A^ix m Mvhçet , Avoc, au Parlement. 
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IV. 
Suite oel'Articlb BARREAU, 

JV/l *few /* To/hé J 7 ?/ du Dictionnaire Univerfel dés 
Sciences & des Ans* &c„. rédigé par M. Robinet f 
Cenjeur Royal. 

De l'Eloquence du Barreau s fon véritable principe. 

JL £ grand principe de l'Eloquence du Barreau eft 
donc que le Juge a befoin d'être éclairé , non d'être 
ému. 

v Cette régie a pourtant quelques exceptions : la pre- 
mière, lor (qu'il s'agir d'appiécier la moralité des aéhons> 
d'en eftimer le tort , l'injure y le. dommage , de déter- 
miner leur degré d'iniquité ou de malice , & de déci- 
der à quel point elles font dignes devant la Loi , de 
févérité ou d'indulgence , de châtiment ou de pardon*, 
Dans ces caufes , la Loi , qui n'a pu tout prévoir , 
laifîe Thomme juge de l'homme , & .les faits étant du 
reffort du fentiment, le cœur doit les juger. Alors il 




Ce l'attrait naturel d'une paflion douce d'exeufr à fe* 
égaremens ; & au contraire de préfenter les faits 
odieux dans toute la noirceur qui les cara£h nfe ; de 
développer les replis de l'artifice & du m en longe ; de 

feindre fans ménagement la fraude ou l'usurpation , 
ame d'un fourbe démafqué ou d'un fcélérat confondu. 



DES TRIBUNAUX. m 

m Mais alors , même en cirant de fa caufe le$ preuves t 
les moyens preffans qui la rendent viâorieufe j ondoie, 
éviter le ridicule d'en exagérer l'importance & <\'y 
employer des mouvertiens outrés ou des fecours em- 
pruntés de trop loin. 
_' Lifez dans le Plaidoyer de le Maître pour une fille 
déf avouée , le Parallèle d'Àndromaque avec Marie 
Çognot. Dans le Plaidoyer de ce même Avocat > pour 
une fervante féJulte par un Clerc \ pareeque le clerc a, 
voulu fe piquer avec (on canif pour figner de fon fang 
une promeUe de mariage, vous attendez-vous à le voir 
comparé à Catilina qui fie boire du fang humain i 
fes complices? 

Ce n'eft: pas qu'une petite çaufe n'ait fouvenc de 
grands moyens , mais c'eft par des rapports qui Ut 
donnent de l'importance. 

Dès que Patru a lié l'intérêt d'un Gradué avec celui 
de toutes les Provinces réunies à Ja Monarchie , que 
c'eft un point de droit public qu'il eft queftion de 
décider , & que d'un Bénéfice de quarante écus il a 
fait la caufe du concordat , celle des Lettres & des 
Sciences , celle des libertés de l'Eglife , celle des Peu- 
ples & des Rois *, qu'il faffe paroître l'Univerfité aux 
pieds du Grand Confeil , implorant l'appui du Monar- 

3 ne en faveur de fes droits ufurpés par la Cour de 
.orne; qu'à propos de cette ufurpation , il compare 
la roauvaife-foi de la Daterie à celle des Carthaginois; 
qu'il comrarc le fophifme des Papes à l'égard de la 
Breflê , a celui d'Annibal à l'égard de Sagunte ; qu'il 
ajoute enfin que Home la moderne n'a pour routes 
armes t dans cette caufe , qu'un mauvais artifice que la 
vieille Rome, Rome la fage, la vertueufe a (^hautement 
condamné ; cela eft d'autant mieux placé , que c'eft de- 
vant le Grand-ConfeU, & comme en préfenced^Roi, 
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<j^it plaidé; Ar qu'il dépend du Souverain <hm cette 
c«ôfc dé fé relâcher de fes droits , ou de les confer- 
vfcf dans leur intégrité. 

tJrie autre efpece de caufes où ï'Eloqufcnce pathéti- 
que peut avoir lieu » c'eft lorfque le droit incertain , 
laide , pour ainfi dire^en équilibre la balance de la Jufti- 
cà y Se qu'il s'agit de l'incliner du côté qui, naturelle- 
ment mérire le plus de faveur. C'eft ce que les Jurifcoo- 
faltes appellent caufes d'ami y caufes fréquentes , s'il faut 
les eft croire \ ce qui ne feroir pas réloge de nos Loix. 

H femble quand la Loix fe tait , que le Juge devroic 
fe taire & recourir au Légiflateur. Il femble au moins 

3ue c'eft à la raifon tranquille , & non pas ï la paffion 
è parler pour la Loi qui • n'eft jamais pàflionnée ; 
triais î'équiré naturelle a auffi bien pour guide le fen- 
timent , que la raifon; & dans le cas ou la raifou 
feule ne peut décider du bon droit j on en appelle au 
fentîment, circonftance qui donne lieu à l'éloquence 
pathétique. C'eft ainfi que dans la caufe des Pères 
ASathurins ., Patru ayant rendu au moins doureufe la 
claufe de l'aéfce qui faifoit leur titre , & réduit les 
Juges à ne favoir que penfer de la volonté du dona- 
teur , mit à leurs pieds les malheureux captift , à la 
redemptioft defquels étoit deftinée la modique fomme 
qu'on leur difpucoit fur une équivoque de mots/ 
& fit regarder le jugement qu'on alloit rendre comme 
devant jetter le défefpoir , ou porter la confolation j 
l'efpérance Se la joje dans les cachots de Tunis Se 
d'Alger , moyen forcé , mais légitime , dans un moment 
où il étoit permis d'émouvoir la compaffion. 

On voit par-là que s'il eft fouvent ridicule , fouvent 
honteux Se criminel d'employer au Barreau l'Eloquence 
des partions , il eft quelquefois jufte Se bon d'y avoir 
recour^ qu'il eft du moins permis d'animer la raifon 
Se de donner à la vérité cette chaleur pénétrante > fans 
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laquelle on ne feroit qu'effleurer les efprits trop indif- 
férens. Nous l'avons dit > les Juges font des hommes ; 
l'indifférence perfonnelle que l'équité demande , les 
rend elle-même diftraits,, diflïpés, fujets i lennui ; SC 
lorfque pour les attacher , l'Avocat ne fait qu'em- 
ployer les mouvemens naturels à fa caufe * pourvu 
qu'il fe rende à lui-même ce témoignage bien lincere, 
que c'eft la vérité qu*il veut perfuader , il peur la 
rendre intéreflance , fans pour cela , s'expofer au repro- 
che d'employer la fédu&ion. « Si l'on ôte les paflions* 
» dit Plutarque en parlant de l'éloquence , on trouvera 
« que la raifon ., en piuiieurs choies , demeurera trop 
» lâche & trop molle , fans aûion., ni plus ni moins, 
» qu'un vaifleau branlant en mer quand le vent lui 
» défaut. 

La faite au prochain N*. 



V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

mLdit du Roi, de Janvier 1780 , régiftré en la Cham- 
bre des- Comptes , le 29 du même mois , portant fup- 
preiEon des Charges de Contrôleurs Généraux de la 
Maifon du Roi Se Chambre aux deniers , d'Intendant- 
Contrôleur Généra! des: meubles dç la Couronne 9 
des Offices d'Intendans - Contrôleurs Généraux des 
Ecuries.; de ceux d'Intendans- Contrôleurs Généraux de 
l'argenterie , menus plaifirs & affaires de la Chambre* 
du Roi , & des deux charges de Contrôleurs Généraux 
de la Mai Ton de la Reine , avec établiflement d'un 
Bureau général des dépenfes de la Maifon du Roi* 
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Déclaration du Roi f du 4 Février 1780 , régîftrce'en 
Parlement, le \6 da même mois , concernant les rentes 
far les Aides & Gabelles y de la création de l'Edit de 
Février 1 770 » données aux Officiers des Ports » quais 
& halles fopptimés en 1776, & celles ci-devant conf- 
ticuées par les Communautés defdics Officiers fupprimés. 



Eiit du Roi , <fc Février 17S0 , régiftré en Parlement 
le 2 5 du même mois , portant prorogation du fécond 
Vingtième , des Droits réfervés & des fols pour livres 
en fus de différens droits. 



Lettres-Patentes du Roi , du 1 5 Février 1 780 ,' 
régiftrées en la Cour des Aides j le 4 Mars fuivant , 
concernant les taxes d'Office des Officiers des Greniers 
i Sel. 



S 



Avis pour le renouvellement des Soufcriptions. Prix, 1 5 L 

Ceux qui voudront s'abonner pour Y Année 1780 , font priés de 
le faire le plutôt poflible, afin que Ton puiflfe déterminer d avance 
le tirage d'un nombre fuffifaot He feuilles & d'adrefles , fc aÛfurec 
par- là T'aâivité du,fervice. C'eft toujours chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-JacQUES , au 
Globe. 

On continuera d'envoyer I M. Mars, Avocat au Parlement # 
les Mémoires , Confultations, Livres & Extraits qu'on voudra 
Aire annoncer; & l'on trouvera auffi chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint -Jean ds 
Beauvais, vis-à-vis le Collège. 

JV, B. Les iHtres fir paquets non affranchis ne feront pas reçus* 
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PARLE^E NT, GRvAND'CH AMBRÉ * 

• • » ' ♦ * * 

BT ToUHNEtlS ASSEMBLÉS. 

* • 

do/i de MM. de Créqtiy , indiquée aux pvges }6+ 
ifc TomëVUl % ô.i 17 <fe ce Volume* 

■ S 

* Nom prétendu ufurpé, 

JLl exifte 4^ns V Anjou une famille, connue fous. k$ 
nom de i+tj&fit. (lej4 t FurjQRnM€ % qaufe prétend une 
hrauche de la Maifop de Créquy j elle porte en effet 
les armes de cette Maifon, à la. différence près des 
couleurs & d'un, éçuflbn particulier dont ces armes, 
fçnç fui chargées } elle alfure d'ailleurs êm qu'une Enquêta 
faite en 1478 4 prouve fa defeen^arfte des Créquy. 

M.'dTfojier a qui, cette famille a remis fes titres, 
paroît avoir penfé comme elle v & le feu Marquis dç : 
Créquy , chef. du nom & armes de la Maifon, a, 
adppté ces prétentions. MM Je Jeune ont en conféquence 
été.préfengés. I la Gour, font montés dans If s carroffes 
du Roi., & ont obtenu des grâces , comme Créquy ./• i 

Mais [é- Marquis de Créquy Hémont* chef a&uel du 
Hopi ôt armes de Créquy , & le Comte de Créquy Ck+ , 
naples, fon coufiri, n'ont point reconnu MM. le Jeun* 
comme defeendas de leur Maifon ; au contraire ,, 1/uQ 

Tomt j; Année 1780. 0. 
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de MM. le Jeune s'érant marié avec la demoifelle de 
Souci , fous le nom de Comte de Créquy j ik ont rendu 
au Bailliage de Verfailles une plainte en ufurpacion 
de leur nom & de leurs armes , ont obtenu permiffion 
d'informer & ont fait faire une information. 

MM. le Jeune fe font rendus appellans de cette pro- 
cédure criminelle, & la Maifon de Créquy s'en eft 
depuis défifté pour fe renfermer dans la voie civile 
quelle avoit d'abord embraflee; alors MM. le Jeune 
ont demandé que la plainte fût avant tout déclarée 
injurieufe , vexatoire & calomnieufe , &c. Il falloir , 
*ajoutoientrls, commencer par la proferire aVec les 
qualifications qu'elle méritoit, & ordonner l'impreflïon 
ÔC l'affiche de rArrêr. 

Le Marquis *de Créquy & le Comte de Créquy Cana- 
ries ont foutenu au contraire , que toute ufurpation 
de nom étoit un délit , que tout délit pouvoir donner 
* lieu à une plainte , que dans l'efpece ils n'avoîetit aban- 
donné (a voie criminelle, que parce qu'elle avoit été 
précédée par des procédures civiles \ qu'on ne pourroit 

Îûs déclarer leur plainte , injurieufe , vexatoire & ca- 
omnieufe , fi en effet MM. le Jeune avoient ufurpé 
un nom qui ne leur appartenoit pas; qu'il falloit par 
ctoféquent juger l'affaire civile avant de prononcer fur 
la demande de MMT. le Jeune. 

Cette caufe a été plaidée pendant fix audiences , 
avec un concours remarquable de la Nobleffe la plus 
dlftitiguée de France : M. de Bonnieres plaidoit pour 
MM. le Jeune , & M. Treilhard pour le Marquis de 
Créquy & le Comte de Créquy Canaples ; enfin , fur 
les conchifions de M. l'Avocat général à'AgueJJeau , 
il ; eft intervenu le 17 Mars 1780 3 arrêt qui renvoie la 
demande de MM. le Jeune , aux Requêtes du Palais 9 
déjà faifies du fond de l'affaire, pour êtrefiatué conjoin- 
ttmentfurle tout , dépens réfervési 
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11 a paru dans cette câufe plufieurs imprimés. i°. Un 
œémdire dû Marquis de Créquy , intitulé Expofé de 
la conduite da Marquis de Créquy. 

i Q . Une réponfe à lexpofé >dela part de MM. de 
Créquy Je Jeune i par M. de Bonnîeresr. 

j°. Des obfetvattons pour les Marquis & Comte de 
Créquy, • » 

. 4°. Un mémoire à consulter du Marquis de Créquy; 
fuivi d'une confuitation de M. : Tfèiihard j foufcrite 
aafli de MM. Latobon Se Trùnchtu % 

5 Q . Un petit imprimé de M, Treilhard\ intitulé 
titres èes flears /er ./ay/rc avec des notes cki Marquis de 
Créquy. 

6°. Un précis pour M. le Jeune de la Furforiniere. . 
. 7** Enfin une réponfe da Marquis de Créquy à 
ce précis. 

. Les Procureurs ont été M* Corvi\att pour les Mar- 
quis & Comte de Créquy ^ & M* Lefcot pour le Mat* 
qui s de Créquy le Jeune* . 

Nous croyons devoir obfénrer que datt9 cet extraie 
en a toujours défigné MM* le Jeuâe par le nom de 
le Jeune , .pour éviter la, confufion ; mais qu$ dans leurs 
mémoires ils fe donnent le nom de Créquy. 

■ Hi fi'> t i - - il f il '■ ■ 'Tl.iT fl i ,i , p'i i'~ " ' ^mmmmmmmm 

Caufc en la Grand'Chambrc entre quelques Traiteurs 
& Àubergiftes de la ville de Paris , appelions de 
Sentence & Ordonnance de Police du Çhâtelet, 

Et les Fruitiers- Orangers & Graiaiers de la même 

• Fifo , ihûniés. 

Àubergiftes peuvent acheter en gros far le carreau de la Halle, 
poui râpprovifionriement de leurs maifons. 

\_jts Syndics de la Comthfcnauaé des Fxuiriers-Oran^ 
gers de Paris ayant prétendu avoir J^dcoicexekilif 

O % 
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d'acheter des graines fur le carreau de la Halle afin 
de les revendre , ont faiû un feptier d'haricots & un 
feptier de lentilles , qu'un Aubergifte avoic acheté pour 
rapprovifionnement de fa maifon ; cette faifie a fait 
F objet d'une conteftation qui a été portée devant M. le 
Lieutenant-Général de Police : ce Magiftrat a ordonné , 
par provifion , que les graines feroient rendues en cou- 
lignant une certaine fomme, & fur le fond a renvoyé les 
Parties à l'Audience j on a plaidé contradiéfcoireaient , 
chacun a fait valoir fes titres. Sentence qui a or- 
donné un délibéré. 

Appel de la part des Parties faifies qui ont demandé 

l'évocation du principal ; enfin ' Arrêt de la Cour * 

fçrvant de règlement > rendu fur les conclurions de 

M- l'Avpcat-Général à'AgueJfeau , le 16. Février 1 780 à 

dont voici le difpofitif. 

» Notredite Cour reçoit les Parties de Delpech % 
» (Avocaf de la Communauté des Grainiers) oppofan- 
» tes aux Arrêts * par défaut; faiiant droit fur les 
s» différens appels, mec l'appellation & ce dont eft 
» appel au néant ; amendant , évoquant le prin- 
» cipal & y faifant droit , déclare nuls Jes procès- 
» verbaux de faifies faites fur les Parties de Bout* 
» geois , ( Avocat desAubergiftes) ; ordonne que la 
» remife provifoire qui leur a été faite de leurs mar- 
*> chandifes , demeurera définitive ; les maintient dans 
w> le droit & poffeflion de faire leur provifion de 
» légumes fur le carreau de la Halle , en fe confor- 
91 mant aux Arrêts & Réglemens de Police ; fait défen- 
» fes aux Parties de Delpech de les y troubler ; ordonne 
99 que le préfent Arrêt fera imprimé & affiché à la Halle, 
y & par tout où befoin fera; fur le furplus des de- 
>> mandes des Parties > les met hors de Cour , con- 
» damne lès Parties de Delpech aux dépens des eau- 
»> fes principales Se d'appel, même en ceux du proi i foire*. 
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M, Bourgeois a fait deux mémoires pour les Auber 
gifles , Se M. Delpech en a fait un pour les Grai- 
nier s. 

On trouve l'Arrêt ci-deiïus, chez £/>ta/2, Imprimeur 
du Parlement, rue Mignon. 
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Affaire de Solar. 

_ » 

I j es plaidoiries dé cette fameufe cafcfé commence- 
' ront famedi prochain j 8 du préfent mois , M. Tron* 
fon du Coudray plaidera pour Je fieur Cafeaux. 

II. 

EAUX ET FORETS AU SOUVERAIN, 

Suite de la Caufe entre Mandé Rouet , Carde - çhajfe % 
le Marquis du Hallay 9 premier Veneur de M. le Comte 
d'Artois , appeUans & intimés. 

Et lesjîeurs Botftelin , Blanchard , intimés & appeUans* 

» 

Et te fieur de Treuillaut , Lieutenant - général au 
Bailliage , & les Officiers de la Maùrife de Châ- 
teauroux > intervenans. 

Différentes qneftions relatives aux chartes. 

JV1. Tronfoh du Coudray , Avocat du Marquis du 

Hallay a foutenu au contraire , qu'un coqfervateur 
n'&oit point refponfable des faits des Gardes , parce 
qu'il ne les nommoit que comme repréfentant le P rince 
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que les fîeurs BoiJJelin &c Blanchard n'avoient ni droit 
ni qualité pour inrecjetrer Pappel donc il s'agit ; qu'ils 
n'avoient pu tout au plus , que dénoncer les réglemens 
à M. le Procureur-Général \ que ce n etoir pas le Mar- 
quis du Hallay qu'il falloir iurimer j parce qu'il n'était 
pas l'auteur de ces ordonnances ; qu'elles avoienc été 
approuvées par Padminiftration du Prince j Se que dès- 
lors elles étoient devenues fon ouvrage ; qu on ne pour- 
voir l'intimer , comme juge , fans permiffion , ni comme 
Parcie, parce qu'une Partie ne rend point d'ordonnances; 
que les vexations reprochées aux Gardes n'étoiept 
poinç de fon fait. Il a rappelle quelques anciennes or- 
donnances qui contiennent des faits à peu-prés fembla- 
bles à celles de fes réglemens. Selon M. Tronfon du Cou* 
dray , celle de 1669 » au titre des chartes, en ordonnant 
l'exécution de celle de 160 1 & 1607* autorifoit les 
conservateurs à faire tenir les chiens en lai (Te ; le lan- 
don étoit un préfervatif utile contre les excès des 
chiens qui dévoient être fujets à la rage dans le Berry , 
où les plaines font arides. 11 a invoqué des ordonnan- 
ces de plufieurs Maîtrifes qui l'ont admis % cfcs Arrêts 
du Parlement de Touloufe Se de Grenoble .» &c. 

Il a foutfnu enfin , qqç n'ayant nptpçap p^rfoope 
dans fon mémoire , les Officiers de Chateauroux 
tt'ffvoientpu s'y f eçonnoître $ quq If s nq\çs 4?: fe§ pièces 

Îuftificatives étoient appuyées fur de, s faits ; âge les 
ettres imprimées par M. Bafiatd avoient feules déter- 
miné les Officiers à i e plaindre ; mais que ces let- 
tres mi(five;s ne pouvoient donner lieu à yne aftion. 
Le Lieutenant- Général au Bailliage , Se les Officiers 
de la Maîirife, défendes par M. Hut(eau , on; répondu 
que leur intervention a voit été fi peu déterminée par 
les lettrés, que par leur premier^ Requête ils n'avoient 
demandé la fuppreffion que du mémoire & des pièces 
)uftificatives j qu'on les y avoir défignés j enfuite noçi- 
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mes comme délinquans , comme prévaricateurs , &c, 
que les lettres à M. Baftard étant venues à leur coo- 
noiflance,lèur avoient fourni un nouveau motif de plain- 
te y que ces lettres ne pouvoient être cônfidérées comme 
de fimples lettres miffives ; parce qu'elles étoient écrites 
au Supérieur & pouvoient nuire du moment même 
qu'il les avoir reçues ; qu'elles étoient faites pour être 
connues du Confeil du Prince , & contenaient des 
délations très- g raves contre des Officiers ; qu'elles &i- 
foient partie de Tadmitiiftration du Prince Se for- 
moient des efpeces de mémoires , dans l'affaire qui 
s'inftruifoit au Confeil fur la Police des chaiTes à CI*a- 
teauroux , &c. 

Sur le tout eft intervenu le jugement fouverain ? 
du x6 Février 1780 , dont voici l'extrait , rendu dit 
les concilions de M. Bourgeois de Saint" Audré y 
Avocat Général. 

« Les Juges , en dernier reflbrt , &c. faifttit droit 
» fur les appels & demandes des Parties : " » . - 

» En ce qui touche l'appel interjette par les Parties 
m de Rimbert $c Tronjo'n , de la Sentence de ladite 

* Maîtrife de Chateauroux du 19 Août 1778 , fans 
» s'arrêter , &c. mettent l'appellation & ce dont eft 

t » appel au néant , émendant , évoquant le principal & y 
» faifant droit , condamnent la Partie deRimbert à payer 
» à Bçijjelin^ l'une des Parties de Barré , la fpmœede 
» 30 liv. pour la valeur du chien dudit BorJfelin> tué par 
» lad. Partie de Rimbert & en tous les dépens; déclarent 
s» le préfent Arrêt commun avec- ladite Partie de IVo0- 
t» fon: ce faifant, condamnent ladite Partie de Tron- 
11 fon foliiàirement avec celle de Rimbert , au pai*- 

* ment de ladite fomme de 30 liv. 

» En ce qui touche l'appel des aétes , en forme d'ar- 
• ? dormances ou réglemens pour les chafïes, dei premier 

* & 10 Décembre 1776 » fans .s'arrêter, pareil!*- 

o 4 
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s» ment , &c. mettent l'appellation & ce dont eft appéî 
35 au néant , émandant , déclarent lefdits a&es nuls & 
» de nul effité 

v En ce qui touche les demandes des Parties de 
» Barre Se Hutteau , en fuppreffion d'écrits & en répa- 
»> ration , ordonnent que la note imprimée à la page i 
i» de l'écrit intitulé, Pièces juftificatlves pour le Mar- 
» quisdu Hallay % fera & demeurera fupprimée , comme 
*> injurieufe à. Blanchard , Tune des Parties de Barré. 

» Ordonnent pareillement que les imputations inju- 
i) rieufes auxdits Bonn fa , de Treuillaut , Bertrand Se 
i» Crublier de Chaud air e % Parties de Hutteau^ contenues 
» aux pages i , i , j , & 4 dudit imprimé ., feront & 
» demeureront fupptimées , comme injurieufes & dif- 
n fa m a toi r es. 

s» Ordonnent que les différentes dénonciations faites 
4> par la Partie de Tronfon , contre lefdits Bonnin , 
n ife Treuillaut , Bertrand & Crublier de Lhaudaire > 
» Parties de Hutteau , feront & demeureront pareille- 
» ment fupprimées , comme contraires à la vérité , fans 
» ^«e /arfir e Partie de Tronfon puiffe à F avenir en faire 
,» de fembhbles , ni ufer de pareilles voies'. 

9» Condamnent la Partie de Tronfon en 100 Iiv. 
1» de dommages-intérêts envers les Parties de Hutteau , 
» applicables , &c. 

.» Permettent a uxdi tes Parties de Hutteau /défaire 
*> imprimer le préfent Arrêt , jufqu'à concurrence de 
» 100 exemplaires Se de le faire afficher... aux' frais 
i> de la Partie de Tronfon. 

» Condamnent ladite Partie de Tronfon au furplus 
m des dépens envers toutes les Parties , & fur le fur- 
» plus des demandes » fins & conclurions des Parties , 
» les mettent hors de Cour. 

On a vu dans cette affaire , outre les écrits dont on 
ft parlé , une réponfe férieufe de M. Tronfon du Cou- 
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dray , des obfervations de M. Barré , & un Précis 
pou* les Officiers de Chateauroux , (igné du fieut 
Trcuillaut , Lieutenant-Général , & de leur Procureur, 
Les Procureurs qui ont occupé font M es Lefcot 3 
pour Boiffelin Se Blanchard ; Tronfon , pour Rouet 
& le Marquis da Hallay j & Flacon, pour les Officiers 
de Chateauroux. 



I 1 I. 

COUR DES AIDES. 

Entre les Curé & Marguilliers de CEglife de Soyecourt 
en Sangterre , demandeurs & àppellans. 

Et Jacques-Augujlin Maillard , Marie - Marguerite 
Dupliquez , fa femme y &c.~ défendeurs & intimés. 

Une Egliic donc les terres ont été comprîtes dans une faine 
réelle , & qui les a laifle adjuger par un Arrêt rendu il 7 a cent 
ans , contre lequel elle n'a pas réclamé, eft-elle recevable 
dans les demandes en défiftement , qu'elle en a depuis in- 

.. tentées? . 

JL/aks la faifie réelle faite en 16*46 , des biens de 
Jacques VaQct , Receveur des Tailles à Péronne , fe 
font trouvés compris fept journaux de terre 3 appar- 
tenons a la Fabrique de Soyecourt ; cette faifie réelle 
a été portée en la Cour des Aides , les biens ont été mis 
en bail judiciaire. 

Par Arrêt contradictoire de la même Cour , du $ 
Août 1678 -, les biens faifis confiftans en x 1 S journaux 
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donc les fept journaux de la Fabrique faifoient partie, 
ont été adjugés en pure propriété à M. Bi^et de la 
Barroire , Préfidenc au Parlement, en déduction des 
fommes qui lui étoient dues par la fucceffion de 

En i<>8o, la Fabrique quoique dépouillée des fept 
journaux y en a paffe bail ; en \6%6 /elle en a demandé 
au Bailliage de Péronne les redevances au Fermier qui 
fe crouvoic être celui de M. de la Barroire pour une 
partie des terres adjugées , du nombre de fqu elles 
étoient les fept journaux ; M. de la Barroire eft inter- 
venu en la caufe , il y a fait donner copie de l'article 
de la falfie réelle fyxi comprènoit lés fept journaux , 
ainfî que de l'Arrêt d'adjudication , ce qui n'a pas 
empêché que par Sentence du i6 Juin \6%G , le Fer- 
mier rCait été condamné à conjlgner les années échues 
du bail qui lui avoit été fait. 

M. de la Barroire s' eft pourvupar appel en la Cour des 
Aides contre ce jugement , il eft enfuite décédé ' % laiflant 
M. Sevin aufli Préfident au Parlement , fon légataire 
univerfel. Demande en reprife formée par là Fabrique : 
les fept journaux avoient alors pa(T£ a Jean Gauguèt & 
à Marie Vajfet fa femme , que la Fabrique a fait 
affignér en défiftement : ces demandes qui y ont été 
appointées en 1699 & en 1700 ., n'ont pas été fuivies. 

En 1735 , la Fabrique de Soyecourt a traduit au 
Bailliage de Péronne , Claude Rabâche % acquéreur des 
fept journaux , à qui elle en a demandé les fruits 
depuis \6%Ç \ mais Claude Rabâche *y»nt juftifi£ , au 
défit dç l'article z 10 de la Coutume de Pçronne, d'une 
pofleflion de 40 ans, tant de (on chef * que du chef 
de fes auteurs, par Sentence du %-j Février 1737 9 Us 
Marguilliers ont été déboutés de leur . demande ; les 
conteftacioos pendants en la Cour des Aides , étoient 
alors çnpiçrewnt i$w&% ; appel de ta F^Jbuqu* ; 
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nouveau filence de fa part; reprife des Parties, fur 
lesquelles le procès a été conclu en 1775. 

Toutes les procédures de l'ancienne inftance ayantvcté 
recouvrées , la Fabrique a foucenu qu'il y avoit d'autant 
moins de difficulté d'infirmer la Sentence du Bailliage 
de Peronne , que la demande en défiftement formée en 
1699 , ayant été appointée en 1700 , la prefcription 
fur laquelle la Sentence s'étok fondée , ne pouvoir 
plus être admife d'après le principe certain , que dés 
demandes intentées en Cour Souveraine , ne fe pres- 
crivent pas y quand elles ont été appointées. ,x 

Que la faille réelle de 1646 , les baux judiciaires 
faits dçpuis , $e l'Arrêt qui avoir adjugé les fept jour r 
napx à M. de la Barroire , ne peuvoient lui être ©ppô- 
fés ? parée qu'avant \6%6 , elle n*avoit pas ce (Té d'en 
jouir; que 1$ preuve ep réfultoit des comptes desMatf- 
guilliers rendus à la Fabrique , dans lefquek les rede- 
vances paf eux touchées des Fermiers de ces terres ., 
avoient été portées en recette ; que c'étoit parce que la 
jouifTanCe lui en étoit toujours- demeurée , qu'elle en 
avoit fait un bail en 1 660 } qu'ainfi j elle né pouvoir 

Eas refter privée plus long rerpps de (es terres , donc 
g fruits lui éioieqt dus , depuis que M. de la Barroire 
Pavoit empêché de les percevoir. 

Lef intimés ont répondu 1. que ce n'etoît que 
par le fait de la Fabrique Qu'elle avoir perdu la pro- 
priété des fept jôu*rt|ux > pour ne s*ètre pas oppoféê 
à la faifie réelle dans laquelle ils avoiènt été compris ; 
qu'elle avoit eu trente- deux ans pour en demander 
la diftra&ion ; que c'étoit cette voie j que l'Arrêt de 
Règlement du 13 Novembre 1598 , lui prefcrivoit 
pour en reprendre la jouiflance. 

Qu'il ne lui fuffifoic pas d'avoir intenté les demandes 
en défiftement de 1699 & de I 7J5 î qu'elles étoient 
fans effet , faute d'avoir réclamé dans les 40 ans con- 
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cre l'adjudication portée en l'Arrêt de 1678; que, 
fuivant l'article premier du titre 5 5 de l'Ordonnance 
de 1667 y les Arrêts doivent être exécutés , tant qu'ils 
ne font pas refcindés ; que l'Arrêt de 1678 ne pouvant 
plus l'être , les demandes en déliftement dévoient être 
rejettées. ' 

i°. Que les comptes des Marguilliers dont elle ar- 
gumemoic ne faifoient aucune loi contre des tiers, fui- 
vant la Loi 5 au code de probationibus > Se le fuffrage 
de Dumoulin fur l'article 8 du titre premier de la Cou* 
tume de Paris > nomb. 1 1 ; que les baux faits de 
,1'autorité de la Cour des Aidts dans lefquels les fept 
journaux croient repris , établi (Toient que le prix en 
avoir été touché par les Fermiers judiciaires ; qu'à 
; r égard du bail fait par la Fabrique en i£8o , de ces 
.mêmes terres dont elle avoit perdu la propriété par 
l'Arrêt de 1678 , c'écoit parce que le Fermier avoit 
été infjrmé qu'elles ne lui appartenoient plus , qu'il 
avoit refufé de lui en payer les redevances. 

Par Arrêt rendu en la première Chambre de la Cour 
des Aides, au rapport de M. Negre> le 10 Janvier 1 780* 
la Sentence du Bailliage de Péronne y du 17 Février 
17 j 7 , à été confirmée , & la Fabrique condamnée aux 
dépens. 

11 y a eu une confiscation imprimée j faite par M. 
Boudet 9 pour les Marguilliers , & un mémoire im- 
primé fait par M. de Calonne , pour le fieur Maillard 
& conforts , donc M c Hardy de Julnnc écoit Procureur. 
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Rêponfe de M. Olivier de S. Vaft , Avocat au Bail- 
liage & Siège Pr{/îdial d'Alcnçon p Commentateur 
de la Coutume du Maine & d'Anjou , à la quejlion 
proposée à la Page 171 de ce Volume. 

Edic des hypothèques. 

IN 'y ayant par l'article 3 4 de l'Edit de 1 77 ï , qui paroîc 
être une exception des articles 15 & 17, que les Sei- 
gneurs de fier qui foi en c difpenfés de fe rendre oppo- 
fans aux Lettres de ratification , obtenues par les acqué- 
reurs , pour la conservation des cens , rentes fonciè- 
res & feigneuriales qui leur font dues , il femble qu'on 
devoit conclure que tous les autres créanciers, à qui 
il eft dû des rentes , même foncières & procédantes de 
bail & fief j dévoient les perdre faute de s'être oppo- 
fés , n'ayant fimplement de'recours que contre ceux 
avec qui ils ont traitéjes héritages ainfi pafles aux mains 
des tiers détenteurs , s'en trouvant' libérés pour l'avenir. 
Mais comme l'Edit de 1771 ne doit avoir lieu que 
pour purge* les hypothèques , & qu'aux termes de 
l'article 7 , les lettres de ratification ne peuvent don- 
ner aux acquéreurs , relativement à la propriété , plus 
de droits que n'en avoient les vendeurs , u les fonds 
vendus , en exemption de toutes rentes & charges , 
n'avoient paiïe au vendeur que par bail ou fief, ou i 
la charge de vente de foulte,procédant de retour de par-» 
tage;dans tous ces-cas & autres femblables ,}e n'eftime 
pas que le tiers détenteur, quoiqu'il ait fait fceller fes 
lettres de ratification fans oppofition ., puille fe . dif- 
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penfer de faire & continuer lefdites rentes , les héri- 
tâges Se biens fonds par lui achetés n'ayant pu lui paf- 
fer qu'avec les charges , fauf fon recours contre un 
vendeur ftellionnacaire , ou pour faire réfoudre & an- 
nulle* le dernier contrat, ou pour être autrement pourvu 
à fou indemnité : celui à qui il eft dû des rentes fon- 
cières fut tes héritages vendus & qui ne s'eft point 
ôppofé ne perd donc que tes arrérages qui lui font dus, 
auparavant qu'il ait réclamé. 

Par la même r.aifon , lorfque l'acquéreur d'un bien , 
eft obligé par fon contrat d'acquitter des rentes fon- 
cières ou conftituées à la décharge du vendeur , les 
créanciers de ces rentes ne font pas tenus de faire 
aucune oppofition au fceau relativement à l'acquéreur, 
puifque l'héritage qu'il a acquis ne lui a palTé qu'avec 
ces charges. 

• L'ori peut voir les obfer varions fur l'Edie de 1771 , 
A fur l'article 4*7 de la Coutume du Maine ; M. de S. 
Vafi ij a donné des explications qui lèvent beaucoup 
de difficultés. 



V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JDécj:ARATiON du Roi y du 13 Février 1780, 
rigifirée en la Cour des Aides le 18 du même mois j 
fur la Taille & la Capitation, Par cette Loi * Sa Ma- 
jtfftc prend pour bafe de la fixation de U Taille & de 
la Capica (ion dans chaque Généralité > les importions 
de 1786, parce que malgré la guerre j elles font en- 
cote les mêmes qu'efr 1779* Et elle déclare qu'elle ne 
veut, plus à l'avenir que la fixation de ces importions 
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puiflê être changée , fi ce n'eft par des Loix enrégiffrées 
dans fes Cours , &c. 
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\Erfi* </a 2Î^2 , du mois de Février 1780, régiftré en 
Parlement le 17 Mars firivant , portant prorogation 

Eour la Province d'Artois , du fécond Vingtième , des 
>roits réfervés Se de$ fols pour livres en lus de diffe* 
rens droits. 



Arrêt de la Cour des Aides 3 du 4 Mars 1 780 , qui 
condamne Nicolas Franquet , Receveur des impoli- 
nous de rEle&iôA de Cannât , à être pendu , & Nicolas 
Dbrt j fon Commis, être admonefté ; le premier , pour 
avoir commis des infidélités, diverti 3 détourné, em- 
porté cent vingt-neuf mille lrne?.,. des deniers du Roi. 
Le fécond pour s'être prêté à tenir des Régiftres & Etats 
contre le vœu des Régletaens. 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

4 

Suite de Vinjlruclion publiée par Sa Majejlé le Roi de 

Pwjfe , concernant les Collèges de Jufiice de fes 

Etats. 

Suite de C Article IV. 

*°.L/ors(2u j une aceufation fera formée, &le temps 
de l'audition fixé , ofri ordonnera aux deux Parties de 
comparaître perfonnellement , en leur indiquant en 
même- temps le jour où elles devront fe trouver ptéa» 
lablemcot chez le? Préfiden* - - 
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i°. Qui que ce foie ne pourra êcre exempté de cette 
comparution en perfonne,excepré ceux qui fe trouveront 
malades , trop éloignés par leur demeure , avancés en 
âge , ou retenus par ['exercice indifpenfable de leurs 
emplois, ou enfin par quelcju'autre empêchement bien 
conftaté & inévitable. 

3*. Celui qui , arrêté parles obftacles fufdirs , ne 
gourra comparokre lui même , fera tenu de choifir 
un Avocat ou telle autre perfonne refidance dans le 
lieu où fe trouvera le Tribunal j lequel il munira 
d'un plein pouvoir à l'amiable , en donnant en même* 
temps avis au Tribunal de l'arrangement de la contefta- 
tion , en' cas qu'il y ait lieu. 

4°. La Partie qui , au terme fixé , ne fe préfentera 
pas en perfonne , ou qui n'enverra pas à fa place 
quelqu'un chargé de fa procuration pour pouvoir trai- 
ter à l'amiable, fera confidérée comme ayant refufé 
de fe prêter à, un arrangement : en conféquence de quoi, 
lorfque le jugement de l'affaire en litige feprononcera,on 
ne manquera pas d'avoir égard à cette circonftance, lorf- 
qtiïl fera queftipn de régler les dommages-intérêts, frais 
& amendes réglés par les Loix , dans le cas du procès 
intenté mal-à-propos & fans fondement. 

La fuite au prochain N°. 

.' ' ■ , ., JJ 

Gaiette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

On fouferk en tout temps , pour cet Ouvrage, chez le fieur 
Desnos, Libraire du Roi de Danemarck, rue St. Jacques, 
au Globe. \ On continuera d'envoyer, francs de port, à M. 
Mars » Avocat au Parlement , Jes Mémoires , Confultations , 
livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer $ & l'on trou- 
vera auffi chez lui des quittances d'Abonnement. Sa demeure 
«st *oh Sx. Jbande : Bbauvais, vis-à-vis le Collège, 

N. B. Les lettres 6> paquets ne ferons pas reçus, s'ils ne 
font affranchis, lï l 
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i. 

PARLEMENT, 

Entre M. Vacquette du Cardonnoy , Doyen des Ççn* 
feillers • du Grand Ççnfdl 9 jipptllant > 

Êi les Maire & Echevins d'Abbeville j Intervenant 
& Intimés. . 

Près vendus par fenrence fur publications, à la faite d'une fai/î* 
réelle» déclarés fis jets à un droit de pâture , fur des copies d# 
rirres foutenas par la pofleffion. 

JL/aks la Banlieue d'Abbeville , font fitués vingt~qua* 
rre journaux de près fur lesquels des copies de titres 
tirés d'up ancien manuferit , établirent un droit de 
pâture depuis le 21 Juillet après la première herbe 
coupée , jufqu'au 1 5 Mars de chaque année. C'eft 
l'accord que ces copies portent avoir été fait le 8 Juil- 
let 1334 .> entre les Religieux du Prieuré de S. Pierre 
à Abbeville , alors propriétaires de ces près , & les 
Maire 6c Echevins , pour leurs habitans j fuivant une 
autre copie .d'un bail à rente fait par ces Religieux > te 
xi Mars 1483 , ces vingt-quatre journaux font déclarés 
affervis à ce droit de pâturage envers lçshabittns de 
Menchecourt , Fauxbourg d'Abbeville. 
La moitié des vingt-quatre journaux ayaw été faifif 

Tome 9. Année 1780, P 
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réellement , puis adjugée en 1700, les habitons de 
Menchecourt 9 faute d'avoir fait' ftatuér fur leur oppo- 
fition à la faifie réelle , ont perdu leur droit de pâture ; 
après une féconde faifie réelle des douze autres jour- 
naux qui n'a pas été mife à fin , ils ont été vendus par 
fentence fur publications au Bailliage d'Amiens du 10 
Juin 1741 y ces prés font à peu de diftance du canton 
de Thuifon,qui fait partie de la Communauté des habi- 
tans de Menchecourc. 

L'acquéreur qui ne connoifloit pas ce droit de para- 
rage , a voulu en priver les habitans de Thuifon ; far 
leur réfiftance , il s'eft pourvu en garantie contre M. du 
Cardonnoy & autres, à la requête defquels l'adjudica* 
cion de 1741 avoir été faite j par fentence rendue en 
la SénéchauflTée de Ponthieu , le 8 Août 1753, le pâtu- 
rage tel qu'il eft ci-delfus énoncé , a {été conferve aux 
habitans de Menchecourc & de Thuifon, & en déclarant 
l'adjudication nulle , M. du Cardonnoy & autres Direc- 
teurs j ont été condamnés à rendre le prix des douze 
journaux à l'adjudicataire. 

Sur l'appel de cette fentence interjette par M. du 
Cardonnoy y il a oppofé i°. que les copies dos titres 
produits par les habitans de Thuifon , ne pouvant faire 
foi 2 il. n'y avoit pas de preuves qu'ils fuflent fondera 
réclamer ce droit de Pâturage. 

1 9 . Que les douze journaux ayant été précédemment 
faifis rcellemenr , Se les habitans n'ayant formé oppo* 
fîtion à la faifie réelle , qu'après le temps requis par 
YEdit de 15 j 1 , quand ce droit leur aurok appartenu, 
ils n'éioient plus recevables à le prétendre. 

Les Maire & Echevins d'Abbcville intervenants , & 
prenants le fait & caufe de leurs habitans , ont répondu 
que des copies de titres, anciens qui n'étoient pas con- 
tredits par des preu ves .contraires \ faifoient une foi en- 
tierej iuivant l'avis de Dumoulin fur la Coutume d$ 



DES TRIBUNAUX- «7 

Parts * article 8 ,. nombre 77 , ce qui , dans Pefpece 
avoir d'autant plus de poids, que la pofleffion imméino* ; 
riale dans laquelle les habïtans étoienc de lufage de cettç % 
pâture, n'étoit pas déniée. ^ 

3°. Que la faille réelle ci devant faite ayant été aban- 
donnée , & hs douze journaux ayant été vendus* en 
ij4 1 , fur limples publications , cette adjudication qui 
n'étoit qu'un contrat judiciaire, n'avoir pas purgé le' 
pâturage appartenant aux habit ans j ce qui: étoit àttefta 
par Bruneau , Traite des criées , chçtp. 1 , & par 
d'He'ricourt,page}]. 

Par Arrêt rendu en la trojfîeme Chambre d$s Enqufc 
re$ , au rapport de M, DionU du Séjour, le y Mars ' 
1780, la Sentence de la Sénéçkaufjée de Ppnthieu 4' 
été confirmée. * . 

Il y a eu un mémoire imprimé ^ fait par M. de 
Calônne , pour la défenfe des Maire & fichevins t 
dont M e Moynat étoit le Procureur 
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Syndics <Pune SuccurfaU. , jouiffent des honneurs & prérogative* 
tfançknsMargwUiers, lorfqu'eUe devient Paroijfi, 

AKkiT-da 11 Mars 1780 , rendu fur les conclurions 
de M, l'Àvocar- Générai My de Fléury, qui maintient 
les Syndics ayant rempli les fondions de Marguillierç 
dans la Paroifle- du Gros-Caillou, dans le temps que 
cette Eglife nétoic que fuccurfale de S. Sulpice > dans 
les mêmes droits* féances * honneurs , prérogatives &ç, 
donc ont accoutumé d<? jouir les anciens Margmllierç 
des Paroiffes , concurremment avec ceux qui ont été 
Margailliers en titre de -cetto-Eglife., depuis qu'elle çft. 

, P l 
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érigée en ; PiroifIè: oedpune TinfcriptiQn de l'Arcèc 
far les Régiftres de la Fabrique. 



TOURNELLE CRIMINELLE. 

Extrait d'une affaire rapportée au Tome 6 4 des Caufes 

curieufes de M. des E (farts. 

Empoifonneufe parricide. 

J Eanne-Marie-Tkerefe Judacier.eb le monftre quia 
commis le crime abominable dont il s'agit. Jean Judacier 
& Jeanne Dumas tes père & niera lui avoieht fait ap- 
prendre le métier de Brodeufe. Le goût pour ia dé- 
bauche , & le defir de recueillir promptement & fan» 
partage fi lajfucceilïon de Tes père & mère , lui firent con- 
cevoir le deflein de les empoifonner , avec une fœur 
aîtxée qu elle avoit. Elle fe préfenta chez plusieurs Epi- 
ciers de la ville de Lyon où elle rélidoit avec fa famille , 
pour y acheter de l'arfenic : die éprouva des (efus qui 
ne la xebuterent point : elle s'adretfa enfin aux (leurs 
Ruijfon & Belet , qui , dans les premiers Jours d'octo- 
bre 1779 , lui vendirent pour deux fols d'arfeniepour 
détruire les rats > qui, difoit- elle , mangeoient le linge 
que fa mère blanchiftoit pour le Public. 

Sa mère trouva cette poudre 8c lui demanda ce que 
c'étoit : Elle repondit , que c'étoit de l'alun pour né-* 
toyer fçs boucles. Le paquet fut jette. 

Le 9 du même mois j JeAnne-Marie Judacier re- 
tourna chez les mêmes Marchands , qui , pour le 
même prix lui donnèrent une féconde dofe d'arfenic ; 
loccafion d'en faire ufage, fe préfenta peu de jours 
après : chargée par fa mère de faire la foupe > elle j 
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répandit le poifon , fans que perfonnfe s'eri apper- 
çut ; pour .écarter tout fonpçon , elle la fit fervir par 
la fceur-, &- pour éviter, elle- même d'en manger elle 
prie la précaution de fe tenir à l'écart fous différens 

!>rétextes de fervice du ménage. Le père étoit hors de 
a maifoii , lonignôroit l'heure à laquelle il rentreroit, 
il éroit jufte qu a fon retour il trouvât la foupe prêre : 
Xeanne 3 fa fille , lui eii conferva dans un pot. 

Tf&is perfomes fe mirent à table ;la femme 1udachr % 
fa fille aînée 3 & la femme' Périchon i le poifon fit 
promptem eut fon effet. La femme Judacier mourut dans 
le jour: les deux autres .plus jeunes & plus vigoureu- 
ses furent dans le plus grand danger , & il y a lieu de 
croire que leur vie en fera cohfidéfableittent abrégée. 

Jeanne- Marie fut arrêrée fur le champ. Son procès 
lui fut fait j & pat Semence de la Sénéchauffee de Lyon y 
du jo Novembre 1779 , elle fut déclarée atteinte & 
convaincue des faits que l'on vient de lire , & condam- 
née à faire amande honorable devant VEglife Pri- 

matialt dé la ville de Lyon ayant éc'rlteau portant 

ces mots : ( Empoifonnëufe parricide )..... avoir enfuite 
le poing coupé*.*, menée de- là fur la Place des Terreaux \ 
pour y être brûlée vive.,... Sur le réquisitoire du Procu- 
reur du Roi , .pour raifon de la contravention corn* 
mife par les fieurs Buiffon & Belet aux Arrêts & 
Régie mens concernant la vente des poifons, ils furent 
cond imnés 1/1150 liv. d'amende , au profit des Hôpitaux 
de Lyon , avec injonction a* être plus circonfpe&s à ta- 
venir. Il fut pareillement enjoint aux Epiciers droguif 
tes , Apothicaires de la même ville , defe conformer aux 
Edits , Arrêts & Réglemens touchant' là ' difiribution 
de l'arfeniç & autres poifons t fous les peines qui y font 
portées. 

Par Arrêt du Parlement de Paris , du 7 Janvier* 
1 17*0, il ft t ùtdonné que Louis Buiffon : & Ennemond 
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Bel et fêtaient tenus de fe rendre aux pieds dé la Couf 
four le Jugement de leurs procès r finon qu'il y feroit 
procédé , tant en abfence quen préfence } à quoi ils 
ne fatisfirçnt point. 

Enfin , par Arrtt du n Février 1780 , là Sentence 
fut confirmée à l'égard de Jcannc-Maric-Tkérefc Juda- 
xier*& r exécution renvoyée devant le Lieutenant- Crimi- 
fiel de Lyon. Nous ignorons ce qui a étéjlatué aufujet 
des deux Epiciers. 



MA 



II. 

MA1N-MORTABLES, 

Ou fuite de V affaire des Habitant du Mont' Jura , inil* 
quée à la page 191 du Tome 3 de cette collection. 

XJaks un mémoire de M. Mirbcck, Avocat au Con- 
feil , qui a paru en 1777 , les habicansdu Mont-Jura 
revendiquoïent leur liberté contre le Chapitre de Saint* 
Claude; cependant un Arrêt du Conleil a cpnfirmé 
leur fervitude. 

Depuis cette époque , l'exemple ai jamais mémorable 
de raôranchilFement accordé par le Roi , a donné 
l'idée à ces malheureux habitans de faire de nouvel- 
les tentatives auprès de leurs Seigneurs j ils leur ont 
préfenté une Requête dans laquelle ils. ont expofé, 
que cétoit bien plus de leur commerce fc de leur 
induftrie , que du produit de leurs rerres qu'ils tiroienc 
leur fubfiftance & le moyen de ïubvenir à leurs 
tharge$ ; que ce commerce ne pouvoir fubfiftçr fans 
confiance , fans crédit & fans la faculté d'hypothéquer 
& d'aliéner leurs biens j que s'ils reftoient en fervitude t 
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comme par le paflfé , ils ne trouveroient plus ni <on- 
.fiance, ni crédit parmi leurs voifins; que le commerce & 
i'induftrie s'éteindroient pour eux, que leurs villages de- 
viendraient défères & que leurs Seigneurs ne regneroient 

i>lus que fur des glaces & fur des rochers. Ils ont fupplié 
es Chanoines de S. Claude de féconder les vœux du 
.Roi , & d'abolir toute main - morte personnelle & 
réelle dans L'étendue de leurs Communautés ; & pour 
les indemniser j ils les ont prié d'accepter une fomme de 
xooooo liv. payables en dix années avec intérêts, à 
compter du. jour du Traité. 

En conféquence de ces offres, le Chapitre a nommé 
des Commiuaires pour avifer aux moyens d'affran* 
chiflement» , 
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N. 

Réponfe de M. Chaperon , Avocat en Parlement & 
Procureur aux Bailliage & Préfîdîal de Troycs, à 
la quefiion propofée à la page 171 de ce Volume. 

Edrc des hypothèques» 

vJn trouve dans l'Edit du mois de Juin 1771 , la 
réponfe à cette queftion. L'article 34 de cet Edit porte: 
« les Seigneurs féodaux ou cenfïers , tant laïques qu'ec- 
» cléfiaftiques > ne feront point tenus non plus de faire 
» aucune oppofition pour raifon des fonds , des cens j 
m rentes foncières & autres droits feigneuriaux > fur 
» les héritages , fiefs & droits étant dans leur cenfive 
m Se mouvance* 

P 4 
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D'après cette Loi il faut néceflairemerit diftînguçf 
les rentes foncières : fi elles font feigneuriales ou féoda- 
les f il eft certain que le Seigneur eft difpenfé de former 
oppofition ; mais fi ce font des rentes foncières non 
feigneuriales , le créancier doit former fon oppofition, 
puifque TEdic ne l'en difpenfé pas. Il eft en cela coiv- 
formeâ rOrdonnancé des Criées de 1551, qui porte 
article 1 2 , » que tous héritages criés feront adjugés à la 
» charge des droits & devoirs Jeigneuriaux » ; & qui*, 
par l'article 1 3 , impofe la néceflité de l'ôppoCtion de 
ceux qui prétendent droits non feigneuriatïx où cenfuefe 
fur les chofes faifîes., foit foncières ou antres. 

L'Editde 1771 , n'a porté aucune atteinte à celui do 
I)-{ t y il n'a fait que fubftkuer aux décretsr volontaires 
toujours longs & coûteux des Lettres de ratification dont 
l'obtention eft très-facile & moins difpendieufe ; il s'eft 
expliqué fur le privilège dés droits feigneuriaux & 
féodaux , mais il n'a point affranchi les créanciers des 
rentes foncières non feigneuriales de l'oppofition pres- 
crite par l'article 13 de l'Edit de 1551, & dont la 
néceflité a été conftamment reconnue & jugée par dif- 
férens Arrêts du Parlement , notamment par ceux des 
.4 Décembre 1597, Juillet 1617 , 18 Août i£}7 , 
rapportés par le Grand , fur l'article 117 de la Cou- 
tume de Troyes ; 7 Décembre 16$$ , rapporté par 
A'Héricourt en f^n traité de la vent^ des immeubles. Ce 
dernier. Arrêt a jugé que tous prétendans droits, non feî- 
gûeuriaux ou cenfiers } fonciçtson autres,fur lçs héritages 
faifis réellement f étoient tenus de s'oppofer dans les 
fieges & lieux, mêmes régis par les Coutumes d'An* 
jou& du Maine, qui ont des difpofitions contraires* 

■ ♦ 
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IV. 
MÉMOIRES. v 

Mémoire à confuttet 3 Jtgné <T Allard , Marqaîfé cU 
' Gabriac j d* Confultatïon de M. Perron , fou/crue 
aujfi de- MM. Aubry £ Collet. 

Poar /* Marquife de Gabriac , tutrice de [es en/ans 
mineurs. 

Contre la demoifelle Meunier , le Jieur <f Argi|ly , fon 
fils naturel , le nommé Nèèl , &c. &c. 

a principale queftion agitée dans cet écrie eft de 
fâvoir , fi dans utfe fdccetfion obérée > il faut déclarer 
cols 3 ou feulement déduire des donations 6c des legs - 
Confidérabies j faits à une concubine & à diffétens bâ- 
tards, au préjudice des enfans légitimes. 

La Confulcation de M. Perron nous a paru trêï- 
approfondie & pleine de recherches utiles Ait la tu- 
telle confidéfée iuivant le droit Romain Se félon notre 
droit coûtumier. . '\ 

Nous reviendrons fur cette affairé importante. 
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Confultatïon de M. Bardoul , foufçrite de MM. Ferrey* 
Collet d'Où tremont >- Legouvé & Babillé , pour lés 
acquéreurs des Domaines démembrés de la Bar on nie 
deBriofay. 

Contre les Fermiers Généraux*. 

J l s'agiflbit de favoir fi des Lettres- Parentes accordées 
àMTEvêque d'Angers,pour confeatir à l'aliénatiôn,par 
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parties , du Domaine dont il étoit Seigneur dominant , 

n'ont pas fuffi pour qu'on ait pu accenliver ces domaines 

& conféquemment pour les fouftraire au paiement des 

francs-fiefs. 

Arrêt du Confeil du iZ Août 1779, qui décharge 
les acquéreurs des Domaines démembrés > du paiement 
des francs'ficfs. 

m^m mmtmmmmMm^mmmmmmmKmmmmmmamÊmmÊÊÊmammmÊÊmmÊmmmam^mÊÊmmmmmmmammÊmmmÊm 

V. 

' LIVRES NOUVEAUX 

Principes de Jlyle , ou Obfervations^ fur tart et écrire 9 
. recueillies des meilleures Auteurs \ à Paris çhe\ Us 
Frères Etienne >• Libraires j rue S, Jacques >voL in- 1 a. 
Prix 1 liVê 10 fols broché. 

\J k traité de ftyle , dit l'auteur de ce livre , ne devrait 
être ni une rhétorique, ni une grammaire ; mais un ou- 
vrage fondé fur la connoiflance réfléchie de Tune &C 
de 1 autre. 11 faudrait fur-tout , ajoi{te-t-il j ne pas 
omettre les préceptes généraux fur le ftyle', qui (ont 
de tous les ficelés & de toutes les langues : ce font ceux 
,que M. Arnaud indiquoit en confeulant de lire Cicé- 
ton : Se ce font les mêmes que l'auteur à cherché & 
réunir dans un extrait raifonné de nos meilleurs li- 
vrés fur cette matière. 

Au nombre des articles de ce livre, on en trouve un 
fur les Mémoires SAvotats : nous çn donnerons l'extrait 
dans un autre N°. 
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Suite de l'Article BARREAU, 

Pris dans le Tome VU du Dictionnaire Univerfel des 
Sciences & des Arts > &c... rédigé par Af. Robinet 9 
Cenjeur Royal.. .-.••••:>• 

De l'Eloquence du Barreau $ (on véritable principe* 



[es caufes de ta corruption de l'Eloquence du 
, c'eft que l'Audience eft publique , & qu'il 



Une des 

Barreail 

y a deux forces de Juges , le Tribunal & les audi- 
teurs. «« Je veut forcer , vous dit l'Avocat ; le Tribu- 
» nal à erre jufte & mettre de mon côté dans la balance 
» l'opinion du public ; or , c'eft plutôt par le fentimen& 
» aue par la raifon , que !e Public fe détermine ; il eft 
» donc de mon intérêt de l'émouvoir par de fortes im- 
preflîons ». ainfi , c'eft par un Juge ivre Se paflionné 
que vous voulez entraîner l'autre ; voilà réellement le 
grand danger de l'Audience ; mais fi elle a cet incon- 
vénient, elle a aufli fort avantage , & ce Roi de Ma- 
cédoine , Antigone , Tavoit bien fenti , lorfque fou 
frère lui ayant demandé de juger fon procès à huis clos, 
il lui répondit : « non , jugeons au milieu de la place , 
•> fi nous ne voulons faire tort à Perfohne ». C'étoit 
avouer à la fois , que le refpeét public eft un frein 
pour le Juge , & que le Juge en a befoin. 

Pline le Jeune , dans une de fes Lettres à Corneille 
Taciré , examine cette queftion 3 fi dans l'Eloquence 
du Barreau, la brièveté eft préférable à l'abondance 9 
& il fe déclare pour celle-ci. « U arrive > dit- il aflez 
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» fou vent j que l'abondance des paroles ajoute une non- 
» velle force & comme an nouveau poids aux idée* 
•> qu'elles forment. Nos penfées. entrent dans l'efpriE 
» de* autres, comme le fer entre dans un corps folide : 
» un feul coup ne fuffic pas , il faut redoubler ». Cela 
juftifie en effet l'abondance méfurée, mais non pas la 
profufion % la fuperftuité fans bornes ; & c'eft le vice le 
plus commun de l'Eloquence du Barreau. On tire au 
volume, non comme le dit Pline y par la raifon qu'il 
en cft d'un bon livre comme de toute autre chofe , plus 
M eft grand meilleur il efi ; mais parce que lés plai- 
deurs , dit- on , mefurent le prix du plaidoyer à fon 
étendue & à fa. durée. Miférable raifon, pour noyer 

,dans un déluge de paroles une caufe dont la bonté, 

- pour être . yifible & palpable , n'auroit befoin le plus 
fouvent que d'être expofée çn peu de mots. . 

Une autre* raifon que Piinë allègue , & qui revient 

: à la réponfe que l'Avocat Dumonrfit à M. de Harlav* 
c'eft que parmi les Juges , les uns font frappés ae 
bonnes raifons -, les autres de mauvaifes , & que tous 
les moyens trouvant leur place , il ^n'en faut négliger 

. ftucuns. Mais cette méthode eft-çlle fûre? eft elle hon- 
nête & pertnife ? L'un 8c l'autre eft au moins douteux. 
Quand de mauvais moyens trouveroienr quelque- 
fois leur place , il y a peut-être moins d'avantage que 
de rifque à les employer. Ils fonr faciles i détruire , 
& donnent prife à la réplique , ils laiflent un grand 
avantage à un a Iverfaire éloquent. De plus , les mau- 
vaifeç raifons ont l'inconvénient, de noysr les bonnes 
& de les afFoiblir en s'y mêlant : un moyen foible 
ou équivoque j donné pour décifif & poxir viâro- 
xiéux f fi le Juge en fent la foiblelTe , lui rend fufpeA 
ou le bon feAs oU la bonne- foi du fophifte , I'incKfpofe 
cpnrre Celui qui l'a crû aflez (impie pour s'y lâiller 
tromper , fait perdre i fes bonnes raifons leur auto- 



DES TRIB UN * U X. x i7 . 

rite naturelle j & fait mal préfumet d'une caufe ou 
l'on fe voit réduit à de pareils fecours. Auffi pour une 
fois qu'un aclverfaire négligent ou mal-adroi: a aura 
laide paffer. un moyen faux fans le détruire, ou 'qu'un 
Juge ébloui s'y fera laUTé prendre , il doit arriver mille 
fois que la fau(Tecé du moyen foie reconnue » & qu'il 
nuife à la caufe pour laquelle il eft employé, 

La fuite au prochain N°. 

VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Jarret du Conflit , du, \G Janvier 1780 , concert 
tant les droits des Officiers des Amirautés , pour les 
dépots des adkes de cautionnement, des Armateurs en 
courfe : & de ceux des aéfces de fociétés , connus, i 
Marfeille fous le nom $ Ecrite. 



Arrêt delà Cour du Parlement , du 7 Mars 1780 1 
qui. ordonne qne dans tous les Collèges , fitués dans 
fon r effort , les honoraires des principaux , Profeilèurs , ♦ 
fous-Principaux & Maîtres attachés auxdits Collèges, ne 

(courront être faifis j fi ce n eft pour le paiement dts 
ivres j inftrumens & autres objets néceflaires auxdits 
ProfeflGeurs & Maîtres.; relatifs à l'éducation confiée à 
leurs foins. 



Arrêt du Parlement , du 1 5 Mars 1780 , portant 
règlement pour la pêche fous les arches du pont de la 
ville de Melun. 



» j» gazette; 






Jfrfir <fc iîoi rfo/i/i* 4a mois d'Août 1779 , régiftrc • 
t* Parlement le ly Mars 1780, portant fuppreffion 
du Bailliage Royal de la Terre de Château-Renard. 



^rr& <fa Confeil d*Etat 9 du 19 Mars tySoj por* 
tant établiflement d'une adminiftration provinciale dans 
la Généralité de Moulins. En conféquence , Sa Majefté 
ordonne qu'il fe tiendra à Moulins j le premier Mai 
prochain une affemblée de feize propriétaires pris dans 
différens ordres , pour procéder aux choix de trente- 
fix autres & former en tout une aflemblée provinciale 
de cinquante - deux , dont dix feront pris dans Tordre 
du Clergé, feize dans celui de laNobleffe , & vingt* 
iîx dans le tiers Etat j tant . députés des villes que 
propriétaires habitans des Campagnes. 



Ordonnance du Roi >dui Avril 1780, concernant 
les fpe&acles. Sa Majefté y renouvelle nombre de 
défeofes , faites par d'anciennes ordonnances : comme 
d'entrer aux Spe&acles fans payer , d'interrompre les 
auteurs , de iiffler , faire des huées , avoir le chapeau 
fur la tête : elle en défend auffi l'entrée aux domeftique* 
portant la livrée ; & fixe ce qui doit être obfervé rela- 
tivement à Tordre des carrofles qui arrivent aux fpefta* 
clés > &c 
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VIL 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Suite de l'inJlruSion publiée par Sa Majefié le Roi de- 

Prujfe y concernant les Collèges de Jujiice de fcs 

Etats. 

Suite de r Article IV. 

5 - JL/es que les Parties , conformément à ce qui 
vient d'être prefcrit, fe feront adrefTées au Préfîdent \ 
il députera un Corîfeiller ou même deux , fuivant l'exi- 
gence du cas; qui interrogeront féparémentlesParties,. 
fans aucune intervention d'Avocat j ôc feront leur poflï- 
ble pour les concilier enfemble. 

6*. Le devoir de ces Confeillers, fera d'écouter, 
tranquillement les Parties dans le détail qu'elles leur 
feront de leurs griefs, en commençant par exami* 
uer le demandeur fur le véritable fujec de fa plainte » 
& le. rapport que fe trouveront avoir entr'elles les cir- 
confiances fur lesquelles eft fondée fa prétention j en- ; 
fuite ils interrogeront de la même manière , & article 
par article j le défendeur, afin d'entendre de lui même 
ce dopt il difeonviendra ou qu'il avouera des alléga- 
tions avancées contre lui par le demandeur , en requé- 
rant de ce premier , de déclarer ce qu'il peut avoir à 
répliquer contre la prétention de celui-ci. Après quoi: 
lefdits Confeillers entendront une féconde fois le de- 
mandeur fur iespoiuts fondamentaux, (res facli) éta- 
blis par les répliques du défendeur j & de cette ma* 
niere , ils pourront parvenir i développer direâemenc 
en quoi s'acjcordent ou différent les deux Parties qu'ils 
auront fucceffivemenc entendues. 
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7°. Les chofes ainfi arrangées , il faudra que les 
Confeillers députés exigent des Parties, qu'elles produi- 
fenc les documens , lettres & autres preuves littérales 
qui peuvent fervir à PéclaircifFement & à la confirma- 
tion des incidens contradictoires, 

8°. Dès-que par cette voie les Confeillers députés 
fe feront formé une jufte idée du véritable état de U 
caufe , & que le vrai point de la 4ifcuffion 4 dont dé* 
pendra principalement le Jugement , aura été claire- 
ment établi , alors ils feront des proportions d'accom- 
modement raifonnables aux Parties , afliftées de leurs 
Avocats ; en tâchant de les concilier par l'expofition 
des moyens refpeâifs que Tune & l'autre pourraient 
employer , & en leur repréfentant en même -teins 
quelle pourroit être Piflue apparente du procès» 

9°. Quoique l'accord ait lieu ou non , il faudra néan- 
moins que le Confeiller député dreftjb un protocole cîr» 
conftancié de l'affaire , de la comparution , des propo- 
rtions d'accommodement par lui faites, des déclarai 
tions données en conféquence par les Parties , & qu'il 
fjiflfe enfuite ligner par les incerefles & leurs Avocats r 
cette pièce eflèntielle qui fera jointe aux autres rela- 
tives à l'affaire. ( te re/ie au prochain N° ). 

Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

On foafcric en tout temps , pour cet Ouvrage, chez le fîeor 
Desnos* Libraire du Roi de Danemarck, rub St. Jacques, 
au GJobe. On continuera d'envoyer, francs de porc, à M. 
Mars» Avocat au Parlement, les Mémoires , Confultations* 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer j & l'oA trou- 
vera auili chez lui des quittances d'Abonnement. Sa demeure 
cet rue Sr. Jban-de-Bbauvais , vis-à-vis le Collège. 

N. B. Les lettres & paquets ne feront pas reçus , s*ils n* 
font affranchis* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, 

r. 

PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE, 

Jnftancc entre lefkur Garnier ^ Confeiller du, Bailliage 
de Troyes» 

Et la dame Tetel. 

En préfence du fieur Mocqueriç y Curé de la ParoiJJe de 
S» Jean de la ville de Troyes. 

Queftion de feifîe r&lie & d'hjrpdtheqae. , 

J_^A dame Tetel étoit créancière du Heur Ca\m d* 
Vafjerie, d'une Tomme de 30000 liv* pour le reftanç 
du prix de l'Office de Lieutenant-Général au Bailliage 
de Troyes f qu'elle lui avoit vendu. 

Un autre créancier du (leur Ca\in fit faifir réelle- 
ment cet Office ; mais il ne dépoiïeda point l'Offi- 
cier d'une manière légale. Le fieur Ca\in profita du 
droit qu'a tout propriétaire de difpofer de fa chofe. 
Jl vendit fon Office au fieur Tugghe. 

La daine Tetel qui ignoroit cette vente , fe fit fubro* 
ger à la pourfuite de la faifie réelle : elle fit des frais 
confidérables pour parvenir à faire vendre l'Office. Au 
moment où on étoit prêt de l'adjuger , le fieur Tugghe 
parut avec un acte qui le lui avoit tranfmis quatre au» 

Tome ?. Année iyiQ, Q 
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auparavant ; il demanda la nullité dç la faifie réelle." 

Cette demande fut concertée par la dame. Te tel. 
Arrêt intervint le ; mai 1776 , qui déclara la vente de 
l'Office valable , fit main-levée de la faifie réelle au 
fieur Tugghe , & condamna la dame Tetel aux dépens 3 
fauf à elle à fe pourvoir contre le fieur Ca\in > à raifon 
des frais de faifie réelle & de conteftation. 

On a procédé à l'ordre du prix de l'Office : la dame 
Tetel qui étoit première créancière en hypothèque, 
privilégiée & oppofante au fceau des provifions du 
nouvel acquéreur, a étécolloquée pour Ion principal ' 9 
'{%$ intérêts & la portion de dépens qu'elle avoit faits 
jufqu'au moment de la vente de l'Office. On l'a auto- 
rifée pour le furplusà fe pourvoir fur les autres biens 
du fieur Ca%in f 

Celui-ci avoit vendu en 1765* ., une maifon au fieur 
Garnier , le fieur Garnier l'avoit revendue au fieur 
Mocquerie. La dame Tetel pour fe faire payer de ce 
qui lui reftoit dû de fes frais > a cru pouvoir former 
oppoficion au fceau des lettres de ratification qui a voient 
Été obtenues par le fieur Mocquerie. M. feval qui 
l'a défendue, a foutenu que les frais par elle réclamés 
Croient des mifes d'exécution ou des frais de pourfuite j 
qu'à ces deux titres ils avoient le même privilège & la 
même hypothèque que le principal ; il en a fait réful- 
terla oonféquence, que la maifon acquife par le fieur 
Garnier n'avoit pu lui paffer , qu'avec l'impreffion de 
l'hypothèque de la dame Tetel qui remontoit à 1760. 

Telle a été la bafe de fa défenfe. Il a ajouté qu'une 
faifie réelle fubfiftoit jufqu'au moment où il en étoit 
donné main levée, que celle dont eft queftion avoit 
eu lieu j par conséquent , jufqua l'Arrêt du 3 Mai 
1776 : d'où il s'enfuivoit que tous les frais qui avoient 
été faits jufqu a cette époque, étoient des frais de pour- 
fuite. Il a cherché à établir enfin qu'il étoit libre à. 
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un créancier de renoncer à fon privilège pour s'en 
tenir à fon hypothèque ; que les principes du droit 
Romain à cet égard netoient point fuivis parmi nous» 
Telle eft l'analyle des moyens qu'a fait valoir M. FcvqL 
dans fon Mémoire. 

M, Fromentin qui a fait deux mémoires pour le 
(îeur Garnier , a établi deux proportions principales; 
la première que les frais réclamés par la dame Tetel 
n'étoient ni des mifes d'exécution , ni des frais de pour- 
fuite ; la féconde qu'en fuppofant que la dame Teul 
eût l'hypothèque & le privilège par elle réclamée , 
elle devoit les faire valoir dans Tordre du prix de 
l'Office; que ne l'ayant pas fait , elle étoit nou-recç- 
vable à agir contre un tierç-acquéreur. 

A l'égard de la première propofition , voici le rai-* 
fonnement de M- Fromentin pour la foutenir : vos frajs 
ne font point des mifes d'exécution , c'eft en qualité 
de poursuivante que vous les avez faits» Toutes les 
fois qu'il s'agit de pourfuite de faifie réelle , ce n'çft 
plus le titre originaire qu'il faut confidérer , mais la 
laide réelle elle-même. Si des frais font fruftratoires 
comme frais de faifie réelle, ils ne peuvent être vala- 
* blés , comme mifes d'exécution» 

Ce ne font pas non plus des frais de pourfuite» La 
vente faite valablement par le débiteur du feul objet 
dont étoit compofée lafaifie réelle l'avoir anéantie. Upe 
faifie réelle eft la mife fous la main de la Juftice 
d'un immeuble quelconque pour être vendu par décret; 
d'où il fuit qa'il n'y a plus de faifie réelle , toutes les 
fois qu'il n'y a plus d'immeuble à vendre» 

M. Fromentin a ajouté que cela étoit irrévocable- 
ment jugé par l'Arrêt du 3 Mai 1776, qu'il n'avoir 
accordé à la dame Tetcl qu'une fçule aûion per- 
fonnelle contre le (leur Ca\in , qui par fa réti-r 
cence fur la vente par lui confentieavoit donné lieu a ces 
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frais ; qu'ils n'avoienc eu par confequent cThypothe- 
[ue , que du jour de la condamnation qui en avoic 
té obtenue contre le fieur Ca\in. Le fieur Garnier 
en a conclu que la maifon dont eft queftion étant for- 
lie des mains du fieur Caqin , avant l'Arrêt qui l'avoir 
condamné au paiement de ces frais , jamais elle n'a- 
voir reçu l'impreflîon de l'hypothèque que faifoic 
valoir la dame TeteL 

Pour établir fa féconde propofition , M. Fromentin 
a invoqué la novelie 4 , cent. 2. Sed neque ad tes 
àebitorum qu& ab aliis detinenturveniàtprius , antequam 
tranfeat fuptr perfonalibus ; l'authentique hoc fi débi- 
tor j & cette maxime élémentaire du droit que le 
tiers-détenteur , contre qui Ton dirige une aâion hypo- 
thécaire a le droit de renvoyer le créancier i la 
difeuflion des biens du débiteur & de fes cautions j à 
plus forte raifon j a-t il dit , cette exception peut-elle 
être oppofée lorfque le bien que poflede le tiers-déten- 
teur n'eft affe&é qu'à une hypothèque générale , Se 
que celui dont on demande la difeuflion , l'eft à une 
hypothèque fpéciale privilégiée. 

Il importe peu que le prix de l'Office foitdiftribué & 
que la dame Te tel n'ait pas été colloquée pour les dé- 
pens qu'elle réclame. Il ne s'agit pas de fa voir ce qu'elle 
a fait ; mais ce qu'elle a pu, ce qu'elle a dû faire, ce 
qu'on feroit (i les chofes étoient encore dans leur premier 
état. S'il eft certain qu'elle a pu , qu'elle a dû fe faire 
colloquer , qu'on l'y forceroit fi le prix de l'Office 
croit encore à diftribuer ., elle doit s'imputer de ne 
l'avoh pas fait j la déchéance de fon privilège , comme 
de fon hypothèque > en eft la peine inévitable. 

Sûr ces moyens refpe&ifs^rrcr çft intervenu le $M'ars 
V]%&ï qui a débouté la dame Teteldefes demandes & Ta 
condamnée aux dépens envers toutes les Parties. 

' Ainfi , l'on a jugé que des dépens faits poftérieure- 
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ment à la vente , jugée valable par arrêt , de tous les 
biens compris dans une faille réelle , ne font point 
des frais de pourfuice , lors même que le pourfuivant 
a ignoré la vente. , 

M c Collet a occupé pour la daine Tetcl j & 
M^é'Orgemont pour le fieur Garnien 



GRAND'CHAMBRE, 

» 
Jnjlancc entre ici Habit ans de Biné. 

Et le Prieur de Juigné~Bcné. 

Saifie du temporel d*an Bénéfice > faute d'acquittement de fervifi*. 

Appel comme d'abus. 

JL Es Juges laïques font-ils obligés de faire des monitions 
aux Bénéficie» , d'avertir leurs Supérieurs Eccléfiàftï* 
ques , & d'attendre la requificion dû Miniftere Public , 
avant d'ordonner la faifie du temporel de leurs Béné- 
fices , faute d'acquittement de fervice ; ou bien peuvent- 
ils faire procéder à la feule requifition des Parties civi- 
les , à qui le fervice eft dû j le Miniftere Public préa- 
lablement entendu ? 

Y a-t-il dans l'Ordonnance d'un Evêque , qui , fe 
déterminant par les circonftances, par le pouvoir que 
lui donnent toutes lesloix, par un Arrêt de laCour rendu 
ad hoc y de enfin par le confentement écrit d'un Prieur- 
Curé , afligne à un de fes Chapelains une rétribu- 
tion plus forte que celle fixée pour les Vicaires à por- 
tion congrue? 

Telles font les deux queftions qu'a préfenté cette 
affaire. 
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Arrêt rendu le 3 Septembre 1779 , au rapport de 
M, Choarc , qui confirme lafentence des premiers Juget 
& toutes lesfaifies; dit qu'il n'y a abus dans l'Ordonnance 
de l'Evêque, condamne le Prieur à payer la portion 
congrue du Vicaire , depuis le jour de la demande 
fur le pied de 450 liv. le condamne en outre dans les 
amendes de 11 liv. & de 7 5 liv. & aux dépens. 

M.Bardoulz fait un Mémoire pour les Habicans. 
M. Gervaife en a fait deux pour le Prieur. 

M c Bertau , Procureur des Habicans. 

1 ■ ' ■ ' -a 

I I. 

MÉMOIRE. 

Conseil des Dépêches* 

Requête de M. ^'Amours pour les Jieurs Guillaume àr 
Alexandre. 

JLj'Autzur y traite la queftion de favoir (i le Chan- 
celier de ride de la Grenade a rendu un Jugement 
Jufte & régulier en mettant en féqueftre les habita- 
tions des fleurs Guillaume & Alexandre , fous pré- 
texte d'a£tes , qui n'a voient donné fur ces biens une 
hypothèque , que pour des Lettres-de- change qui fe 
trouvoient acquittées ; & quoique trois Jugemens con- 
tradictoires euiïent décidé que ces a£tes ne pouvoient 
plus avoir d'effet, l'hypothèque étant éteinte. 

Cette affaire eft traitée fuivanc les principes de la 
Légiflation Angloife. 

La Requête de M. $ Amours eft fuivie d'une Çon- 
fultation de M. Pigoit , célèbre Jurifconfulte Anglois , 
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Député des Propriétaires- de la Grenade à la Cour 
de France. 



m. 
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Lettre écrite à F Auteur de ces Feuilles , le 19 Jan» 
vîer 1780. 

Monsieur , 

■ 

V ous avez annoncé i la page 114 du quatrième vo- 
lume de votre Ouvrage , un Mémoire pour le fieur 
Hennon contre le Comte de Mailly d'Aucourr , dans 
lequel M. de la F or telle , Avocat au Parlement, "traite 
la queftion importante de (avoir ,«fi dans Ja Coutume 
» de Perrone , Mondidier Se Roye , qui permet indéfi- 
» nimenc le jeu de fief, le bail a cens , quels que foienc 
» lès deniers d'entrée , donne ouverture au paienaem 
» des droits de quint & requint au profit du Seigneur 
» dominant ». 

Une Perfonne de la capitale * qui m'a procuré ce 
Mémoire , m'en a auffi adrefle un autre , que M. Guil- 
laume , Avocat , a fait dans la même affaire contre le 
fieur Hennon, fort bailleur 3 Se le Comte de Mailly , 
Seigneur dominant. Je vois par ce dernier Mémoire 
que le fieur le Clerc y a demandé la nullité du bail à 
cens dont il s'agiflbit, fur le fondement que fi lui & 
le fieur Hennon n'avoient pas pu faire un bail à. 
cens , par l'adle qu'ils avoient qualifiés ainfi, ils n'a- 
voient pas voulu non plus faire une vente ; qu'ainfi il 
n'y avoit pas de contrat , puifque celui qui étoit inter- 
venu entr'eux j étoit privé des deux caractères qui cons- 
tituent la bafe des conventions , le pouvoir & la volonté'. 

Q4 
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Cette affaire avoic été portée en première inftattcd 
au Châtelet de Paris par le Comte de Mailly , en qua- 
lité de Grand- Meflager- Juré de l'Univerfiré, La Sentence 
qui a été rendue dans ce Tribunal /e 24 Mai 1776 , 
« a déclaré contrat de vente l'aâe qualifié de bail à 
»> cens ; que les fonds n'avoient point changé de nature, 
t> & a voient confçrvé la qualité de fiefs qu'ils a voient 
» avant ce contrat , en conféquence , le fleur le Clerc 
» a été condamné à payer au Comte de Mailly , les 
s> droits de quint & requint , & autres droits dus à 
$> caufe de fon acquifition , &c. 

Il paroît que c'eft fur l'appel de cette Sentence 3 que 
le fieur le Clerc a demandé la nullité du bail à 
cens dotit il s'agiflbit. On a dit dans nove Province 
de Picardie , où les baux à cens avec deniers d'en- 
trée fe font fréquemment , que l'affaire dont j'ai l'hon- 
neur de vous parler étoit jugée fur l'appel ; mais on 
ignore de quelle manière» 

Il eft très-intéreflant pouf les propriétaires des fiefs 

de connoître la décision de cette affaire ; je ne 

doute pas que quelqu'un né prenne la peine de les 

eninftruire par la voie de vos Feuilles y fi vous voulez 

' avoir la complaifance d'y inférer cette lettre. 

J'ai l'honneur d'être, &c. Signé Topin , Notaire 
Royal & Archiviste j à Ham en Picardie. < 
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Lettre écrite de Niort à t Auteur de ces Feuilles 9 fer- 
vant de réponfe à cette queftiôn prçpofée à la page 
1 7 1 de ce Volume. 

Les Seigneurs & créanciers de rentes foncières , autres 
que le chef-cens , marquant la dire&e feigneurie , 
font ils, par l'Edit de 177 1 , difpenfés de former 
oppofition aux Lettres de ratification des acquéreurs ? 

Edic des hypothèques. 

Monsieur , 

* Jl areilié queftiôn a été agitée ici entre le fieur A... 
& la demoifelle T.... au mois de Juin dernier : voici 
l'efpece de l'affaire. 

Le fieur A.... avoit cédé plufieurs pièces de terre 
aux nommés*** à la charge d'une rente foncière de... 

Les preneurs à rente ont vendu ces mêmes pièces 
de terre à la demoifelle T.,.. fans" lui déclarer la rente 
due au fieur A.... 

Le fieur A... informé que la demoifelle T... étoit 
devenue propriétaire des domaines fujets à fa rente , 
l'avoit affigné pour fe voir condamner de continuer le 
paiement & preftation d'icelle & d'en paffer titre nou- 
veau & reconnoiffance. 

La demoifelle- T..... qui avoit dépôfé au Greffe-» 
fon contrat d'acciuifition & obtenu des lettres de ra- 
tificatioii ^ prétendoit que les lettres de ratification 
par elle obtenues , fans opnofirion de la part du 
fieur A.... purgeoient la rente foncière du fieur A*.. 
Elle invoquok la dîfpoluion .ne l'art if de l'Edit de 
1771 3 & fourenoic que fvs lettres de ratification 
étant fubftittiécs aux décrets volontaires qui purgeoienc 
même fes renées- foncières * elles doivent produire le 
même effet. 
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J'étois pour le fieur A.... & pour démontrer que fa 
rente foncière n'étpic point purgée à défaut d'oppofi- 
tion de fa part au fceau des lettres de ratification de 
la demoifelle T... , j'obfervois premièrement , que 
Ton ne peut confondre le droit de rente foncier^ & 
le mettre dans la clafTe du droit de privilège & hypo- 
thèque fur un héritage j qu 'il y a une différence e(Ten- 
rielle & une diftinâion à faire entre la rente foncière 
dont on charge un héritage en l'aliénant , & le privilège 
& hypothèque que nous accordons à une perionne fur 
tel héritage qui nous appartient. • 

Lorfque l'on acquiert un héritage à la charge d'une 
rente foncière , cette rente foncière eft de l'eflence & 
de la nature même de cet héritage ; elle eft pour le 
vendeur ou le bailleur reprçfenj.ative du fonds qu'il 
aliène; elle eft même pour lui un droit.de propriété 
fur le fonds j puifque , fuivànc que le remarque 
M. Pothier , en fon contrat de bail à rente y chap. y y 
article 3 , la propriété d# V héritage baillé à rente Je 
trouve partagée entre le preneur qui ne Va que fous la 
déduction de la rente , & le bailleur créancier de la rente 
à qui elle appartient pour le furplus. C'eft l'héritage 
qui eft le débiteur de cette rente , plutôt que la per- 
fonne du preneur qui n'en eft tenu qu'autant qu'il eft 
poflTefieur de l'héritage *, & fi le pofleflèur de l'héritage 
chargé de la rente eft tenu d'en payer les arrérages _> .ce 
ii'eft que parce que cet héritage ne peut s'.en acquit- 
ter fans leminiftere de fon poiïèffeur qui en eft comftie 
le dépositaire ; c'eft ce qui fait dire » que la rente 
foncière eft une charge réelle 3 un droit réel., foncier 
& de propriété fur l'héritagç donné à rente; au lieu 
que le privilège que nous accordons à un autre fur 
tel héritage qui nous appartient & l'hypothèque dont 
nous chargeons cet héritage , foie en yaffignanc une 
rente conftituée à.prix (T*rg£nt/> foie en le rendant 
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qui font une claffe diftin&e & particulière , tels que 
caution d'un engagement quelconque ,'ne font que des 
obligations accefloires de l'héritage,pour a (Turér d'autant 
mieux l'obligation perfonnelle du propriétaire de cet 
héritage , qui conftitue une rente ou qui contracte quel- 
qu'autre engagement. 

Secondement , après avoir établi cette différence & 
cette diftin&ion qui eft à faire entre le droit cfe rente 
foncière & le droit de privilège & hypotheque,je conful- 
tois la majeure partie des articles de PEdit de 1771 , 
je faifois voir que de tous ceux qui parlent & de 
l'effet des lettres de ratification & des perfonnes qui font 
obligées d'y former oppofition , pour la copfervation 
de leurs droits , il n'en eft pas un feul qui donne aux 
lettres de ratification le pouvoir de purger les droits 
réels & fonciers , ni qui aflujettifle le propriétaire d'un 
droit; réel & foncier fur l'héritage vendu , à la né- 
ceflité de former oppofition ; & je faifois valoir fur- 
tout la difpofition de l'art. 7 , ou il eft: dit fur la 
fin j a fans que néanmoins lefdites lettres de ratifica- 
>» tion puifîènt donner aux acquéreurs > relativement à 
» la propriété,, droits réels , fonciers , fervitudes & 
» autres, plus cfe droits que n'en auront 4es vendeurs , 
» t effet défaites lettres étant reflreint à purger les pri- 
» vileges & hypothèques feulement* 

Troisièmement , je répondois à la dëmoifelle T.... 
i Q ,que l'article 15 de l'Edit dont elle -argum'entoit 
ne contient rien de favorable à fa prétention ; car en 
admetttant , comme il eft indifpenfable , la différence 
qui fe trouve entre Je droit derente fonciereSc le droit de 
privilège & hypotheque,on reconnoit que les termes de 
cet ztirtous ceux qui prétendront droit de privilège & hy- 
pothèque à quelque titre que cefoit j ne peuvent s'enten- 
dre que des droits qui font dans la çlaïTe des privilè- 
ges & hypothèques * & non par conséquent des droits 
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qui font une clafle diftin&e & particulière , tels que 
les droits réels & fonciers , tels que le droit de rente 
foncière, i 9 . Que l'on n'a vu nulle part que les dé- 
crets volontaires purgeoient les rentes foncières ; que 
d'ailleurs , quand bien même les décrets volontaires 
auroient purgé les rentes foncières, il ne s'enfuivroit pas 

3ue les lettres de ratification qui leur ont été fubftituées 
evroient aujourd'hui les purger , les lettres de rati- 
fications n'ont pas été fubftituées aux décrets volontai- 
res pour en produire tous les effets indiftinûement. 
C'eft ce qui réfulte de ce que la loi entre dans le détail 
des effets que peuvent produire les lettres de ratifica- 
tion ; & dès-lors que la Loi entre dans un détail à cet 
égard, fans confidérer quels étoient les effets des dé' 
crets volontaires , il faut confidérer quels (ont les effets 
des lettres de ratification , ne pas s'écarter de l'expli- 
cation que la Loi nous donne à ce fa jet , & par confé- 
quent ne pas leur attribuer de purger les droits réels 
& fonciers); ce que la Loi ne leur attribue pas, ce qu'elle 
leur refufe même. 

C'eft ainfi , Monfieur , que l'affaire d'entre le fieur 
A.... & la demoifelle T.... a été - difeutée ; je penfe 
que les raifons que je donnois pour le fieur A... peu- 
vent fervir de réponfe à la queftion propofée , car en 
effet , lçrfque l'on confie! ère avec attention que le 
droit de rente foncière n'eft point un (impie privilège 
& hypothèque , mais un véritable droit réel & foncier, 
& que tout droit, réel & foncier n'eft affujetti pat 
quelque article que ce foit de lEdit de 1771 , à l'effet 
des lettres de ratification , qu'il en eft même excepté 
aux termes de l'article 7 ; on ne peut s'empêcher de con- 
cevoir que les Seigneurs & créanciers de rentes foncières 
font difpenfés de former oppofition aux lettres de 
ratification des acquéreurs > qu'ils confervenc leur droit 
fans cette oppofition. Je fuis, &c. Chauvin , le Jeune, 
Avocat de S. A. R. Menfeigneur le Comte d'Artois» 
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IV. , 
LIVRE NOUVEAU. 

Recherches & Obfervations fur les Loix féodales , fur 
Us anciennes conditions des habitans des villes Ô 
des campagnes , leurs pojjejjions & leurs droits , 
par M. Doyen, Avocat. 

A Paris, cbc\ Valade , Imprimeur- Libraire 3 # 
Lapone j Libraire , rue des Noyers. In-oâavo, 4 L 

broché. 

\J n coup d'oeil fuffira pour juger de l'importance de 
cet Ouvrage. Voici les différens titres des matières 
qui font l'objet des recherches & des Obfervation* 
de l'auteur. 

Des conditions. Des Juftices. Des Coutumes. Des 
~ Fiefs & Juftices. Des concédions & infébdations. Des 
inveftitures. Du retrait féodal. Des PofTeflions de fiefs. 
De la majorité féodale. Des dignités des Terres. De 
l'aveu. Du rachat ou relief. Des pleiges. Des amor«- 
tiffemens & francs-fiefs. De la main fouveraine. Du 
droit d'aîneflè. Du paraee. Des Mairies feigneuriales. 
Des Vidâmes. Des Fiefe bourfiers. Du droit de mon- 
noye. Des affranchiffemens. Des baux à loyer. Des 
cens quérables. Des lods 6c lots & des ventes. Des 
Bannalités.Des faifies féodales & cenfuelles. Des amen-4 
des. De la taille feigneuriale. Des pofleflions eccléfiaf- 
tiques. Des dîmes. Des différentes efpeces de dîme 
& leurs époques. Des dîmes poffédées par des laïques* 
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Des villes. Des campagnes. Des grands-chemins. Des 
péages. Des ponts. Des travers. Des voiries. Da guet 
& garde. Des Avocats. Des Procureurs. Des Notaires- 
Clercs Se Tabellions. Des Arpenteurs. Des Médecins 
& Chirurgiens. Des noms & qualités. 

L'Ouvrage eft terminé par nombre de copies d'a6tes, 
fous le titre de pièces juftificatives. 



V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

LèEttrts- Patentes • du jo Juillet 1779 > régiftrées en 
Parlement le 10 Août fui van t, en interprétation de 
celles du 9 Mai 1779 , portant établiffement d'une ad~ 
miniftration provinciale dans la Généralité de Bourges. 
Ça Maiefté entend par ces préfentes... que l'établille- 
v tnent de l'adminiftration provinciale » autorifé par les 
Tertres-Patentes du 9 Mai, ait lieu fur toute la por- 
tion de fon Royaume qui compofe dans le moment 
actuel la Généralité de Bourges , & que la dénomina- 
tion de Province de Berry ,» inférée dans lefdite Ler- 
: tr es-Patenres , ne puiflè s'entendre que de ce qui com- 
* pofe a&uellement l'arrondiflement de ladite Généralité 
dans fon intégrité, & qu'en conféquence elles foient 
" exécutées dans toute l'étendue de ladite Généralité de 
Bourges fuivant leur forme 6c teneur. 



1 Arrêt du Confeil d 'Etat > du 17 Février 1780, portant 

• nouveau règlement pour les impofitions des Corps & 

Communautés. Sa Majefté a principalement en vue 

Îtar cette nouvelle Loi , qu'il foit établi une répartition 
a plus jufte^poflible. 
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VI. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Suite dé l'injlrucllon publiée par Sa Majefté le Roi de 

* 

PruJJ* 9 concernant les Collèges de Juftice de /es 

Etats. 

Suite de t Article IV. 

fo°.J.L en fera ufé de même quand une caufe en 
féconde inftance fera rapportée d'un Tribunal infé- 
rieur au Collège de Juftice fupérieur', & qu'il appa- 
•roîtra par l'examen des pièces , que lé Juge en pre- 
mière inftance aura éntiéremeta otf eil partie négligé 
-d'employer fes foins polir opérer âne réconciliation 
amiable : or ^ 'dans' ce cas , le Collège Supérieur fera 
tenu d ? ordonner fat le champ ce qui eft nécelïaire 
pour mettre l'appellant en étac de pourfuivre fon pro- 
cès , en fixant en même temps un terme de réconcilia- 
tion ; pendant lequel on emploiera toutes les voies 
poflïbles pour accommoder à l'amiable les Parties 
«entendantes. 

ii°« Dans le cas où l'objet de la conteftation fc- 
roic de. pçu de conséquence , ou que le domicile des 
deux Parties ïe trouveroit trop éloigné du lieu 
où eft établi -ta'/ïfgp de la Juftice, ou enfin que 
de* obftaçles Ugicioies soppoferoient à ce qu'ils com- 
. paru (lent en pepopne , les Collèges de Juftice pour- 
ront autorifer un de leurs Subftituts demeurant fur le 
lieu » ou dans le voifinage , à tenter un accommo- 
dement , fous condition toutefois d'obferver aufli 
de fon côté tout ce qui eft preferit plus haut à ce 
fujer. 
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ii°. Et comme il eft fous»enrendu quel , fi l'accûm- 
modemenc ne peut avoir lieu, le procès doit être pour- 
fuivi félon la forme prefcrice \ de même le cours ordi- 
naire de ce dernier ne pourra jamais erre interrompu 
>ar les tentatives pour parvenir à un arrangement , & 
es termes fixés par les Loix pour cet objet • feront 
firidfcement obfervés dans toute leur étendue. 

13°. Comme il a été auflî antérieurement ordonné 
que fur-tout au commencement d'un procès , il foie 
accordé à la Partie citée , le temps néceffàire pour 
rafTembler fes preuves Se fes moyens de défenfe, le 
premier terme doit aufli être fixé , de manière que 
les Parties fe trouvent en état , iuivanc le préfent ré- 
clément, foitde pouvoir comparoître personnellement, 
toit de donner cpnnoiflance dans le temps preferit , 
des raifons qui auront pu les empêcher , afin d'éviter 
4>ar ce moyen les voyages , aufli inutiles que difppn- 
.dieux» qu'ont coutume d'occafionçr les pour fuites ordi- 
naires des procès. ( Le refte à un autre N° ). 



*r 



N. B. Les Lecteurs voudront bien fupprimer 9 comme 

Inutile j la première ligne de la page îç 1. 






; ' " Gaiette des Tribunaux. Prix , 15 livres* ' 

On (buferic en tout temps , pour cet Ouvrage, chez le fienr 
Desnos, Libraire du Roi de Danemarck, au* St. Jacques, 
au Globe. On continuera d'envoyer, francs de porc, à M» 
Mars , Avocat au Parlement , les Mémoires , Consultations 9 
Libres & Extraits 'qu'on voudra faire annoncer) & Ton trou- 
vera auifi chez lui des quittances d'Abonnement. Sa demeuri 
"jbst rue St. Jean»db-B£AUvais , vis-1-vis le Collège, 

N, B. Les lettres 6» paquets ne feront pas rtfus , s'ils m 
font affranchis. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

1. 

PARLEMENT, GR A ND'CH AMBRE; 

-0 * 

Caufc entre la dame de Renaldy , */wn/* *fc M. Dty&tn* 

nés, Çonfiiller au Parlement de Toulouse y 

* ' • • .*» 

Et la dame Rouziez . . : * 

Appel comiqe d'abus. 
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À da&ie Deyjfennes a- interjette appel comme 
d'abus, en U Coramiffion intermédiaire deTouloufc, 
du mariage des Jfrar & dame de. Saint-Sauveur f *fes 
oncle & tante: un Jugement du 14 Mars 1774V 1 * 
déclaré ça'i/ ny avùit abus. Madame Dcyjjcnncs s'eft 
pourvue au Confeil de Sa Majefté , où elle a obtenu 
un An&t qui a caiTç ce Jugement , a évoqué & ren- 
voyé les Parties au Parlement de Paris. 

Les moyens d'abus propofés par la dame Deyjfen- 
nes 9 défendue par M. Bonhomme de Comeyras font: 

i Q . Que la difpenfe donnée par l'Evèque de Rodez 
de la publication des trois bans , eft nulle Se abufive. 

2 . Que celle qui a difpenfe les Parties de la pre- 
fence du propre Cilrc , Tell également. 
' }*• Que le mariage eft nul Se abufif, faute d'avoir 
été fait en préfence des quatre témoins , que rOrdon- 
nance exige , n'y en ayant eu que deux qui aient aflifié 
«u mariage. 

M. Bonhomme Je. Comeyras a prétendu d'ailleurs , 

Tome f. Année 1780» R 
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qu'il y avoir eu méf*llij*hce dans le mariage du fieur 
de «S. Sauveur avec lfabeau Tau , père & mère de 
la dame Rourie^ ; que le fieur de S. Sauveur avoit 
toujours tenu ion mariage caché , & que jamais lfabeau 
Fau , depuis comme avant fon mariage , n'avoit cefle 
de remplir 3 dans la maifon du fieur de S. Sauveur $ 
les fervices de la domefticicé ; en conséquence , la dame 
Dcyjfc nncs a conclu fubiiditvirement à ce que la dame 
Rou-çre^ fut privée des effets civils , comme itfue d'un 
mariage tenu fecret & contracté avec une femme , 
avec laquelle le fieur de S. Sauveur avoir vécu toute 
fa vie. 

M. Gerbier a plaidé pour la dame Rouzieç 5 & 
M. Monniot a fait un Mémoire pour elle. Leur defenfe 
eft partagée en quatre paragraphes. Difpenfe des trois 
bans , premier moyen d'abus. 

L'Evèque de Rodez pouvoit accorder la difpenfe 
des trois bans pour le mariage des fieur & dame dfe 
S. Sauveur} il y étoit autorifé par la Jurifprudence 
des jarrets & par des Loix pofitives. 

Les autorités citées à cet égard , font le Concile de 
Zatran de m s s & celui de Trente- > Fevret, le Prêtre, 
. Brodeau t (THéricour ,• Boutaric , d'Olive ; MM. les 
Avocats Généraux d'Jgueffcaa , quarante - feptiemë 
plaidoyer s Portail , affaire des fieurs Dulac & Doros, 
jugée le it Avril 1677 i Gilbert , plaidoyer du ix 
Juillet 1746 > le traité de laJurifdiclionEccl.tom.t, 
part. 3 , paget96; enfin la déclaration du 16 Fé- 
vrier 1697. 

Deuxième moyen d'abus , défaut de préfence du 
propre Curé. Les défenfeurs de la dame Rouliez obfer- 
vent à cet égard , que la nullité qui réfulte du défaut de 
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qu'avant le Concile de Trente , cette formalité n'étoit 
pas requife ; qu'aujourd'hui même , nombre de Gens 
le marient fans avoir de domicile, & par conféquent 
hors la préfence du propre Curé. Tels font le* porte- 
balles, les farceurs» les ouvriers.. À-JL'égard de ceux 
qui ont un domicile , ils peuvent être âifpenfés par 
i'Evèque Diocéfain de fe marier devant leur^jpropre 
Curé : c'eft ce que difent pofitivement YEdit de 1 697 j 
& la Déclaration du 15 Juin fuir an t. 

Ainfi l'£vêque de Rodez a pu difpenfer les fîeur 
& dame de S. Sauveur de fe marier devant leur pro- 
pre Curé. 

Troifieme moyen d'abus , défauts de témoins fuffi* 
fans. Le Concile de trente n'exige que deux ou trois 
témoins , les anciens Conciles n'en exigeoient pas un plus 
grand nombre; Il eft vrai que nos Ordonnances en 
exigent quatre ; mais aucune ne prononce la peine 
de nullité. Vide VEdit de 1697, la Déclaration de 
1736, le plaidoyer de M. I Avocat-Général Portail 9 
déjà cité , Van-Efpcn , le Rituel du Dioçefe de Rode%> 

Les «défenfeurs de la dame Rau^ie^ ajoutent encore 
à ce qui vient d'être dit, des réponies aux moyens- de 
nullités propofés par la dame Deyjfennts. 

Premier moyen de nullité. Mariage tenu feertt. 
Réponfe. Les fieur Se dame de S. Sauveur vivoient 
depuis plus de quinze ans comme mari & femme} ils 
prouvent ce fait par un certificat des Grands Vicaires 
de Rodez, par le contrat de Mariage des fieur & dame 
Rou\ie\ , par lequel les fieur & dame de, S. Sau- 
veur- prennent la. qualité de père & mère de la dame 
Rou\ie\ % > enfin , par nombre de lettres de parens 
&par des procurations, • 1 .« 

Deuxième moyen de nullité. Méfalhance* On répond 
que -la demoifelle Eau, n'a, jamais été la. (Servante da 
ueur de & Sauveur ; qu'elle a été fa bienfaitrice ôc 
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fon amie ; quelle eft iflue d'une famille bourgeoife f 
qu'elle a eu zoooo liv. de Ces père & mère , 8c que 
c'eft avec ce patrimoine qu'elle a fecouru le fîeur 
de S. Sauveur. On produit à l'appui de ces adèrtions 
des certificats des Officiers du Préfidial de Ville* 
Tranche de Rouergne Se des notables de cette ville» 

Trotfiepie moyen de nullité* Mariage fait in extre- 
mis. Réponfe. Le fietir de S. Sauveur s'eft marié à 
78 ans ; mais il écoit en bonne fanté. Depuis 
cette époque, il a fait différens ' voyage; , pour des 
procès qui lui ont été fuf cités par la dame Deyffett* 
fies, il a furvécu quatre années à fon mariage, plu- 
fîeurs aftes ont été produits pour prouver cçs faits* 
Enfin ^ la dame de Rou^ie^ propofe différentes fins de 
non- recevoir , contre la ptétention de la -dame Deyffté* 
nés, 8c répond aux imputations répandues dans fes écrits* 

Par Arrêt du 20 Mai 1780 , rendu fur les conclu» 
fions de M. l'Avocat-Général Seguier. 

» La Cour faifant droit fur l'appel comme d'abus 
p de la Partie de Comeyras , ( la dame Deyfifenntt ) 
9> la déclare non-recevable dans fon appel*... mata* 
» tient & garde la Partie de Gerbier (la dame Rou^icy) 
» dans la pofleffion d'état de fille légitime de fes père 
9» & mère j Se dans la jouiflance des biens dépendons 
9> de leurs fucceflions ; ordonne la réduction de ceux 
99 qui peuvent être entre les mains de la dame Deyf* 
i9 Jennes 1 déclare définitives ks providons obtenues 
99 par la dame Rouye^ ; fupprime les termes injurieux 
99 répandus dans les Mémoires de la dame Deyjfen* 
9» nés , tant contre la dame Rou-[ie\ , que contre fon 
99 mari 3 & contre la dame veuve de S. Sauveur fa 
99 mère ; condamne la dame Deyffenms en joeo liv. 
99 de dommages & intérêts , applicables du confente- 
» ment de la dame Aurçirç» aux pauvres de la Pa- 
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» roiffe de Ville - Franche.*. ; condamne la dame 
9» Deyffennes aux dépens. 

. Il a para an Mémoire de M* Bonhomme de Cp- 
nuyras pour la dame Deffennes t au pied duquel fe trouve 
une Confulration de MM. Target 8c Elit de Beaumont. 
. Le Mémoire de la dame Rou\ieit a été f*it jpat 
M. Monttiàt ; nous y avons trouvé une difeuffion 
facile , beaucoup d'ordre & de netteté. 

Les v Procureurs des Parties ont été M e Monnaye 
de Choify * pour la dame Deyffennes. M c de BtJJé 
pour la dame Rou%ie%. 

ROLE DES LUNDIS. 

Cau/e entre le Receveur du Domaine , M. le Duc 

d'Orléans, différent Seigneurs Hauts- Jujliçiers. 

',.-*-*•- • ' * 

f ( Us prétendes par ens & héritiers du feu fieur Qeuocc 

. D<ai&x$y R&eveur Général des Finances. 

1 j B fieus? Hamas :qui a-lallTé une fuccefljoti ttès- 
^pulenjfi çft^dgçedé ab in{ejl#t , & fans laitier d'héri- 
tiers âpparens. Le Domaine a fait appofer les fcelles 
fur fes effets, & .s'eft emparé de fafucceffion , préten- 
dant qu'il, étpit, bâtard* - •-, " 

M. le È>uû £ Orléans , qui , comme Prince apana* 
gjfte exerce les .droits régaliens dans l'étendue de fog 
apanage f prétend que les biens de la fucçeffipn du 
fieur Dumas qui font fitués dans fon territoire , doivent 
foi appartenir au même titre de batardife \ & fubfi- 
diairement , que dans le cas où le fieur Dumas ne 
feroicMS jugé h*&f<l 3 cçs mêmes biens doivent lui 
être dévolus a titre de déshérence. 
» Plufieurs Seigneurs Hauts-} liftiçicrs , dans.lej encla- 
es defquels fe trouvent des héritages dépendans de IX 

R $ 
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fucceflïon dont il s'agit , les réclament également 2 
titre de déshérence. 

Le fieur Jean- Benoît 6c conforts prétendent de leur 
côté qu'ils font parens & héritiers du feu fieur Dumas 9 
6c par conséquent , qu'il n'y a ni drok de déshérence , 
ni droit de bâtardUe à exercer contre fa fucceflïon , 
que c'eft à eux feuls qu'elle doit être déférée» 

Tel eft l'objet de cette caufe importante dans l?q&eilç 
M. l'Avocat Général Séguier doit porter la parole. 

Les défenfejjrs des Parties font MM» Doulcet > 
pour le Receveur du Domaine \ de Bonniercs 1, .pour 
fA. le Duc d'Orléans j & . Treilkard 9 pouties-ûeurs 
Benoît & Conforts» ? , ; 

A l'égard des Seigneurs Hauts- Jufliciers , ils font 
défendus , favoir : M. Talon , Avocat du . Rai 4 pAJ 
M. Target ; M. & M de de Barantin 6c, autres , par 
M. Collet i le Chapitre de ÏEgtife Cathédrale de Char- 
tres > par M. Blondel \ Madame la FieànUkfjè d* 
Montboifficr f 6c M. le Baron de Mombaïffm y pas 
M. Hardouin de la Rennerie. 

Il ne paroît point de Mémoires imprimés; h i 

— <WWW ' ' ■■■ ■ — W— i ■— — — «^ 
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COUR D E S , À I D ES.,'; 

Caufe entre lesjieurs M.... père & fils , le premier $ Recc* 
veur des Tailles £A accuse & accufàteur; 

• * 

Et le fieur la P Commis à la Recettç des Taille* 

d* A..... accufàteur & aceufé. , , 

Accufation de toI de deniers dans une Caifle publique* 

INouS avons annoncé à la page i86 du Tome S , 
deux Mémoires , l'un de M e Pé chiffon , Proçii- 
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ieur des , fleurs M. . . f . père & fils.-; leurré de 
M. Goupil/eau de Villeneuve y Avocat du .fieur< là 
P. ••• Cette affaire neft poim_ encore définitivement 
jugée, & nous nous proposons ylorfqu'elle le fera, 
d'en rendre un compte un peu étendu: ; Cependant' 
comme le Heur de la Pé... prévenu du ciimq >de> 
vol, a obtenu le ai O&obre 1779, un Arrêt qui fait 
préfumer fon innocence , nous croyons . devoir l'iufé* 
rpr ici». . . . 

« c Oui le rapport de M. Nègre des Rivières , Con-» . 
9 feiller s de tout conftdéré ; notredite Cour ayant 
9» égard à la requête & demande dudit la P... fans. 
a s'arrêter i celle dudit M... dont il eft- débouté; or- 
» donnons que ledit la P.... fera par provifion élargi & 

» mis en liberté, hors des prifons d'A où il ^eft 

» détenu , à quoi faire & le laitier fortir , feront? 
» tous Greffiers , Geôliers & Guichetiers contraints j 
•» même par corps , quoi fàifant déchargés y a la charge 1 
» par ledit la P..... de fe repréfenter en état -d'ajourné^ 
» ment perfonnel , toutes fois & quantes'j ilcn/fer^ 
» requis par Juftice, d'en faire fa loumiffion ad GrefFe> 
»,& r £éU*,e domicile ; condamnons ledit dri.&r aux\ 
» dépens à cet égard. 
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Obferyations ultérieures fur ta quefiion propojée à Iol. 

. page 17 1 * <fa Tome 9 rf* /a Galette des Tribunaux. 

» 

Edic des hypothèques. 

Il ne paroîtpas que l'article 34 de l'Edit du mois 
de Juin 1 77 1 , puifle être entendu dans un autre fens , 
que celui qui lui a été donné par la réponfe à la queftioti 
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propafée ( Tonte 9 , page 200 ). Non-feulement les - 
termes de cet article fe prêtent naturellement i ce 
fens , comme nous l'avons -proiifré > mai» tàèmé nous ; 
np voyons pas qu'il foie poffible de le? concilier autre- . 
ment avec l'article 7 dam^rne Edit , lequel après avoir 
dît que les Lettres de ratification purgeront les hypo** 
tbeques & privilèges à l'égatd Je tous les créanciers 
des vendeurs qui auront négligé de faire leur oppqfition , « 
ajoute > fans néanmoins que lefditts Lettres de ratifica* 
tiatt puijjtnt donner au%' acquéreurs 3 relativement à la 
propriété ,. droits réels ^fonciers , Jetvitudes & autres > 
plus de droit que n en auront les vendeurs ^ è effet dep' 
dites Lettres > étant, refireint à purger les privilèges '&' 

hypothèques feulenfent^ 

: Si d'après. L'article 34 les Seigneurs n'étoient di£' 
penfésde former oppofition que pour leurs cens & leurs 
rpntes féodales , s'ils étoient tenus de s'oppofer pour 
les autres droits, réels & fonciers qui peuvent leur erre 
dus,, tel. qojcjla: rente foncière après le cens, lardlf- 
poficion de l'article yy^fiins néanmoins % &c. dévie»-' 
droit fcbfbhmtem iHufdire ; l'effet dts Ltùftsdzraû^ 
fiçatiaa \nt fixoit plus rcflreint à purger les privât- 
es & hypothèques ; ce feroit s'écarter dès termes dé 
'Edit & de fon efprit , manifefté non-feulement dan» 
cet article 7 , mais auffi dans fon préambule* L'on 
doit toujours entendre les' Lois & fur-tout les dif por- 
tions d'une même Loi , dans le fens où elles peuvent 
te coficiliçr éntf 'elles. % ' 

. Cette même raifon ne permet pas de donner un 30» 
tre fens à l'article 3 7 qui abroge l'ufagc des décrets volon* 
taires , que celui dans lequel nous Pavons entendu par 
notre réponfe. Il n'y a pas lieu d'induire de cette abro- 
gation j que les Lettrés de ratification font tellement 
iuhfttuées au décret voIontaire,qu'elles doivent en avoir 
tous les effets , tel que celui de la nécefficé de i'ofpoûtion 
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pour les droits ttth & fonciers r cette induéHon feroit 
inconciliable avec l'article 7 de l'Edit de 1771. ' " 
' 1/ Article 3 7 , en abrogeant lé$ décrets volontaire! 
& défendant d'en faire ufage à l'avenir , abroge néce£" 
fatrement les Loi* & Arrêts de Règlement qui avoiçnr 
ftatué relativement au décret volontaire .& en avoienf* 
fixé l'ufàge : ils n\>nt plus d'objet. Il n*y 4 plus lieu 
d'invoquer l'article ri de l'Ordcpinance des Criée t 
de 1-5 51 , & les Arrêts du Parlement dès. % Décem- 
bre 1597 , Juillet 1627, 18 Août 163.7 , rapportés' 
Çtr le Grand fur l'article 1 %y de la Coutume ,dé 
royes j ni celui du 7 Décembre jtf48" 9 rapporté par 
d'Héricourt en Ton traité de la vente dts immeubles^ 
ni tous autres arrêts fur l'objet dont il s'agit., £uHqu*$£ 
n*y a plus de décret volontaire * puifquW «Quyéi' 
ordre de chofe ;e.ft établi par PEdit de 1.77 ï , puiP 
<Jue dans là formalité des Lettres de Ratification ? il! 
n'y a ni criées , ni adjudication. w '/ ; \r 

Par M. Alix de Murect * Avocat atj ^aiflëqjént. 




Q UÈtTtÔN. -■-'■;• ■: yi 

n Particulier a vendu par contrat frftïï8 : devant Nb^i 
taires des portions de terre labourable & de prés , 
moyennant 506 liv. de principal : le vendeur s'eft ré' 
fervé la faculté de réméré pendant . trois ans ; voici 
la claufe du contrat. , ' - 

«« U a été convenu entre le vendeur & l'acquéreur , 
» que dans le cas où le vendeur fe trouveroit en état 
» par lui-même de rentrer en pofleflSon defdits biens 
» par lui vendus pendant l'efpace de trots années à 
» compter de ce pur , ledit vendeur en remboursant 
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* à l'acquéreur le prix principal ci-devant dit, Trais 
» Se loyaux coûts du préfent aéfce , ledit vendeur, 
» rentrera en pofleflion & propriété defdits biens ven- 
9» dus: ne pourra le même vendeur tranfmettre le- 
st bénéfice de la préfente claufe à aucune autre per- 
» Tonne directement ni indirectement , n'étant accordé 
» par l'acauéreur , qu'en faveur du vendeur feul , 
» afin qu'il en conferve la poflfeflîon & jouiflknee »» 
Le vendeur vient de faire des offres réelles à l'ac- 
quéreur , elles ont été refufées > affignation pour les 
voir déclarer bonnes & valables. 

Le motif du refus eft que la demande du vendeur % 
pour rentrer dans la pofTeflïon & propriété des héri- 
tages par lui vendus , ne doit point tourner à fon pro- 
fit j & n eft point formée dans la vue de conferver cette 
pofleffion & propriété. L'acquéreur ayant découvert 
qn contrat de veqte fous feing-privé fait de ces memet 
héritages, à une autre petfonne , moyennant 64 liv. de 
bénéfice , on demande fi la claufe inférée au premier 
contrat & qui défend au vendeur de céder à d'autre le 
bénéfice du réméré directement ni indireâetnenr , ne 
lui étant accordé que pour qu'il conferve feul la pof- 
feflion & jouitfance des biens par lui vendus j eft 
comminatoire ; ou fi au contraire elle eft de rigueur ; 
enfin, fi par le moyen de cette vente fous feisg» 
privé, le vendeur eft déchu du bénéfice de réméré? 
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» V. - 

MÉMOIRES. 

Me moite de M. de Bonaietes > pour te Comte de TeflTc , 
Grand d'Efpagne de la première Clajfe , Chevalier: 
des Ordres du Roi , premier Ecuyer de . la Reine 9 

. intimé* _ . . 

Contre Madame Charlotte- Suzanne Defnos ^DucheJJe 
Douairière de Bçauvilliers 9 appellante* 

oncession de ter rein, appelle les Landes de Ber- 
çons , faite par Monsieur , frère du Roi à Madame 
la Duchefle de Beauvïlliers , à la charge d'une redê* 
vance annuelle de 3 liv. par arpent ; mais fans aucune 
efpece de Garantie d'aucuns troubles & évidions , que 
Madame la Ducheflfe de Reauyillicrs pourroit éprou- 
ver de la part des Communautés j Seigfteurs,/ &c.„; 
qui y prétendraient droit. : ' • :'. *; -^ ^ : '<*- wi 
Le Comte de Tejfé en pofTeffion cte Jadire&* fu* 
les Landes, dont il s'agit y. réclame urt droit ârtntfel de 
5 fols qu'il prétend lui être dû pat dïfférerites,P^toiff<& 
nfageres., qui font, partie de ces Landes» - 
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Mémoire de M. Huflbn de Broutieres , pour le jîèur 
Cadet V ' Prihctpaïdu Collège de Joinvillkj intime' }~ 

Contre Me Simon * Lieutenant en l'Election de la même 

ville. '.:.'-• 

Avec cette épigraphe. Farru damna majora Shni\ Ipiam \ qus 

âjlimari pojjint. Cicer. pro. plane. 

V/N charivari imaginé pour diffammer , & par 
conféquent pour faire perdre au fieur Cadet la confi- 
dération publique , eft l'objet de cette caufe. 
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VI. 
LIVRES NOUVEAUX. 

J. RAIté de la difpofîtlon fçfcée des- Bénéfices , par 

M. Y Abbé Rathier % Avocat au Parlement, -avec cette 

épigraphe. 

' OppreJT um . fublevare , & reducere ad viam Jujlhi* & 

tramius legitimos. Van-Efpen , Tra& de recurs^ ad 

principe cap. j* $. 7. 

. Trois Vol. in- 1 1 , à Paris cher Cellot , Imprinaeurr 

libraire , rue Dauphine , prix 10 liv. 
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-.Coutume du Gouvernement , Bailliage & F révoté de 
Çhauni 9 avec des notes & obfervations les plus cou* 
formes au dernier état de la Jurifprudence > par M* 
Ajjclin , A votiac en parlement 4 avec cette épigraphe» 
.. Zfjr, a unufagc > des Labc.j des Coutumes*, aà efi 
h. temps. , <S* le temps a$e\ long , que tan emploie 4 
/« digérer & à s'en inftruire ? Lahrayere. 
A Ham y . chez l'Auteur. 

A iVoyo/i > chez Frédéric Devin, Imprimeur du Roi 

A Paris , chez Mérigot le jeune , ' Libraire , quai 

•des Auguftins. Prix 3 liv. relié. 

~ Le peu. d'efpace qui nous tefte y nous empêche do 

donner une idée de ces deux Ouvrages , ce fera pour 

m wre N # * .... 
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Suite de l'Article BARREAU., 

Prâ <&om le Tome VII du Dictionnaire Univerfel des 
Sciences & des Arts* &c. rédigé par M. Robinet* 
Cenjeur. Royal» \ 

De FEloqttence du Barreau $ fon véritable principe* 

JVIais quand cette méthode ( celle d'employer de 
bons Se de mauvais moyens ) feroit auffi prudente ' 
quelle l'eft peupla croiroit-on bien légitime? «La vérité 
p qui. eft naturellement généreufe, dit le Maître , inf- 
» pire des fentimens trop nobles pour fe fervir d'au- 
» très moyens que ceux qui font honnêtes » ; or 3 le 
menfonge ne l'eu pas , & un fophifme connu pour tel, 
par celui qui remploie , eft un menfonge artificieux* 
ceft-à-clire une double fraude. 

« Qu importe > dira-t-on t fi ma caufe eft bonne i 
» par quels moyens je la fais réuffir ? Tout eft jufte 
» pour la Juftice , le menfonge même eft permis en 
p faveur de la vérité. Eft-ce la faute de l'Avocat, 
» s'il a pour Juges des hommes que la droire raifon , 
» que la vérité fimple ne peut perfuader , & donc 
»> iefprit faux n'eft frappé que des fa u (Tes lueurs d'un 
m fophifme ? Mon devoir eft de gagner ma Caufe , 
» dès que moi-même je la crois bonne, & pourvu. 
» que j arrive-an but , il eft indifférent que j'aie pris 
» le .droit chemin ou le détour ». 

C'eft-U fans doute , ce qu'on peut alléguer de 
plus favorable aux artifices de l'Eloquence j mais dans 
cette luppofition même , que de faux moyens font né- 
cedaires pour perfuader des efprits faux , 8c qu'il en 
eft de tels parmi le$ Juges ; il y aura toujours de la 
mauvaife-foi à donner de la valeur à ce qui n'en a 
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point ; & le fophifme n'en eft pas moins la fauffe 
monnoie de l'Eloquence. C'eft au Juge de favoir dé- 
cerner le vrai, c'eft à T Avocat de le dire ; il eft un 
fauffaire s'il le déguife, un fourbe s'il donne au men- 
fonee les couleurs de la vérité. 

L)e la Do6trine.de Plutarque qui permet d'employer 
l'éloquence des pallions , & de celle de Pline qui coh- 
fenr qu'on emploie cous les moyens bons ou mauvais 3 
on femble s'être faic au Barreau un fyftëme de probabi- 
lifme tout-à-fait commode pour la mauvaife-foi des 
Plaideurs. Vous vous ères chargé là d'une bien mau- 
vaife Caufe ., difoit un Juge à un Avocat célèbre; 
J'en ai tant perdu de bonnes , répondit l'Avocat > que 
j'ai pris le parti de les plaider fans choix & telles 
qu'elles fe préfentent. 

Ce n'eft donc pas à la bonté réelle & abfolue d'une 
Caufe y mais à fa bonté apparente & relative i l'efprit 
des Juges , qu'on voit fi l'on peut s'en charger, & ceci 
eft bien plus à la hohee de la Jurifprudence » ^uà 
la honte du Barreau. 

Ne feroit il pas effroyable que l'incertitude, ou plu- 
tôt la contrariété confiante des Jugemens fut fi bien re- 
connue , qu'un habile Avocat put dire avec aflurance f 
telle Caufe que j'ai perdue à ce Tribunal , je vais la 

fagner à cet autre ; eft- il croyable qu'on ait laiffe les 
,oix dans cet état d'avili (Tement ? & des Juges qui 
n'ont aucun intérêt de compliquer; d'accumuler, dé 
perpétuer les procès , peuvent-ils ne pas recourir au 
Souverain pour demander une légiflation (impie & 
confiante qui les fauve du péril , d'être eux-mêmes 
les jouets de la mauvaife-foi ? 

Concluons que rien n'eft plus gliffant que la car- 
rière de l'Avocat , que rien n'eft plus difficile à mar- 
quer que les limites de fes devoirs , & les bornes où 
fe renferme une défenfe légitime , & que pour lui 
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Vabus dli talent eft aînée ueil inévitable, fi la droiture 
<le fou cœur & fon intégrité naturelle ne l'éclairent & 
ne le conduisent. « L'Eloquence n'eft pas feulement une 
» produ&ion de l'efprit , dit M. d'Aguéfleau , en s'à- 
» dreflant aux Avocats, c'eft un ouvrage du cœur; 
» c'eft-là que fe forme cet amour intrépide de la vé- 
» rite , ce zèle ardent de la Juftice , cette vertueufe 
» indépendance dont vous ctes fi jaloux, ces grands, ces 
» généreux fentimens qui élèvent l'homme, qui le rem* 
» pliffent d'une noble fierté & d'une confiance magna- 
» nitne Se qui portant encore votre gloire plus loin 
» que l'Eloquence même , font admirer l'homme de 
» bien en vous , beaucoup plus que l'Orateur. 

Les bonnes mœurs de l'Avocat feront toujours fa 
première Eloquence. Un Frippon connu pour tel, peut 
plaider une bonne caufe; mais fes moyens auroierîc 
oefoin de l'expédient qu'on prenoit à Lacédémone > &c 
faire paffer l'opinion d'un* mauvais citoyen j lorsqu'elle 
étoit falutaire , par la bouche d'un homme de bien', 
coqime pour la purifier ( M. Marmontel ). 



VII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt de la Cour du Parlement, du xo Janvier 1779 i 
rendu fur les concluions de M. l'Avocat Général 
d*Jguefeat(. 

r • 

, Entre les Subftituts du Subfîhut de M. le Procureur 
Général au Chaula de Paris, & les -Doyen, Délé- 
gués & Syndics des Notaires audit Châtdct ; 

\/vi, entr'autres difpofitions « fait défenfes à tout 
«Officiers de procéder ou faire procéder aux levée* 
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» des fcellés,inventaires Se ventes de meubles, autrement 
» qu'en y dénommant généralement tous les préfotnpti£s 
m héritiers connus , quoiqu'abfens , & en y appellent 
» un Subftitut pour les abfens y & auflï d'aflîfter pour 
» un cohéritier ou autre partie intérefTée , fans procti- 
» ration fpéciale, poftérieure au décès , & paflee de- 
99 vant Notaires; le tout à peine de nullité. 

» Et i l'égard des comptes & partages , autorife 
» lés Subftituts à y affilier pour les a biens â lorfque 
99 leur préfence aura été jugée néceiïaire , ou lorfquils 
99 y feront volontairement appelles par les Parties. 
■ Les Avocats des Parties ont été M. Breton > pour 
les Notaires , M. Marmotan pour les Subftituts. 

Procureurs M u Pau notre te Dejprés. 

Cet Arrêt bon i recueillir , fe trouve chez Simon , 
Imprimeur du Parlement , rue Mignon. 



WMtti 



Déclaration du Roi, du 15 Février ijZo > régiftrte 
en la Cour des Aides /le t % du mime mois , concernant 
la perception des droits d'Infpe&eurs aux Boucheries, 
& portant attribution de la connoiilance des contesta- 
tions relatives à ces droits, aux Elections, Juges des 
Traites , & par appel aux Cours des Aides. 

Galette des Tribunaux,, Prix 9 1 5 livres. 

On roaferit en tout temps , pour cet Ouvrage, chez le fieur 
Desnos» Libraire du Roi de Danemarck, jujb St. J acquis, 
au Globe. On continuera d'envoyer, francs de port, à M. 
Mars , Avocat au Parlement , les Mémoires , Confultations # 
Livres & Eitraits qu'on voudra faire annoncer 1 & l'on trou- 
vera auffi chez lui des quittances d'Abonnement» Sa demiu&i 
ist rob St. Jban-de Beautais , vis-à-vis te Collège. 
. N. B. Les lettres & paquets ne /iront pus reçus , s*ils ne 
fini affranchis. 



\ * 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

i. 

PARLEMENT, GR AND'CH AMBRE. 

Tutelle. Excufe valable pour ne pas l'accepter. 

JLjoksQUË la furdité eft confidérable , elle eft un* 
excufe fuftifante d'acceptation de tutelle. 

Pierre Briet avoit été nommé Curateur des mineurs 
& Ambrcville s Se pour leur Tuteur on avoitnommé leur 
père. Brict inftruit que le Tuteur géroit mal la tutelle, 
l'en fie deftituer j mais en fa place , les parens le firent 
nommer Tuteur. Briet interjetta appel de la fentence 
qui l'avoit inftitué : fes moyens étoient , que lorfqu'il 
avoit accepté la curatelle » fa famé le lui permeuott » 
quoiqu'il fut déjà attaqué de furdité; mais que cette 
furdité ctoit devenue plus confidérable, & qu'il s'y 
ctoic joint d'autres infirmités qui l'empêcnoienc , 
de pouvoir vaquer à fes propres affaires j ces faits 
articulés Se prouvés par des certificats du Curé , de* 
Habitans Se d'un Médecin , furent fuffifans pour faire " 
infirmer la fentence qui avoit nomme Briet Tuteur. 

Et la Cour par*fon Arrêt dufamedi 1 1 Mars 1780, 
conforme aux conclufions de M. l' Avocat-Général Joly 
de Fleury , ordonna qu'il feroit procédé à une nouvelle 
ajjemtlée des parens & amis des mineurs 9 pour les pour- 
voir d'un autre Tuteur. 

Plaidons M. de Varicourt pour Briet , Se M. Meti*. 
rier pour les intimés. 

M c Moynat , Procureur de Briet. 

Tome 9. Année 1780. S 



* 
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II. 

REQUETES DE L'HOTEL AU SOUVERAIN , 

Tous les Quartiers assemblés. 

Affaire entre le Comte de la Luzerne de Briqueville > 
Capitaine réformé à la fuite du Régiment du Com- 
miffaire Général , Cavalerie. 

te nommé Charles Noël , d'une part. 

Et Meffire Mauger , Ecuyer , fieur de la Maiigerie f 
ci-devant Capitaine de Milice au Régiment de S. Lo> 
£ autre part. 
Vid. la page 387 , du Tome j de cet Ouvrage. 

JL/Epuis plus de 17 ans que cette affaire a commence 
& qu'elle a été inftruite & jugée dans différera Tribu- 
naux , nous croyons pouvoir dire avec quelque fonde- 
ment^qu elle eft univerfeilement connue , ou du moins 
qu'elle n'eft pas étrangère à cette clafle cbnfidérable de 
citoyens qui fe font une efpece de loi de favoir ce qui 
fe paflTe d'intéreflant dans le monde éclairé. 
. Cela pofé , nous nous contenterons d'inférer dans 
cette Feuille le jugement ci-joint, qi»on doit regarder 
comme définitif fi toutefois les nommes recontioif- 
fent deux termes > où les haines & les vengeances s'af- 
foupiffent pour ne fe réveiller jamais. 

Ce Jugement rendu le 14 Mars 1780 , au rapport de 
M. de Bonnaire de Forges, Maître des Requêtes., a con- 
cc firme la fentence de la Connétablie & Maréchauffée 
#> de France du 19 Janvier 176 8, par laquelle le fieur 
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» Gabrïtl - Henry de Briquevillp de la Luzerne , eft 
» déclaré atteint & convaincu d'avoir enfreint les 
» défenfes de voies de fait , prononcées par l'Ordon- 
» nance du Lieutenant du point d'honneur, Si d'a- 
» voir excédé de plufieurs coups d'épée le fieur Mau- 
»» ger de la Maugerie j de la manière mentionnée au 
» procès y le condamne en cent livres d'aumône ap- 
» plicables au pain des Prifonniers de là Conciergerie J 
» fait défenfes audit de Briqueville de la Luzerne de 
» s'approcher ., pendant vingt années , plus près de 
» trente Hèues à la ronde de la viHe. de S; Lo, fous 
» quelque prétexte que ce puifle être , fous peine 
» d'être pourfuivi extraordinairement & d'être puni 
» fuivaftt la rigueur des Ordonnances j lui fait dé- 
m fenfes de plus à l'avenir récidiver , fous peine de 
» punition corporelle : Sur i'aceufation intentée contre 
» Ckartts Noè'lj met hors de Cour; renvoie le fieur 
» Manger de la Maugerie de I'aceufation intentée 
» contre fui: dit qu'il îera & demeurera Tous la pro- 
» teâion & fauve-garde du Roi & de la Juftice;or- 
» donne que fon élargiffçment provifoire fera fie 
» demeurera définitif y & que fes écrous feront rayés 
» & biffés : condamne- ledit fieur de Briqueville de la 
» Luzerne en trente- fix mille livres de dommages & 
» intérêts , .par forme *le réparation civile era vers ledit 
h fieur Mauger de la Maugerie j & en tous les dépens j 
» ordonne que toutes les Requêtes & Mémoires impri- 
» mes par ledit fieur de Briqueville de ta Lu%erne>(çront 
» Çc demeureront fup primés. Ordonne que ladite kn- 
•> tedee fêta imprimée , publiée & affichée à S. Lo , 
» Caen , Bayeux & par-tout où béfoin fera t aux frais 
» dudit fieur de BHqutville de la Luzerne \ ordonne 
» que ledit fieur- de. Briqueville de la Lii\efne conti- 
» nuera d'être détenu es prifons de l'Âbbaye , jufqu'i 
« ce qu'4l ait fatiifaic au paiement de l'aumône & dps 
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» dommages 8c intérêts , par forme de réparation 
» civile. i Q . Condamne en outre ledit fieur de Brique- 
.» ville de la Luzerne en quinze mille livres de dom- 
» mages Se intérêts , par forme de réparation civile , 
9» envers ledit fieur Manger de la Maugerie ; ordonne 
» que jufqu'au paiement defdits dommages & intérêts 
» & de ceux adjugés par lafentence , ledit fieur delfri- 
» queville de la Lu\erne gardera prifon : ordonne que 
» ledit Jugement Souverain fera imprimé & affiché 
a» aux frais dudit ûeur de Briqueville de la Luzerne > 
99 jufqu'à concurrence de cent exemplaires , dans les 
v villes de Caen, S Lo & Bayeux ; condamne ledit 
99 fieur de Briqueville de la Luzerne Se ledit Charles 
» Noël aux dépens. 

. Il a paru différens Mémoires 4 dans cette fameufe 
*ffaire^ceux dy fieur ^ la Maugerie font de M. de Latine, 
Se de M. JBaafpux de Souville ; ceux du fieur de la 
luzerne font (ignés de lui Sç de fon Procureur. 
Procureurs r .^i cs Artaud Se Piedfort de Sentis. 



i,' ■ ' 
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III. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

* » t 

Grand 3 Chambre. 

* 

. . Queflionfur VEdit des hypothèques. 

JL/Acquéreuj: antérieur ne peut prétendre que 1* Acqué- 
reur poftérieur , qui demande des lettres de ratification , 
charge fes fonds de l'hypothèque de la première acqui- 
sition y il ne peut également prp tendre que le vendeur 
çbeienne des lettres de ratification pour purger les hypo- 
thèques de fon acquifition. 
£n 1767, le Marquis de M... vendit à M. A*. 
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Maître des Comtes de Rouen , une Terre, moyennant 
130 mille livres ou environ , dont 52000 liv. refte-* 
renc encre les mains de l'Acquéreur pour continuer 
le douaire d'une veuve. 

En 1771 , parue l'Edic des confervations des hypo- 
thèques. 

En 1776, le Marquis de M.— vendit encore pour 
cent& cane de mille livres de terres au Heur C... donc 
partie du prix futeonftituée en 5000 liv.de rente via- 
gère , & le furplus devoir être payé après les lettres de 
ratification obtenues. 

.Le (ieur C... conformément à l'article 8 de l'Edic 
de Juin 1771 , dépofa fon contrat au Greffe du Bail- 
liage où étoienc ficués les fonds. 

M. A.... forma oppoficion à l'obtention des lettres 
de ratification , pour faire dire qu'elles ne feroient 
accordées qu'à la charge que l'héritage vendu au 
fieur C... refteroit hypothéqué à l'acquifition de 1767* 
Le fieur C... notifia l'oppolîcion à M. le Marquis 
de M... avec fommation de lui faire ceffer le trouble , 
& déclaration que jufqu'à la main-levée d'icelle , il né 
paieroit- point la rente viagère. 

Le Marquis de M.... fit a (ligner M* A.... & le fieur 
C... pour voir dire qu'il auroic main- levée de l'oppo- 
fition Se feroir payé de fa rente. 

L'inftance évoquée aux Requêtes du Palais , inter- 
vint fentence qui ordonna que l'oppofitioti de M. A... 
riendroit; que cependant le fieur C... paieroit la rente. 
Le fieur C... interjetta appel de cette fentence: voici 
les principaux moyens fur lefquels il fe fondoit. 

Il difoit que l'Edic des hypothèques n'avoit point 
d'effet rétroa&if j qu'il contenoit même plusieurs difpo- 
fitions qui l'indiquoient ; mais que quand on pourroit 
lui fuppofer un effet rétroaâif , M. A... n'en feroit 
pas moins non*recevable dans fon oppofirion. - 

s j 
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L'Edit de 1771 , ne change rien aux difpofitions 
de la Coutume'de Normandie. Il donne feulement le 
droir de faire connoîcre d'une manière plus fimple & 
plus prompte , les créanciers d'un vendeur , en accor- 
dant i l'Acquéreur la faculté de purger les hypothèques , 
{ans être obligé de faire décréter volontairement fon 
acquifition. Si 1e fieur G... l'avoit fait décréter volon- 
tairement , M. A.- qui eft acquéreur antérieur & qui 
n'eft point troublé dans fon acquifition , n'auroit pu s'y 
oppofer t parcequ'en matière de décret d'héritages / 
nous ne connoiflons que trois forces d'oppofitions : Top* 
position pour conferver , celle pour cuftraire & celle 
pour deniers. 

M. A... ne fe trouve dans aucun de ces cas. 

Il rte peur s'oppofer pour diftraire , n'ayant aucun 
droit foncier fur facauifition de 177^. 

Il ne peut s'oppoier pour conferver, puifque tout 
ou partie des fonds vendus en 177a par le Mar- 
quis de M... lui appartient. 

Enfin il ne peut pas s'oppofer pour deniers , le fieur 
£... ne lui doit rien , non plus que le Marquis de M.* 

Quand il feroitqueftion d'un décret forcé, fon oppo* 
ficio'n n'en ferait pas mieux fondée. 

Lorfqu'un décret eft adjugé , il ne refte plus qu'une 
opération. C'eft de faire rendre la fentence d'ordre 
aux fins de colloquer les créanciers oppofans ; & 

31iand ils font colloques & remplis , s'il refte des 
eniers on les remet au faifi. A quoi donc auroit pu 
$boutir l'oppofition du fieur A..» même dans le cas 
d'un décret forcé » puifqu'il n'a aucuns deniers à pré* 
tendre contre le Marquis de M... ? 

Les lettres de ratification ne fignifient pas davantage» 
L'article 17 de l'Edit de 1771 Te porte précisément. 

L'Edit de conservation des hypothèques ne rend 
doftc gua une chofe unique f c'eft de mettre l'Ac* 
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quéreur en état de payer en sûreté & fans retour. 
M. A... ne pouvant rien demander fur le prix de la 
vente faite par le Marquis de M... fon oppoficion eft 
donc fans rondement. ( La fuite au prochain N Q . ) 



\ 



IV. 

Rcponfe à ta qucjlion propqfée fur FEdit des hypo~ 
chèques , page 171 «fa Tome 9 de la Galette des 
Tribunaux. 

V^etti queftion fe trouve réfolue ckns les Auteurs 
qui ont écrit depuis que l'Edit a paru. On peut voir 
le Droit ge'ne'ral de la France & le Droit particulier à 
la Touraine & au Lodunois , par M. Corj£REAu, 
Avocat i Tours *, nombre j 16$ ; la procédure civile 
du Châtelet de Paris * par M. Pige au , Avocat ait 
Parlement**, Topie % ». page iu; & le Commen- 
taire 4* ^ Coutume du Maine , par M. Ouvn* PB 
S. Vast % Ayooat à Alençon *** % art. 437. Ces Au- 
teurs décident que l'Edit n'a point pour objet de pue* 
ger les jlroits de propriété & tous les droits réels. 



> 
♦ Se trouve l Paris , chez Onfioy , Libraire » quai des 
Augpftins » & à Tours , chez Vauquer Lambert , Imprimeur- 
„ Libraire, grand'rue. 

** Se trouve à Paris > chez la veuve Défunt , Libraire , 

ma An Tfaîn. 



rue du Foin. 



e du Foin. , 

*** Se trouve à Paris , chez Mérigot le jeuhe , Libraire f 
tai des Auçuftins , & à Alençon , chez Malajps , Libraire , 
e du Jeudi. 
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V. 
QUESTION. 

Edic des hypothèques. 

X out créancier légitime du vendeur d'an immeu- 
ble , peut-il , aux termes de f article 9 de l'Edit de Juin 
1771, être admis à enchérir le prix de la vente faite 
par fon débiteur ? ou cette faculté n appartient-elle 
qu'au créancier hypothécaire ? 

La difficulté ne peut naître que de ce qu'en décrer 
volontaire , il n'y avoit que le créancier hypothécaire 
admis à forcer le décret; mais l'Edit de 1771 3 déroge 
à tous Edits 9 Déclarations, Arrêts & Réglemens & 
çhofes contraires à fes difpofitions. 



9m 



Autre queflion. 

On a demandé fi les rentes foncières , non Seigneu- 
riales en grains & volailles , étoient fufceptibles de la 
retenue des Importions Royales , & comment elles 
dévoient fe faire. Dans les réponfes qui fe trouvent aux 
pages 15 & %6 du Tome 9 de la Gazette de% Tribu- 
naux , on n'a pas fatisfiit à la dernière partie de la 
queflion. On y lit qu'il n'eft guère poffible que la 
retenue fe fafle en nature : fur. quel pied doit-elle fe 
faire en argent? variera-t-elle tous les ans, ou fui- 
vra-t-on l'évaluation adoptée dans chaque Bureau de 
Pire&ion des Vingtièmes ? , 



■^^^ 



Autre queflion. 

Le Seigneur qui a reçu les lods ■& ventes » peut-U 
rcuaire ? En quels cas* 
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Autre queftion. 

- En Normandie , les treizièmes & lods & ventes 
font - ils dus des terreins & maifons 1 pris pour l'uti- 
lité publique. 

mm*mmmm*mmmmmmmmmmmmmmmmm——m*m—mmmmmmmmmmmmm—mmmàmm_ 

VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Charonde S. Charles ^ pour les provi- 
feur , Procureur & autres Officiers du Collège de 
Saint-Bernard , à Paris , intimes ; 

Contre les Jieurs Haudry de Cintry & conforts , pro^ 
prfétaires de la nouvelle Place aux Veaux ; & lefieur 
Chenot j appellans. 

JLl s'agit de favoir fi, lorfque Sa Majefté accorde un 
droit de marché pour être exercé fur un; terrein dont 
elle a approuvé le choix , & pour y être exercé à per- 
pétuité , on peut foutenir en cas de revente j qul)l 
Faut diftioguer le privilège, du terrein; que les droits 
font dus à caufe de la mutation du fol j mais qu'ils ne 
le font pas* pour la ceflîon du privilège , qui peut être 

faite moyennant un prix féparé. 

i 

Mémoire de M. Fournel , pour Me Sartin , Procureur 
au Bailliage cCIfloudun , intimé. 

Contre ^Me Dubois , Conseiller en l'Election de la 
mime ville , appellans* 

U n procureur qui propofe des reproches qui lui font 
admimftrés par fon Client , peut-il être refponfable , ou 
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garant de la vérité des faics qu'il articule? N*eft-il pas 
naturel de peftfer que la réclamation du témoin repro- 
ché , ne doit tomber que fur la Partie qui a propofc 
les faits , Se non fur l'Ofticier minjft*riôl qui lui a servi 
d'orune ? 



Mémoire de M. (Sillet de S. Viéfcor , pour Me Bouez 
Damazy , Avocat au Parlement j défendeur» 

Contre Me Tiflbt, Prieur-Curé de lu Paroiffe iAfnois 
en Uivernois % demandeur» 

' • • 

. Peut-il extfter deux manières de percevoir, la dîme 
dans une Paroifle , fans .un titre quelconque ? Une 
poflTeflîon contraire au droit 'commun , peut-elle faire 
un titre valable ? C'eft l'objet du procès. 

VIL 

LIVRE. NOUVEAU. 

Principes de Style , ou Obfervations fur Vart <T écrire. 

Extrait d'un article de ce tivre , où l'Auteur traite des 

Mémoires p' Avocats. 

» IN os Avocats , bornés prefque toujours à des caufes 
*» de Particuliers , où il s'agit de fixer Le fens d'une 
»t Loi , d'un texte de Coutume , d'un Arrêt , font 
» rarement à portée de fe livrer... aux grands mou- 
9 vemens de cette Eloquence véhémente & paffionnée 
» que nous admirons dans les Orateurs des anciennes 
» Républiques. Au(fi tous ceux qui fe font distingués 

Ï parmi nous , dans cette noble & pénible profeffion , 
. ont-ils fubftitué *ux orpemens ambitieux des Rhc- 
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» teurs une élégance & folide didaâique, fource dç 
n lumières pour les Juges. Mais quoique les Plaidoyers 
» modernes prêtent moins à l'Eloquence j que ceu* 
» des Anciens , cependant il y a encore une différence 
99 néceffaire entre le ftyle d'un Mémoire qu'on doit lire, 
99 & ie 'ftyle d'un plaidoyer fait pour être prononcé. 

99 Les premiers Mémoires des Avocats en Francç 
» lie contenoient guère qu'un expofé du fait.... Delà 
» le nom de faiïum qu'ils ont fi long-temps confervé, 
s» & qui venoit du temps où les procédures & les 
» Jugemens fe rédigoient en latin *. Peu-â-peu le 
m genre s'eft annobli , & les Mémoires du Barreau font 
99 devenus , ou des traités favans fur des que ft ion s de 
99 droit , ou des modèles de ftyle polémique. Malgré 
99 ce changement , il eft toujours certain que ces fortes 
99 d écrits comportent très rarement un ftyle élevé 9 
" £? ^ ? «oins <* e traiter des affaires telles que le procès 
99 de Fouquet Se de la Bourdonnnaye , un Avocat qui 
» veur perfuader doit fe borner à l'expo fit ion claire 
99 & precife des faits & des principes néceflaires à fc 
» Caufe. 

99 II y a un genre d'affaire où la plaifanterie eft ai- 
99 mife ** ; telles font celles qui ont produit le recueil 

99 des Caufes amuf?ntes Feu M. de Gennes^ dont 

» il feroit à fouhaiter qu'on raflemblât les œuvres , 
» eft un modèle pour ce genre plaifant , comme pour 
» les autres efpeces fie Mémoires judiciaires. Maif ne 



* Le premier Mémoire jntiti|lé Ficforiz , eft de Gilles fe 
Maître y qui fat fait * premier Préfident fous Henri IL 

** Ne feroît-il pas mieux de dire toUric, & n'eft-ce pas 
manquer à la Juftice que de plaider , de manière à eiçitqr 
dans /on Temple le rire immodéré du Pyblic } 
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» craignons pas de le dire : la plaifanterie * ne doit 
n être permife , qu'autant qu'elle ne dégénère pas en 
* inventives & en fatyres personnelles» 

On trouve dans le Livre donc nous venons d'extraire 
ce qui regarde les Mémoires d'Avocats , un petit article 
fur le goût. Nous croyons qu'il doit trouver place dans 
ces Feuilles ; nous le rapporterons dans un autre N°. 



* Ceft cette difficulté de la renfermer dans les bornes d'une 
raillerie fine & délicate , qui devroit la faire bannir du Barreau» 
L'Orateur, qui fouvent ne croit être qu'agréable 9 finit par 
devenir fatyrique & mordant. 



VIII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jA&MT du Confeil & Lettres- Patentes fur icelui, 
du 3 Jiars 1780 y régiflrées en la'Cour des Monnoies j 
le 8 Avril fuivant , qui ordonnent une fabrication en 
la Monnoie de Metz , de cent cinquante mille marcs 
d'efpeces de cuivre. 



mm 



Edit du Roi concernant les cafuels des Maifons du 
Roi & de la Reine j donne' au mois de Janvier 
1780, régiftré en la Chambre des Comptes le 2.9 
du même mois. Il contient trois articles. 

Par l'article I. Sa Majefté déclare toutes les Charges 
de fa Maifon Se de celle de la Reine réunies à fes 
parties cafuelles , comme faifant partie du Domaine 4c 
fa Couronne : défend à toutes perfonnes de vendte 
aucuns defdfcs Offices à fon profit , comme d'en ac- 
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<juérir de qui que ce foie; autre que du Tréforiec 

général de les revenus cafuels... 

. Par l'arc. II , Sa Majefté n'entend pas difpenfer ceux 

qui voudront acquérir des Offices de fa Maifon , 

d'obtenir l'agrément des différens Supérieurs defdits 

Offices. 

Par Part. III, le Roi entend ne rien changer aux 
droits acquis par les divers Officiers de fa Maifon ; 
Se veut que . les furvivances & brevets de retenues 
accordés par le feu Roi, ainfi que par Sa Majefté elle- 
même , aient leur plein Se entier effet. 



■*-* 



Déclaration du Roi du 9 Mars 1780, régiftrée en Par- 
lement y le 14 du même mois , concernant les attrou-r 

pemens avec port d'armes. 

'.. • -d 1. 

. Art. I. Sa Majefté ordonne l'exécution des Ordon- 
nances des Rois fes pr.édpcefleurs , fur le fait du porc 
d'armes & des affemblées & attroupemens illicites... 
- Par Tarte II , Elle ordonne que ceux qui feront; 
trouyes. attroupés fur les chemins «dans les plaines & 
bois , au nombre de. quatre & au-.deflus avec port 
d'armes & autres inftrumen* , fous prétexte de chafle 
ou autrement, feront pourfuivis fuivant la rigueur des 
Ordonnances..., 

Par l'art. III, Les Juges des Lieu? feront tenus d'em* 
ployer toutes les voies convenables pour prévenir & 
empêcher les attroupemens... 

; L'art* IV dit que jeeux qui feront convaincus d'at* 
troupement avec port , d'armes ., feront condamnés au 
moins aux Galères pour cinq ans... 

Par l'art. V , Sa Majefté excepte des difpofitions de la 
préfeute Déclamation les Seigneurs , Çentilshommes & 
Propriétaires châtiant fur leurs Terres , & ceux qui 
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feroient porteurs d'anc permiffibn ou accompagnés de 
Gardes. s 

Par l'art. VI , Sa^Majefté ordonnera publication de 
fa préfenre Déclaration tous les trois mois aux Portes 
des Eglifes. 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Suite de l'injlruction publiée par Sa Majcjlé le Roi de 
Pruffc 9 concernant les Collèges de Jufiice de fts 
Etats. 

J4°.JYlAis ce à quoi on devra faire particulièrement 
attention , fera que les premières citations aûi de- 
tronc 4tre Faites , foient à l'avenir aflez intelligible! 
pour que les Parties puitfènt aifément les comprendre , 
te qu'en mêtae-temps elles puiflent s'y inftruire de tout 
ce qui aura été tente pour opérer un accommodement. 
M°' Quant aux punitions des Parties qui , fans 
talion , fe refuferont à un arrangement amiable , ainfî 
qu'à celles des Avocats fauteurs de ces empêchement , 
de même qu'aux frais & Se falaires , tout demeurera 
fur le meme pied , indiqué Se preferit par le Code , 
fart. IV , cit. VII, arc V. 

Art. V. Sa Majefté s'écanc appercu , que dans les 
procès où il eft queftion de certaines connotirances 
étrangères à la Jurifprudence , on néglige quelque- 
fois de prendre l'avis des Experts , ou que du moins 
on n'y donne pas toute l'attention néceflfaire v fâ Vèkmté 
eft que dans ces fortes de cas on obferve ce qui 
luit: 
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i d . Que lorfqu'il fera qaeftioti de Éâtiiaehs où conf- 
trudions à faire dans les Eaux , tels par exemple , que 
des exhauflenfens , abaiiïefoens ou changements de 
moulins , éclufes , digues , terrains deflïchésV canaux, 
foires , &c. il faudra confulter Un Architede hydrauli- 
que , quant à ce qui concerne tous les objets fufdits, 

1 9 . Quand il s'agira de vues & arrangemens écono- 
miques t & de ftatuer fut la poffibilué ou rimpoflibilité 
des corvées que devront faire les Sujets du Roi , &c. 
un Confeiller de k Chambre devr* dans ce cas 
être confulté. 

$°. Cte fera à Urt Architecte- Jùté , d*éclaîfcir tout 

ce qui eft relatif aux bâtimens , foit lorfque des voi- 

fins difpurent fur les limites de leurs maifons , ou fut 

des changemens entrepris par l'un au détriment de 

l'autre ; iur les réparations que l'un exige de l'autre , 

ou Un Fermier de fàn Propriétaire j foit quand il y 

aura cohteftatiôh Air certaines fervîrûdes , que l'un 

prétend fur la maifon de l'autre ; foit enfin quand 

celui qui a fait bâtir une maifon , aura des difficultés • 

avec l' Architecte , touchant le défaut de folidité de 

l'édifice , oii les dépenfes occafîônnétfs pat fa conftruc- 

tion y Se après que le point en litige aura été examiné 

fur les lieux , toujours en préfence d'un Officier de 

Juftice , le Jugement final fera rendu conformément 

â l'avïs qu'auront dohné les Experts Archjte&es , &c. 

De même , dans tout ce qui regarde le commerce , 

lorsqu'il s'agira de certains us & coutumes 3 Se de 

la manière dont Un Négociant à tenu fes livres , 

ainfi que de leur revfârti , d'une évaluation > de la 

Qualité ou du prix de certaines itiarchaiidifes , &c* 

les Tribunaux prendront toujours au préalable l'avis 

de Négocians liages Se entendus , & régleront leur 

Jugement en conléquence. 

Art» VI. Sa Ma j eue enjoint par la préfente aux 
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Collèges de Juftice , de la manière la plus exprefle ; 
'de ne pas porter en compte dés frais trop forts ou 
excédant ce qui eft réglé par la Loi , ni de furcharger 
(es Sujets de ces frais de Juftice exorbitans , qui trop 
fouvent ne font aucunement proportionnés à la valeur 
de l'objet contefté. Tous les ejfcès de cette nature , 
feront rigoureufement punis ; Sa Majefté fe réfer- 
vant en même-temps de décider au premier jour , ce 
qu'elle jugera convenable» relativement à la fixation 
& à la diminution des fportules qui font trop fortes , & 
qui font encore en vigueur en plufieurs endroits de fe& 
Etats. Fait à Berlin , le vingt-huit Décembre 1779* 

Signé Frédéric. 



N. B. Page 16*0 de ce Volume , ligne 17 * on lit 
ces mots ., par Arrêt du 2,0 Mai , il faut lire 20 Mars. 



Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

' On foafcrît en tout temps , pour cet Ouvrage, chez le fîeur 
Desnos» Libraire du Roi de Danemarck, un* St. Jacques, 
au Globe. On continuera d'envoyer, francs de port, à M» 
Mars , Avocar au Parlement , les Mémoires, Consultations , 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer 5 Bç Ton trou- 
vera auffi chez lui des quittances d'Abonnement. Sa dembu&i 
est rue St. Jban-de-Beauvais , vis-à-vis le Collège. 

N. B. Les lettres & paquets ne feront pas reçus , s'ils ne 
font affranchis* 
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PARLEMENT, .TOURNELLE. 

Caufc entré w 'lefîeut Guilhume Cadet, Principal du 
Collège de Joinv Me 3 intimé* > 

Et Me Jofeph Simon , Lieutenant en t Election de la 

même ville* 

Charivari. 

JL/és goguenards, les mauvais plaifans, les difeart 
de. bons mots , en un mot , tous ces petits perlbnn£<* 
ges qui cherchent à égayer la multitude ignorance* n& 
jouent communément que des toiles éphémères : à 
les entendre ils ont une recette pour faire rire ; mais ils 
rencontrent quelquefois des gens qui ont le fçcret- dt 
les feîre pleurer. 

« Le mal qu'on dit d 9 autrui ne produit gué du mal >» .* 
cet adage d'un de nos meilleurs Poètes peut trouver ici 
fon application. 

Le heur Cadet , Principal du Collège de Joinville 
jouiflbit de la confidération due à fes talens , lorfqu'ii 
fe vit eii but aux traits de vengeance de M e Perrin M 
Procureur-Fifcal à Joinville. 

M. Hujfon de Sroutieres , qui a défendu le fieuf 
Cadet y expofe qu'un écolier ayant folemnifé la fête 
de fon maure., par un petit feu d'artifice 3 M e Perrin 
fit emprifonner ce jeune homme , qu'il y eût uq procès 

rpmf 9. Année 1780. . T 
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à ce fujet ; que le Procoreur-Fifcal fuccomba 6c fut 
condamné en a,oo livres de dommages-intérêts ; que. le 
fieur Cadet , par un efpri&.de Juftice % fe cott oblige de 
(délivrer au père de l'écolier un certificat de bonne 
conduite \ qu'il n'en fallût pas davantage pour nourrir 
le reffëntiment de M c Perin contre le fieur Cadet ; que 
loccafion fuivante le fit éclater. 

Le fieur Cadet avoir dans fon Collège deux écoliers 
ui ne répondbîenc ooint à fes foin*, l'un -étoïc le fils 
u fieur Régnier , Commis à la Recette des Tailles , 
Se l'autre du fieur le Maire t Tanneur ; ils quittèrent le 
Collège fans certificats. Ce dernier événement , dit M. 
Hiijlon , anima la haine desfieurs le Maire Se Régnier % 
ils le firent quelques partifans j le fieur Simon leur ami 
embratfa leur querelle; les nommés Bouquetin, Maigrot, 
le Cerf Se autres fe joignirent à eux. Les déclama* 
tions , les calomnies n étoient point aflez puiflantës pour 
enlever . au fieur Cadet la réputation dont il jouiflbit : 
il fut décidé qu'on fefoit un charivari contre lui. Le 
fieur Perrin , Procure ur- F ifcal v donna une permUfiou 
tacite; les affidés s'aflemblerenr , choifirent un âne 
appelle Cadet , Se la troupe grotefque accompagnée 
dé tambours , &c. 4Te promena dans la ville , en criant 
Charivari... que le fieur Cadet, Régent avoit eu querelle 
avec fa femme qui ne lui avoit pas préparé Jon café 
k Theure ordinaire , & quelle lui avoit donné. le fouet 
fur fon gros vifagt fans ne-[ , Se le refrain étoît tou- 
jours haie' cadet, pour faire allufion au nom du Prin- 
cipal du Collège. 

f Le fieur Cadet ainfi tourné en ridicule t infulté, 
outragé, calomnié,. a rendu plainte au Bailliage de 
Joinville'& y a. fait entendre vingt témoins. Comme 
les Juges étoient dans' le cas de prononcer des condam- 
nations contre M e Simon , Lieutenant de l'Eleâion , & 
M e Perrin > Rrocareur-Fifcal , ils fe font déportés. 
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Arrêt de I* Cour qui a renvoyé l'affaire au Bailliage 
die S, Dizier : décret d'ajournement - perfonnel contre 
Menait r h Cerf, Maigrot, Ballet Se (on frère» le* 
fieurs Simon , Bouquain , le Maire , Perrin St] Régnier % 
ôc d'affigné pour être ouis contre M e Perrin. Le fieut 
Simon a interjette appel du décret comme de Juge 
incompétent , &c. le heur Cadet de Ton côté a dertiandé 
qu'il y fut déclaré non- recevable * a conclu au fond 
& a demandé roooo livres de dommages Se intérêts , 
rimpreflion & l'affiche de l'Arrêt. 

L'affaire engagée en la Cour , M. Hujfon des Brôa* 
titres a rappelle les Réglemens Contre les charivaris j 
futKOOt celui du 18 Septembre 1 72 3 ,rendu en vacation* 
entre le Lieutenant-Criminel & le Subftitut de M. le 
Procureur Général au. Bailliage de Chaumont en Baf- 
figny;une Sentence du Châtelet, du 13 Mai 1735 j 
Me Sentence delà SéitéckaufTée de Oucret, & d'au-: 
fres autorités puifées dans le traité des injures de M* 
Darreau. 

- s Arrêt 4é la Cour du n Avrit 1780, rendu furie* 
Concluions de M. î' Avocat-Général à'AgueJJeau , qui t 
» fans avoir égard aux demandes de la Partie de Poue* 
W vin , (lejteur Simoâ)imQi l'appellation & ce au néant* 
» émendant , évoquant le principal Se y faifant droit , 
tv ordonne que les Arrêts & Réglemens de la. Couc 
» concernant les charivaris & tous attroupemens papu- 
le laires, enfemble l'Ordonnance de Police des OfÉl- 
» ciers dud. Joinville , du 10 Mars 1768 > feront exé* 
» curés félon leur forme & teneur, condamne,, tant 
» lad. Partie de Poitevin 3 que les nommés Perrin j Pro- 
*t cureur FifcalàJoinvillc-Bo^wtfi/ZjHuiffietj/îer^/zidrj 
» .Commis à la Recette des Tailles; le Maire, Tanneur \ 
>> les nommés Maurïaii t le Cerf, Maigrot , Amour 6i 
m Simon 2to//« frères, chacun en vingt livres d'amende* 

T 1 
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si condamne les fufnommés en deux mille livres xte 
» dommages & intérêts folidairement , envers la Par- 
» rie de Hujfon de B routier es { le Jîcur Cadet) ; leur 
>> fait défenles de récidiver , & de faire à l'avenir 
» aucuns charivaris, fous peine de punition exemplaire: 
*» les condamne en tous les dépens folidairement des 
» caufes principales , d'appel & demandes.... faifant 
99 droit fur les concluions du Procureur-Général du 
» Roi , ordonne que Pétrin , Procureur-Fifcal à Join* 
» ville , & le nommé Bouquain , Huiffier feront & 
» demeureront interdits de leurs fondions , pendant 
» le temps & efpace \ favoir , ledit Perrin , pendant 
99 un an , & Bouquain , pendant fix mois j permet à la 
» Partie de Hujfon de B routier es de faire imprimer 8c 
» afficher l'Arrêt... le tout aux* frais folidaires des 
» açcufés ci-deffiis nommés ., &c. 

Le Mémoire de M. HuJJon de B routière s eft fait avec 
foin , on y trouve de l'ordre , des principes allez bien 
développés Se une élocution facile. 

Les Procureurs font M c Hujfon pour le fieur Cadet ; 
M c Laval pour le freur Simon* 



IL 
PARLEMENT DE DAUPH1NÉ. 

Caufe entre les enfans de Gabrielle Lapeine. 
Et Antoine Lapekie. 

Queftion4ur l'état civil des Ptoteftans. 

(jrAbrielle Lapeine , originaire de Marignac en Dau- 
phiné , Se née de parens proteftans , pafla à Genève 
dans un âge encore tendre , pour donner fes foins a une 
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tante infirme. Après la mort de cette femme donc elle 
recueillir la fucceflion , elle fe maria avec Abraham 
JDelenne y natif de la même ville ; depuis ce moment 
elle ne fongea plus à retourner dans fa patrie. De cette 
union naquirent trois enfans , Paul- Abraham j • Abra- 
ham & Elïfabeth Delenhc : Gabrielle Lapcine mourut 
enfuite , laiifant fes trois enfans pour fes héritiers de 
droit; dans l'intervalle , Jean Lapeine & Marguerite 
Girard , fes père & mère étoient auffi décédés. De 
cinq enfans qu'ils avoient eu de leuï mariage , trois 
feulement leur avoient furvécu j Jean - David l'aîné , 
donataire univerfel de fon père., s'empara des deux 
fucceffions & les tranfmit après fa mort à fon fils 
nommé Antoine. Les enfans de Gabrielle effrayés par 
la rigueur des Loix porrées contre les Religionnaires 
fugitifs j demeurèrent quelque temps fans demander la 
portion qui revenoit à leur mère fur les biens de Jean 
Lapeine & de Marguerite Girard \ mais enfin raffinés 
par plufieurs Arrêts modernes rendus en faveur des 
Ptoteftans , ils fe décidèrent à réclamer des droits 
dont la nature aflurbit la légitimité. 

M. Fleury de S. Va Hier , défenfeur des enfans de 
Gabrielle Lapeine , foutint , en premier lieu , que 
cette femtne , en fe retirant à Genève , n'avoit point 
perdu le droit de Cité , parce que les Genevois font 
réputés regnicoles en France , en vertu d'une Décla- 
ration de Henry IV, de l'année 1608. En fécond 
lieu , que les Loix portées contre les Religionnai- 
res fugitifs ne pou voient s'appliquer à la Caufe ; 
i*. parce qu'on ne prouvoit point que Gabrielle 
Lapeine fut Proteftante , & que tous les François , 
depuis l'Edit de 1685 , étant cenfés Catholiques, c'éroit 
à l'adverfairç. de prouver que cette femme profefïoit 
une Religion différente de celle de l'Etat. i°. Parce 
qu'Antoine Lapeine , étant lui même attaché au culte 

T 5 
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des Proteftans ., cette circonstance formoit contre lui 
une exception infurmontable ; } 9 . parce que l'Edic de 
1669 j & les Déclarations fubféquentes ayant eu pour 
ribjet de retenir dans le fein de la France des citoyens 
utiles, les Loix avoient celle d'avoir quelque force 
depuis que les Proteftans , traités avec moins de ri- 
gueur' , ne fongeoient plus à quitter un Sol qui leur 
ofFroit la fubfiftance & le repos ; 4°. parce que ces 
mêmes Loix étoient incompatibles avec refprîr de 
tolérance & d'humanité qui forme le caraftere du 
fiecle où nous vivonç ; 5 Q parce que les peines qu'elles 
prononcent n'emportoient point la mort civile ipfo facto, 
& que Gabriclle Lape in e n'avoic jamais elfuyc de 
pourfuite* ni de condamnations y 6*. parce ouon 
préfumoit toujours l'efprit de retour » & que. d'ailleurs 
CabritlU étant à peine âgée de 18 ans 1 or (qu'elle forrit 
du Royaume > ion fexe & fa jeuneflè lui dévoient fer- 
vir d'excufe; enfin 3 parce que c'étoic entrer dans 
l'intention du Légiflateur que de laifTer tomber en 
défuétude des Loix que la néceffité feule lui avoir arra- 
chées j 6c qu'il avoit deflein de révoquer lui-même , 
Jorfque les circotiftances le lui auraient permis. 

M- le Gentil, défenfeur & Antoine La peine a fouteftu 
au contraire , que le plus facré & le plus indifpenfa- 
ble de tous les devoirs étoit celui qui attachoit le 
Sujet ï fon fouverain légitime; que fuivant le Droit 
Romain , & d'après une jurifprudence constamment 
pbfervée parmi nous » le citoyen qui s'expatrioit étoit 
réputé étranger , ceffbit par conféquent de participer, 
dan$ le lieu de fa nailTance, aux effets du orott civil 9 
ce qui comprenoit la privation du droit de fuccéder ; 
que d'ailleurs l'Edit de 1 66$ , faifoit défenfes à tous 
Sujets du Roi de fortir du Royaume fans permiffion 9 
à peine de confifeation de corps & de biens., & d'être 
I cpuçés étrangers ; que Us déclarations du dernier Mai 
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i6$5 , & du il Février 1696 , en changeant la peine 

de more en celle des Galères perpétuelles pour les 

hommes ^ & d'être renfermées pour les femmes > avoienc 

Uifle fubfifter celle de confiscation de biens & d'être 

réputés étrangers; que plufieurs Arrêts avoienc jqgc 

que ces peines emportoient la mort civile ipfo faâo : 

& que dans tous les cas il reftoit toujours la peine 

d'être réputés étrangers , qui étoit comme le fupplé- 

meut des autres , & qui , en excluant les fugitifs de- la 

jouiflance du droit de Cité , les rendoit incapable^ 

de recueillir aucune efpece de fucceflïons ; enfin qu'il 

étoit fort indifférent que les Genevois fuffent regnicor 

les ou qu'ils ne lefuflènt pas , parce que GabrislULa* 

peine n etpit point Genevoife, mais Françoife d'origine ; 

Se que d'ailleurs fi la décifion de la Caufe pouvoit dé-? 

pendre de cette queftion , il ferait aifé de prouver 

que ce$ Républicains quoiqu'exempts du droit d'Attr 

baine , n'étoient pas pour cela regnicoles > qu'il étoit 

bien vrai que le? Genevois» en vertu de la Déclaration 

de Hçnry IV , de l'année i£o* , pouvoient fuccéder 

à leurs parçns Genevois décédés en France ; mais qu ik 

ne jouiflotent pas du même avantage à l'égard de leurs 

parens François ; & enfin qu* la queftion .ayoit w 

jugée 4e cette manière au Parlement de Paris • en far 

veuc de Claude Tourton , contre lfaac TeluflTon t 

citoyen de Genève 3 le premier Avril 17*9. 

Arrêt du 1 1 Avril 1780 , fur les concluions de M» 
l'Avocat-Général de la Sakcttc , en faveur des enfans 
et Gabwlle Lapeinc* ' 
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PARLEMENT DE NORMANDIE. 
Grand' Chambre. 

Suite de la queftion fur TBd'u des hypothèques; 

JYLais die M. A.... je fuis Acquéreur antérieur à vous, 
votre acquifition étoit mon gage , & je l'apprend* par 
la vente qui vous a été faite, c'eft pour conferver une 
hypothèque fur le fonds par vous acquis , que j'ai fait 
mon oppoûtion. 

Ce raisonnement eft un pur fophifme. Si M. A.,, 
étoit écouté , les lettres de ratification deviendroient 
inutiles , parce qu'elles feraient fans effet. 

L'art. 7 de l'Edit porte en effet , que les lettres 
de ratification purgeront les hypothèques & privilèges 
à l'égard de tous les créanciers defeendans qui auront 
négligé de faire oppoûtion fur les Acquéreurs des im- 
meubles , qui auront pris des lettres de ratification en 
demeurant propriétaires incommutables , fans être 
tenus des dettes des differens propriétaires , en quel- 
ue forte & fous quelque prétexte que ce foit. Ainfi 
e la même manière que l'acquéreur , des Offices & 
des rentes constituées fur le Roi font libérées de toutes 
dettes » par l'effet des provifions Se dçs*lettres de rati- 
fication qui s'expédient en la Grande Chancellerie; 
pour s'oppofer à ces lettres de ratification j il faut 
pouvoir reclamer des deniers fur le prix de la vente. 
Le fieur C... ne doit que le prix de fon acquifition , 
il l'offre : fon acquifition doit donc être purgée de toute 
hypothèque* 
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Si M. A.... étoit troublé dans fon acquifition f on dit 
plus , s'il en avoir été dépofTédé , qiie pourroit - il 
demander fur le fonds acquis pat le fieur C.... ? Rien 
autre chofe que d'être rembourfé du prix de fdn ac- 
quifition avec dommages-intérêts fur le prix de la 
vente faite au fieur C... Eft*-ce parce qu'il n'eft ni dé- 
pofledé , ni même troublé , & que vraisemblablement 
il ne le fera jamais , qu'il prétendra plus que s'il âyoit 
été, dépofledé ; & que l'acquifition faite par le fieur G... 
lui fera & demeurera éternellement affeâée? 

M. A. .• répondoit. Le fieur C... eft acquéreur posté- 
rieur à moi. Les fonds qu'il a acquis étoient mon 
gage , lorfque J'ai acquis avant lui , je ne dois pas 
le perdre, L'Edit de 1771, autorife l'acquéreur d'ob- 
tenir des lettres de ratification , pour purger les hypo- 
thèques, il doit donc me.refter une voie pour cori- 
ferver la mienne. Cette voiem'eft indiquée par l'art 1 j 
du même Edit, puisqu'il permet non- Seulement a 
♦ tous créanciers , mais encore à tous ceux qui préten- 
dent droit de privilège & d 'hypothèque , à quelque prix 
Î' ùe ce /oit , fur des immeubles tant réels que fi&ife 
e leurs débiteurs , de quelque nature que loient lés 
immeubles &eh quelque lieu & coutume qu'ils foient 
finies, de former leur oppofition aux mains des con- 
fervateurs , à l'effet de conferver leurs hypothèques & 
privilèges, lors des mutations de propriété des immeubles 
& des lettres* de ratification qui feront prifes par le 
'nouveau propriétaire. 

D'un autre côté., l'Edit de 1771 , ne purge pas les 

droits fonciers. Si M. A.... étoit inquiété par des 

- créanciers de cette nature , il auroit fans contredit le 

droit d'attaqi^çr le fieur C ... U eft donc bien intéref- 

fant pour M. A... que le fieur C n'obtienne des 

lettres de ratification , qu'à la charge de fon oppofition. 
'Le fieur C- na même aucun intérêt de s'y oppofer , 
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poifqu'il convient qu'il n'y a rien à craindre de la fol* 
vabilité de "M. le Marquis de Mi.- 

Au refte £ M. A... rçe réuflîc pas dans (on oppo- 
firioo 9 le Marquis de M... dose erre condamné à obte- 
nir , à Tes frais > des lettres de ratification pour purger 
le contrat de 1767, de toutes hypothèques,, parce qu'il 
doit s'imputer de n'avoir point fait employer dans le 
contrat de vente , fait au neur C.,.. que fon acqpifition 
étoit hypothéquée à l'acquifition de M. A...» le Mar- 
quis de M... lui doit donc une garantie de la diminution 
qu'il a occasionné par fon fait à la fureté de M. A.... 

En vain dira-t-on que l'Edit de 1771, n'a point d'effet 
mroaûif % il fubfiftoit lorfque M. le Marquis de M... 
a. vendu an fieur C. • 

Enfin y te Marquis de M... difoit , fi le fieur C—, 
réuflit dans fes moyens , il faut néceiTairemenc confir- 
mer la fentence en ce qui le touche. 

A l'Egard de la demande fubfidiaire , formée par 
M* A... u l'Edit de 1771 , n'a point d'effet rétroaftif , 
comme on ne peut en douter > M. A.,, n'eft pas 
recevable à prendre lui même des lettres de ratification, 
il ne peut donc obliger le Marquis de M... à obtenir de 
pareilles lettres pour purger les ^hypothèques des fonds 
vendus par lui en 1767; il faut fe rapporter au contrat 
de vente. Or > on ne connoiflbit point alors d'autre 
voie de pnrger les hypothèques , que le décret. Tant 
qu'un' acouéreur n'étoit point inquiété , il ne pou- 
voit lui-même inquiéter fon vendeur \ dans le cas où 
celui ci faifoit de nouvelles ventes r fi fon acquifition 
étoit faifie du décret , tout ce qu'il pouvoit faire > étoit 
de difeuter les ventes poftérieures à la fienne , à fes 
périls & rifques. 

Il eft vrai qu'an moyen de l'Edit, M. A... perd par 
fes lettres de ratification , fon hypothèque fuf la terre 
vendue au fieur C. mais de deux chp fes, l'un e,ou M. A.. 
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cft en droit de soppofer à 1 obtention de ces lettres \ 
ou il n'y eft pas ; s'il eft en droit de s'y oppafer % qu*U 
faire juger ion oppofîcion avec le fieur C.. s'il n'eft 
point en droit de s'y oppofer , il ne peur pas s'adrefler 
au Marquis de M... parce que le Marquis de M-.., 
n'eft point garam des faits du Roi 

Par Arrêt du 18 Mars 1779 , la fentençe a été ré- 
1 formée , & on a accordé main-levée pure & Jîmple fu 
fieur C..~ de toppofition de Af. A—* 

Plaidans MM. Dutronchai f Thomet , Se Duhamel. 
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IV. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Eaux it Forets au Souverain. 

Précis de M. Treilhard , pour M. te Prudent de 
Boisgibault , intimé. 

Contre le Jieur de Mainville , Tréforicr de France „ au 
Bureau des Finances d'Orléans. 

% 

Un agite dans cette affaire la queftion de favoir, fi 
une perfonne ^ 00 noble , 00 décorée d'un Office qui lui 
confère la Nobleflè, peut châtier fur les domaines 
qu'elle poffede en roture ? 



j*o . .! GAZiETTE 



Mémoire à confulier & Confultation de M. Bruley , 
pourUfieur Dufaud, Officier au Régiment d'Orléans 
Dragons ,• Inventeur de la Machine hydraulique fil- 
trante j établie à la pointe de VIJlc S. Louis , à 
Paris* 

JLl s*aeit du privilège obtenu par une Compagnie pour 
la Machine donc il s'^giç , àlexclufion du fieur Dufaud: 
celui-ci prétend que les traités qu'il a avec cette Compa- 
gnie , le lient eflentiellement à l'exploitation du privilège. 
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V. 

LIVRE NOUVEAU. 

Répertoire uniVerfel de Jurisprudence civile , canonique & 
bénéficiait } Ouvrage de plufîeurs Jurifconfultes » mis 
tn ordie & publié par M. Guyot , ancien Magijlrat % 
Tomes }j & $4. 

f ji Paris y che\ Pankouke , hôtel de Thou > rue des Poi* 
tevins j & Dupuis j rue dt la Harpe , près là rue Ser~ 
pentes. Prix broché 4 liv. 10 fois chaque Volume. 

J^e premier mot du Tome 53 eft Ijfue (ventes & iflues) 
le dernier Légalifation , les mots iterato Jéfuites , jeu de 
fief, Juge. Jufiice. Laboureur. Lameneur ( efpece de 
Pilote ) Languedoc , y font remarquables. 

Le premier mot du Tome 34 eft Légat » & le der- 
nier Légitime* Les leéteurs y trouveront auili Léga- 
taire. Légitimation , traités avec ce développement que 
demandent des matières aufli importantes. 

On continue toujours de donner tous les trois mois 
avec la plus grande exactitude , deux Volumes de cette 
utile colledion. 
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yi. 

Xefrr* écrite* le premier Mars 1780 , à C Auteur de 

ces x Faillies. 

V otys avez inféré i Monfieur ., dans le n ô . 27 do 
l'année 177I1 la notice d'un Arrêt .du Confcil Supé- 
rieur du Cap y dans le procès des Héritiers Lap laine 
contre le (\z\xy4J.phonfe. Permettez- moi de vous, repré- 
senter que cette décifiqnn'eft pas exëmpte,d ? irrégularité; 
i°. Le Çpnf^ il Supé ri eut ne f^uvou fe difpenlerd en- 
tériner dés Lettres de tefçifion s avant d'acquérir le 
pouvoir d'annuller un 3&e pafle entre majeurs, & re- 
vêtu de toutçs les formalités requifes ; jufque&Jà il de- 
voit refpewer. les conventions dçs Parties qui font ton-* 
joprs préfumées exa&es j lprfqu'elles ne {>réfemeut au- 
cune nullité énoncée dans la Coutume & dans l'Ordon- 
nance. Ce Toric les feuls cas où il lui foit permis danaul~ 
1er fans lettres du Prince les contrat* ^f^ueux^mais 
fi leur forme eût régulière , & que l'on veuille néan- 
moins les faire refpjtuler , ce nçft qu'en Ytr&j^eikrtre* 
que les Magiftrats ont le droit d'examiner les circonf- 
tances dans lesquelles les conventions des Parties ont 
été faites. z°. Comment foutenir que le '.contrat dé 
vente confenti par la veuve Ldplaine , n'eftqu Une do- 
nation déguifçe y lorfqu on . a fous les yeux un contrat 
qui renferme une ftipulation de prix , qui règle la fermé 
6es paiemeas , qui attelle que. partie de ce prix ja été 
payée comptant, & partie en un billet de 60000 liv. 
acquitté à I017 échéance ; que cinquante mille écus ont 
été affignés aii rembourfement des créanciers > & qu'en- 
fin le refidu djipri* doit être payé à des époque» déter* 
minces» , . • ' * - <• • r '< ■ 
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Si on allègue que l'objet vendu par la veuve Laplaine, 
fa été i vil prix , & que c'eft en fraude de fes enfans , 
on répondra due l'habitation avoit été eftimée 600000 
liv. lors du décès du fieur Laplaine , que depuis elle 
avoir été donnée 1 ferme pour 14000 liv. or , la veuve 
Laplaine* vendu la moitié qui la concernoic 309X05 liv. 
i| n'y a donc ni léfion , ni fraude. 

3 . On peur préfumer la féduâion , iorfque la per- 
ibnne, dont on fufpe&e les volontés/' paroît n'avoir été 
mile par aucun motif raifonnabfe. Or, ici la veuve 
Laplaine vendoic , pour 'payer cinquante mille écus de 
dettes, pour augmenter fon revenu , quin'étoit que de 
xoo© liv. pour n'avoir plus tien à démêler avec fes en- 
lifts , qui par leurs mauvais procédés l'avoient forcée 
de s'elilec de la maifon commune. 
~ . 4°é Sik veuve Laplaine n'avoir exprimé fa volonté que 
cUik une < feqie Kcafion ., & qu'elle ne parûr avoir pour 
fbodement qu'une impùlfion étrangère , ce feroir le cas 
d'examiner jufWà quel point le fieur Alphonfe ou les 
£ent étaient affidus auprès d'elle ; mais nous voyous que 
oetre yeuve f après «voir conclu fa vente > a voulu elle- 
même faire elétuter le contrat ; elleeft intervenue dans 
It proies que fes enfans ont fufeité au fieur Alpkonfe\ 
elle a racine (on aâe de vente dans fon teftamenc , dans 
un rems où elle n'habiroit plus chez le fieur Alphonfe 
jDjzw/afe) frerede l'Acquéreur , & où elle étoir entou- 
rée de fes enfans. 

j°. il n'y a point d'incapacité de la part du fieur 
Alpkonfi , c'eft pour lui qu'il a contraâe j ainfi qu'il 
l'!a déclaré fous la religion du ferment; mais encore 
cette «capacité ferôit un; être de raifon* quand il 
feroit vrai qu'il eût traité pour fon frère ; parce qu'il 
•ft faux que celui-ci ait jamais été fondé de procuration 
4e la veuve Laplaine s qui l'avoir au contraire donnée 
conjointement avec fes enfans au fieur Pons , fon beau- 
frère , & le fieur Alphonfe Danglade étoit amplement 
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charge par ledit fieur Pons de la tente des dentées 
de l'habitation. Que l'on juge par ce wak de l'exac- 
titude qui règne dans Udéfeme des héritiers Lap laine* 

6°. C'eft , fans doute, la première. fois qu'on a 
prétendu que le formant des conjoints ne pouvoir 
aliéner la portion des conquêts qui lui étoic échue, 
comme s'il n'avoir pas la pleine » propriété de cette por^ 
cion,comme fifon droit pouvoir fe réfoudre à unefimple 
jouiffance. . : « 

. 7 . Le fiectr Alphomfe ne *Wt pas^êre-regardé tomme 
un aventurier „itfu 4*une famille htintafete & confidétée 
à Bordeaux, il tfeft &n'j©otttttktèpeft*ritJa dernière' 
guerre , par des xâipns Je routage & de pamotîfrhe; ; 
2 /ai fait un commerce q«i feppotbk de grands fonds , 
& qui devoir être très - lucratif. Dans ces circonftances 1 
eft-il probable qu'il ait vu avec intérêt une femme -de 
fang mêlé.,, dont i'qnion l'eût avili au point de T 
dure de la fqciété de tous fes concitoyens,, & qui 
outre étoit vieille , & réduite à une fortune infinira 
modique. 

J'efpere , Monfieur , que votre amour pour la Juftice 
vqus portera * inférer cette lettre, èxm iaptfbficnê 
effacera fans doute l'impreflion qu'avoit pu donner con- 
tre le feur . Alphopfi farricte de votre Gaaètte **, im- 
preflion qui pour r oit lui ,nuire dans r^iûawce de Re- 
quête civile > qu'il a d'introduire contre l'Agrée dis 

Confeil Supérieur du Cap **,• 

• J'ai Thonneur d'être , &c. Xlh de vos Abonnés; 

- ' • ( J >' • • • 

«»— ^^— — —*W^«* ' ■ ' ' , — — — — ■— -m— mm — — — — ■»—>—■■ — ■< 

* Nous croyons n'avoir énoncé ^ans riotre article, que le 
plan de la défeafe des héritiers £Mpluiju 1 telle qu'elle réfultè 



de leurs mémoires: notre but n^poinjt &*e ma j?OMi$ de 
montrer plus d'intérêt pour iVne des Parties,. que pour l'autee 9 
&1* publicité de-cettelètsre ; d<rirêtre ufle preuve réitérée* 3e. 
l'impartialité dont nous avons fait vœu, 

** On a vu dans le temps une Confultation de M. Treil- 



hard , pour Xtfuur Alpkonjt 9 fouferite de MM. Aubry & Pc- 
ùgny. 
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LÉGI SLATION; FRANCHISÉ. 

JliRRET du Confcil y du 11 Janvier 1780, qui or* 
donne que ,les a&es & procès-verbaux de le&ure des 
contrats de ventes » des biens immeubles , continueront 
d'être contrôlés à la diligence des Notaires & 1 abellions 

3ui les auront faits ; favoir au Contrôle des exploits 
ans les trois jours qui fuivronc celui de leur date, & 
au Contrôle des aâes dans la quinzaine du jour de 
leur paflation j le tout fous les peines & amendes pot-? 
t£es par le Règlement* 



** 



f* Arrêt du Confcil ,du 19 Mars 1780 , qui décharge les 
Gommiflaires nommés pour l'exécution de l'Arrêt da 
Gonfeil du 23 Mai ty66 9 concernant les Ordres Re- 
ligieux, de l'exécution dudit Arrêt. - 



Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

- On fouferir en cota temps , pour cet Ouvrage, chez le (leur 
Dbsnos, Libraire du Roi de Danemarck, rue St. Jacques, 
au Globe. On continuera d'envoyer, francs de port, à M* 
Mars* , Avocat au Parlement ,' les Mémoires , Confultations » 
Livres. & Extraits qu'on voudra faire annoncer ; & Ton trou- 
vera audî chez lai des quittances d'Abonnement. Sa demeure 
ist rus St. jBAN-tyB-BîAti vais, vis-à-vis le Collège. 

- N* B. Les lettrés b paquets ne feront pas reçus , s* ils ne 
font affranchis. ' * '• 
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i. 

CONSEIL DU ROI, 

Réponfc à la lettre de M. Topin , Notaire Royal à Ban 
en Picardie, du 24 Janvier i-jXq. ( Vid. la page 147 
de ce volume ). 

Bail àjaens, 

i/ Affaire des fieurs Henon Se Leclercq contre le Comt* 
de Mailly d'Aucourt , dévoie , fans douce , fixer latten- 
riondes Propriétaires. & des Jurifconfultes de Picardie , 
puifqp'elle compromet les principes & la pratique im- 
mémoriale du droit féodai de cette Province* * - 

La Sentence du 14 Avril 1 776 j a condanwé le fieuc 
Leclercq ï payer le droit de quint Se même celui de 
requint & autres , dus à eaufe de la ( prétendue) venta , 
avec intérêts à compter du jour de .la demande , Se 
dépens envers le Comte de Mailly , en adjugeant au fieur 
Leclercq fon recours pour le tout , contre le fieur 
Henon. 

Le (ieur Henon s'eft rendu appellant, vis-à-vis du 
Comte de Mailly , qui a aâigné le fieur Leclercq en 
déclaration d'Arrêt commun. 

Le fieur Leclercq a pareillement interjette appel aux 
rifqups périls & fortune , tant du fieur Henon , que 
du Comté de Mailly \ Se la caufe a été appointée au 
rapport de M. Y Abbé d'Efpagnac , .Confeiller de 

Grand'Chambre. 

«. 

Tome j. Année 1780. V 
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Le Comte de fAaiHy a conclue la confirmation de 
)a Sentence. • * • ' ' 

Le fieur ùctercq a demandé que « l'appellation & 
» ce dune étoit appel fuffenc mis au néant; émendanc 
» qu'il fat décharge dès condamnations ; quaUpHrici- 
» pal , attendu que le bail à cens ne donne pas ouver- 
» cure aux profits féodaux & qu'il n'y avoir *pas dc- 
» membregie/it de fief * parce que les biens qui lui 
» étoienr accenfés riexcédoient pas les deux tiers du 
p domaine de la Seigneurie du PleJJîer-Çofor{ #) apparu 
» tenant au (leur Henon , qui reportoic toujours la foi 
9i pour le tout au Seigneur dominant , le Çpjpne de 
n Mailfy fût déclaré non- recevable dans fa demande , 
» ou qu'en tout cas ij-en fût débouté fubfidiairement, 
» attendu que le fieur Leclercq n'avoir pas entendu 
•* acquérir un fief, mais prendre à cens- dei biens en 
9i rature ; & que c'eft la volonté des Parties qui forme 
i> la nature Se l'objet des a&es , celui paire entre lui 
n icie fitut Henon , le 8 Juillet 1775 • ™ c déclaré nu/ 
99 &fie nul effet , dans le cas, où il ferdft jugé conte- 
9» nltûnt vente dejkf\ que te fieùr Henon file con- 
v damné à lui rendre les deniers d'entrée f 4vec les mté- 
99 rets à compter du jour du paiement , frais , mifes & 
» loyaux coûts , /tax- offres de compenfef les fruits, 
9» jufqu'à concurrence i dired'Expert5.Subfidiaireraent 
99 encore eu cas de difficulté fjir la nullité ou réfoiu* 
9> tion du bail , & où l'on y trouveroir une vente fuf- 
99 ceptibie de droits féodaux > qu'attendu que le prix 
99 porté pour des rotures à 64000 liv. n'aurojt été 
99 tout au plus que de 6oopè liv. pour des biens nobles, 
99 les profits fuffent réduits au prorata de cette fomme. 
99 Au furplus ? il a perfifté dans la garantie qui lui éroit 
99 adjugée contre le fieur Henon par la Sentence du 14 
»9 Mai 1776 »•& en a demandé une contre le Comte de 
9> Mailfy pour les dépens , en cas d'infirmation d* 
# cette Sentence. 
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Lcfieur Henoriy en concluant pareillement « i ce que 
» foi; appellation Se ce dont étoit appel futfèat mis au 
» néant. . ... au principal a demandé a&e des aveux 
*> faits par le Comte de Matily , qu'en retranchant les 
» deniers d'entrée & même s'ils étoient modiques > 
» le contrat du 8 Juillet 177? ne formeroit qu'ua 
» bail à cens Se ne donnerait ouverture à aucuns pro- 
» fies ; qu'en conséquence , attendu que la Coutume 
» de Picardie qui régit les biens r laide toute liberté 
» aux ftipulations des deniers d'entrée , ne contenant à 
» cet égard aucune difpoiition prohibitive ou limita- 
» rive , 6c que les terres acoenfées ri excédant point les 
» deux tiers du domaine Seigneurial r i\ n'eft rien da 
» au Seigneur dominant , fuivant le droit: commua 
» établi par l'article 51 de la Coutume de Paris , le 
»> Comte de Mailfy fut déclaré' non rècevabfc ou 
» mal fondé dans (as demandes ; fublîdiaicement que 
» le Comte de maiily fmteem de reconnaître ou conteftet 
» le fait de plus du tiers rejlant au fieur Henon de fa, 
» Seigneurie du Pleffier- Gober t ; qç*en caid'avèu , les 
99 cpnclufions du Geur Henon lui fuflènt *djugées^qu'au* 
» *remem la terre du Pleffier - • (rcbert^Jk les biens 
» donnés à cens fuflent vifltés par Experts y pour être 
» anfuite demandé & jugé ce qu'il appartiendrait ) 
» qu'au fur plu* attendu le caradere 8c l'effet Au bail 
„ 4 **/2j , par lequel il avait pu fe jouer de fon fief 
» jujefuà concurrence des deux tiers. , Se qui dévoie 
» ainfi avoir fon exécution pure Se fimple , le fieur 
» Lcclertq fût débouté- de fa demande en nullité & 
r> réfolution de cet ade : fubfidiarrement & dans le cas 
» ôù ce bail (était regardé comme -uoe vente > qu'at- 
» <*iftte que le fieur Hcnm n'avoir pas entendu vendra 
» & démembrer fon fief j ii lui fût doani ade de fes 
tf acqiiiefeepienc Se- adh^fion à U même demande du 
s) fieur Lcclcîcq , &c. % .* 

1 'Vf- 
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Il eft à obferver , que dès l'origine du Procès f le 
, fieur Hcnon , par Requête du 10 janvier 1776 > avok 
accepté la garantie, même formelle du fieur Leclercq ± 

u'il n'a point rétcadé ce confencement en caufe 

'appel ; qu'ainfi il ne pouvoir y avoir de difficulté ï 
cet égard» 

Outre le Mémoire de M. de la F or telle pour le fieur 
Hcnon* Se celui de M. Daniafne pour le Comte de 
Mailly , il en a été donné un par M. Guillaume pour 
le fieur Leclerq. 

Arrêt du 21 Juillet 1777, qui , « fans s'arrêter 
» aux demandes des. fieur* /fc/20n& Leclercq^ confirmé 
» la Sentence avec amende Se dépens contre l'un Se 
» l'autre y Se avant faire droit fur la demande en 
»> garantie du fieur Leclercq , contre le fieur Hcnon f , 
9 a ordonné une eftimation des héritages compris en 
1» l'aâe du 8 Juillet 1775 j pour connoitre leur valeur 
» au- teins de cet aâe , & favoir fi dans lé prix , le fieur 
» Hcnon n'a pas profité des droits Seigneuriaux «• 

Le fieur Leclercq a demandé la catfation de cet Arrêt, 
en fe fondant , tant fur les vices de forme qu'il pré- 
(endoit découvrir dans l'inftruékion de l'inftance 9 que 
fur les contraventions à la Coutume de Picardie Se au 
droit public de cette Province; Mais il ne s'eft pourvu 
qu'après les fix mois écoulés depuis la lignification 
de l'Arrêta domicile. Le 3 Janvier 1779 j fur le rap- 
port de M. de Mampeou , Maître des Requêtes, il a 
été débouté \ au Bureau des Caftarions , de fa demande 
en relief de laps de temps , Se déclaré non-rccevablc 
dans celle en cajfatiom \ 

• Peut-être le non-reccvablc a- t-il été déterminé fur ce, 
que , l'Arrêt laiffant au fieur Leclercq une voie pour 
l'exercice & l'effet de fa garantie , il a paru ne pouvoir fe 
plaindre de l'An et, qu'après qu'il auroit épuifé ftérile* 
ment cette reffoutee. 

Ceft M. Bouché £Vrmont , Avocat aux Confeils , 
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qui a défendu le fieur Lcclercq , & il ne refuferoit 
vraifemblablemenc pas de donner les éclairciffemens 
plus parciculiers donc on auroit befoin fur cette 
affaire. 

GRAND'C HA MBRE 
Scel du Châtcla de Paris. 

V>/k a plaidé fur fa queftion de favoir fi une procu- 
ration en brevet , paffée devant Notaires à Paris , en- 
voyée en Province à un particulier j qui a reçu encori-' 
féquence une fomme d'argent & en a donné quittance 
devant les Notaires du lieu, étoit attributive du privi- 
lège du Scel du Châtelet de Paris ? 

La demoifeile Regnault , de la ville de Soldons , 
mais domiciliée à Paris, avoit 1400 liv. à recevoir à 
Soiflons , du (leur Cœur de Roi auflî demeurant & 
Soiffons. Au lieu de s'y rendre pour recevoir cette 
fomme, elle envoya une procuration paffée en brevet 
devant Notaires à Paris , à M e Lampon , Procureur au 
Bailliage de Soi (Tons. M e Lampon qui reçut cette pro- 
curation avec une lettre d'avis » voulut bien rendre à 
fa compatriote le fervice de recevoir les 1400 liv» 
M c Lampon en donna quittance devant Notaires. H' 
fut dit dans la quittance, que M c Lampon recevoir 
cette fomme , comme fondé de Procuration de la 
demoifeile Regnault , paffée devant les Notaires à 
Paris tel jour', Se la procuration fut annexée à la minute 
de la quittance. M c Lampon fit paflet les fonds 3 à peu 
de chofes près , à la demoifeile Regnault , qui lui 
envoya fa quittance. Cette demoifeile s'étant mariée 
depuis au neur Audrin 9 celui-ci prétendit que les 
14 00 liv. n'a voient pas été envoyées à la demoifeile 
Regnault devenue depuis fonépoufe. M. e Lawpon fou- 

V 3 
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tint le contraire , & prétendit de plus, que la quittance 
de I? demoifelle Regnault lui avoic été enlevée fraudu- 
leufement. Quoiqu'il en foie , le (leur Audrin > comme 
mari & maître des droits & adions de fa femme , fie 
affigner au Châtelet de Paris M e Lampon en condam- 
nation du paiement de la fomme dont il s'agit. Il fe 
fondoit fur ce qu'il s'agiflbit de l'exécution d'un aéte 
paflé fous le Scel du Châtelet de Paris , ateributif par 
conséquent de Jurifdiâion ; il ajoutoit que l'accepta- 
tion de cette procuration , de la part de M c Lampon 
réfultoit de ce qu'il avoit reçu la fomme en consé- 
quence, & que cette acceptation, défait, étoit indi- 
visible de l'aâe en vertu duquel il avoit reçu; il çitoit 
les allés de notoriété du Châtelet , des premier Février 
j6$6 , 17 Août 1701 ; Deni^art , page 5 59 du Recueil 
des ade$ de notoriété, édition de 1769; & notam- 
ment Augcariy Tome premier , page 807 , édition 
4e 17 56. M c Lampon déclina la Jurifdi&ion du Châ- 
telet & demanda fon renvoi à Soi (Tons. 

La Caufe plaidée au Préfidial , on n'eut aucun égard 
*ft dédinatoire 9 & il fut ordonné que les Parties plai- 
deraient au Châtelet. Les Avocats forent M* Dour- 
ftel pour M € Lampon , & M c Hemeri pour le fieur 
Audrin & fon époufe; L'appel de M c Lampon fut 
tant comme de Juge incompétent , que de dény de 
renvoi. 11 fe fonda fur ce qu'une procuration n'eft pas 
obligatoire par elle-même ; que le Scel du Châtelet 
de Paris » n'amibuoit jurifdi&ion qu'à l'égard de ceux 
qui avoient mutuellement contracté fous le Scel du 
Châtelet de Paris ; qu'il n'y avoit que la demoifelle 
Regnault qui avoit comparu dans la procuration , que 
pour lui il étoit confiant qu'il n'y avoit eu aucune part; 
qu'il étoit vrai qu'il l'avoir acceptée de fait , .mais que 
c'étoit à Soiffbns , pardevant Notaires , qu'ainfi c'éuût 
£ Soifïbns , lieu où il s'étoit engagé* par fon accepta- 
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tien, qu'il devoit être affigné , fans être obligé pour 
un fervice ci ami , rendu, gratuitement _> de quitter fon 
Etude 3 fes Cliens > enfin toutes fes affaires à pour venir 
rendre compte à Paris de fa conduite , que s'il en étoic 
autrement , perfonne ne voudrok fe charger d'une pro- 
curation de cette nature* 

JLa quefti on 'agitée au Parquer devant Monfieur 'Si- 
guitr * Avocat- Général , le lundi 14 Avril 1780 , la 
Sentence fut déclarée incompétemment rendue /, & les r 
Parties rehvoyées au Bailliage de Soijfons , dépens 
réfervés. Plaidant M c de Varicourt pour M c La'rnpoH 3 
& M e Hcmeri pour lps fîeur & demoifelfe Audrin % 
L'efoece de cette Caufe ne s'écoit pas encore pré- 
fentee *. 

Ainfi, il a été jugé dire&ement que le Scel du Chi- 
telet de Paris n'eft attributif de Jurifdiâion , qu'au- ' 
tant que les deux Parties ont contracté en mème^ 
temps un engagement fynallagmatique fous le Scel* du 
Châtelet de Paris , circonftance qui ne fe fèhcoittf* 
pas dam 1 ttoé procuration en bf evet ; ï la vérité , cehxîr 
qui a reçu en conféquence une fomme d'argent, efc 
obligé d'en rendre compte \ mais comme en cette occa* 
(ion , il n'eft qu'un (impie mandataire , c'eft devant 
fon Juge naturel qu'il doit être affigné. Il refaite 
encore de ce même Arrêt , que l'hypothèque fut ht 
biens de ce mandataire ne pourrait être acquifç que, 
du jour de la quittance donnée par le mandataire devant 
le Noraire de Soifïbns : car comme le dit M, Pothier , 
Contrat du mandat , Page 100 , ce n'eft pas par la pfo- 
Curation que le mandatai re .qui riy étoit pas préfent Ç. 
s'oblige envers le mandant, ce n'eft que par l'accepta- 
tion qu'il fair depuis de la procuration, par un aâe auffi 
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devant Notaires ;'& ici cet aéfce eft la quittance éùtmèt 
par le mandataire devant le Notaire de Soifibns. 
Les Procureurs M el Gaudefroy & Mariette. 

■ I ■ I ' M ! I I M 

GRAND' CHAMBRE. 

JEntre le Receveur du Domaine j M. le Duc d * Orléans , 
différent Seigneurs Hauts- Jujliciers. 

£r les parens & héritiers du feu Jîeur Dumas , Recc- 
veur-Gcncral des Finances. 

Déshérence. 

» XXrrbt * du 14 Avril 1780 qui adjuge la fuc- 
i> ceffion du feu fieur Benoît Dumas i titre de déshé- 
v rence , tant au Domaine , qu'aux Seigneurs Hauts- 
r> Jufticiers ».. 

Ainfi jugé , que le fieur Benoit Dumas n'étoic point 
bâtard > mais que les fieurs Benoit qui fe font prefen- 
tés pour recueillir fa fucceflîon n'ont pas juftifié de 
leur parenté. 

IL 
EAUX ET FORETS AU SOUVERAIN. 

B*tre M. le Prcfidcnt de Boifgtbault , intime. 

pt le fieur de Mainvllle, Tré/orier de France au Bureau 
d<$ Finances d'Orléans, appellanc. 

Noble , peuft-il chaiTer fur les Domaines qu'il tient en roture ? 

v»ETra affaire indiquée à la page 199 de ce volume, 
a été jugée le 6 Mai 1780. Le Jugement Souverain 

■^ — ■ » ■ ■' '■ ■ ■ ■ ■ 

v * If Affaire a été annoncée à la page a6i de ce Volutne. 
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» met l'appellation au néant 3 ordonne que ce dont eft 
»» appel forcira fon plein & entier effet , permet à 
» la Partie de Jreilhard ( M. le Préfident de Boifgi- 
» bault ) de faire imprimer l'Arrêt jufqu'à concurrence 
» de 200 exemplaires , aux frais & dépens de la Partie 
» de Poirier ( le fieur de Mainville ) ; ordonne que leo 
» ture de l'Arrêt fera faite en l'Audience de la Maîtrife 
» des Eaux & Forêts d'Orléans. 

Ainfî jugé 9 qu'un Gentilhomme ne peut pas chafler 
far fes Domaines , roturiers* & que le droit de chafle 
eft un droit réelj un attribut de fief, qui ne peut ap- 
partenir qu'à un propriétaire de fief. 

Il a paru dans cette affaire i°. Un Précis pour le 
fieur de Mainville , fait par M. Poirier. 

i°. Un Mémoire de M. Treilhard, pour M. le 
Préfident de Boifgibaulu 

3 °. Une Confiscation de MM. Aulry & Lcgouvé 9 
pourM.de Boifgibault. 

4°. Une Réponfe au Mémoire dé M. de Boifgibaule 
pour M. Poirier. 

Procureur de M. le Préfident de Boifgibaule j M c le 
Sénéchal. 



III. 

Réponfe de M. Olivier de' S. Vaft , Avocat au Bail-' 
, liage & Siège Préfidial d*Alenfon , Commentateur 
de la Coutume du Maine & d'Anjou , à la quefiion 
propofée à la Page 281 de ce Volume. 

Les treizièmes & lods & ventes font-ils dus en Normandie 
des terreins & maifons pris pour l'utilité publique ? 

Xar Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 29 Avril 
1770 , ayant été ordonné' qu il feroit confirme un pont, 
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dans le centre de la Tille dÀlençon M far la Rivière <!• 
Sarthe ^ pour opérer la réunion des, rouies du Mans & 
de Bretagne j Sa Majefté s'eft chargée de la dipenf*. 
relative à cette conftcu&ion f mais elle a mis au con>f>te 
de la ville les indemnités qui pourraient être dues pour 
les différens terreins are l'on feroic obligé de prendre , 
& les maifons qu'il huidtoit abattre , pour former la 
communication de la rue auxCieux, £fe au miliei* 
de la ville $ avec la tpe du Mans , fituée au fauâtbourg 
de Monfoft \ 8c comme l'Hôtel de Ville nétott pas en 
état de payer ces indemnités, les Maire & Eche-, 
vins ont eu recours à Sa Majefté , qui , pat Arrêt de 
ion Confeil , du j Août 1779 > les à autorifés à lever 
& percevoir un nouvel où roi fur les denrées aux 
entrées de la ville , lefquels droits font payés par tou- 
* tes perfonne* exemptes & non exemptes , privilégiées 
& non privilégiées 1 , même par les Communatsté.s ré- 
gulières. 

.• Les deniers- ptovenans de ces o&rots ont fervi 
1 payer les indemnités dues aux propriétaire», dont on 
a prie le* terrein ou abattu les maifons, pour fer- 
mer cette nouvelle route ; mais comme patrie de 
ces maifons font dans la direâe & mouvance de Sei- 
gneurs particuliers , la queftion eft de favoir s'ils font 
fondés à réclamer les treizièmes du prix qui patte en- 
tre les mains de ces Propriétaires , d'autant mieux , 
qu'en Normandie , c'eft le vendeur qui doit l*$trem*^ 
mes» à moins qu'il n'ait vendu francs- deniers > auqpel 
cas, c'eft à l'Acquéreur à payer le treizième. 

Les Seigneurs pour étayer leur prétention, fe fervent 
de la difpofirion des art. 171 Se f?j de la Coutume. 
de Normandie qui portent : 

« Si le fief eft vendu à prix d'argent , le rfeizieme 
•» du prix eft du au Seigneur de qui il eft retiu ,. & ïe 
» treizième du prix de la Terre roturière > eft dû au 
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» Seigneur j Sec. ». D où ils argumehtetit qu'y ayant 
vente , les propriétaires étant payés du prix de leurs 
maifons , le Seigneur doit en avoir le treizième. 

Ils appuient auffi leur réclamation fur un Edît da 
mois d'Avril \66y , par lequel le Roi s'oblige de 
payer les lods & ventes aux Seigneurs , outre Pindefai- 
nité réglée par cet Edit à caufe des héritages qu'il ac- 
quière pour l'agrandiflement & décoration de fes Mai-* 
Ions Royales. s 

Mais Ton peut rétorquer 1 bien plus jufte tftre contre 
les Seigneurs que ^ où il n'y a point de contrat de. 
vente , il ne leur eft dû ni treizième _, ni lods & ventes :. 
or , dans l'efpece propofée , il n'y a point de vente , 
puifque les maire Se Echevins n'acquièrent rien , Sa, 
Majefté les chargeant amplement de payer une indem- 
nité aux propriétaires , dont on prend le terrein Si 
dont l'on abat les maifons , pour les dédommager en. 
quelque forte de la pofleflion & jouiflance de leur 
ter rein & de leurs maifons : aucune propriété n'eft 
donc; transférée à la ville d'Àlençon , ce qui eft cepen- 
dant néceflaire pour opérer un contrat de vente. 

Et comment , en pareil cas , les Seigneurs pour-» 
roient-ils demander les treizièmes , puisqu'il eft de ma* 
ximç en Normandie , qu'une m a if on vendue à la charge 
de l'enlever, ne doit treizième; voir les Arrêts du 
Parlement de Rouen» des 19 Juillet 1710 , de zo Juil- 
let 1741 , dont les efpeces font rapportées dans le 
Traité des fiefs de M c de la Fournerie * page 291 & 
fuivatlcçs. v 

Dans la thefe , les Maire Se Echevins ne profitent, 
point des maifons qui font démolies ., le Roi les 
charge uniquement de payer à fon acquit le dédom- 
magement qu'il veut bien accorder, par grâce aux pro- 
f>riétaires qui font tin perte. Eft-ce en pareil cas, que 
çs Seigneurs fetoieuc fondés à réclamer les treizièmes,, 
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tandis que les batimens font anéantis par une force 
majeure, loin que les propriétaires y aient confenti? 
Ces derniers ne peuvent donc être confidérés comme 
vendant , de gré à gré , leurs terreins Se maifons aux 
Maire & Echevins delà ville , ni ceux-ci comme étant 
les acquéreurs : & il n'en eft pas de même que s'ils 
achetoient volontairement lefdits terreins & batimens 
pour augmenter l'Hôtel-de- Ville > pour faire des Ca- 
sernes 9 Magafins d'abondance > Sec. Alors traitanr 
comme particuliers Se y ayant contrat de vente Se d'à* 
chat , le Treizième feroit dû aux Seigneurs de qui 
releveroient les fonds : mais c'eft ici un cas fortuit , le 
fait Se la volonté du Prince , dont perfonne n'eft garant 
ni refponfable. 

C'eft en conféquence de ces principes , qu'un Arrêt 
du Confeil , du 19 Mai 1756 , à déchargé les Maire 
& Echevins de la ville de Tours , du droit d'amortifle- 
oienc , à raifon de l'acquêt d'une maifon fait pour 
élargir une rue ; une ' acquisition de cette efpece né- 
ceftaire i l'utilité publique pour un objet immuable , 
n'opérant aucune propriété privée 3 pareeque le rerrein 
acquis eft parla fuite réputé n'appartenir à perfonne» 
dès qu'il ceflTe d'entrer dans le Commerce. 

Les Maire & Echevins de la ville d'Alencon , font 
dans une efpece encore plus favorable que celle décidée 
par cet Arrêt du Confeil ; pourquoi il paroît fans 
difficulté , que les Seigneurs , dont eft qu eft ion , fe- 
raient mal fondés à vouloir réclamer les treizièmes : 
M c de Lacombe dans fon Recueil de Jurifprudence 
civile aux mots lois & ventes , & vente pour le bien 
public , eftime qu'en pareil cas les treizièmes Se les 
lods & ventes ne font dus. 

L'Edit de 1 66 j , ne peut être tiré à conféquence , 
puifque le Roi acquérant pour réunir à fon Domaine , 
Se traitant , pour ainfi dire, de particulier à particulier, 



DES TRIBUNAUX. *i 7 

en achetant ce qui eft à fa bienféance 3 ne veut pat 
oter les droits des Seigneurs ; mais cette efpece n'a 
nulle analogie avec celle qui fe préfente à décider. 

Pourquoi je ne fais pas de doute que les Seigneurs 
de Normandie ne peuvent demander les treizièmes _, 
& que la queftion devroit être décidée de même , fi 
elle fe préientoit à juger fous toute autre Coutume 
que celle de Normandie. 

— ■■ ■' ■ ■ " — — — ii ii i i i li im »mi n «^ 

IV. 

QUESTIO N. 

\J n Acquéreur pêut-il oppofer des lettres de ratifica- 
tion à un Créancier du vendeur , qui n'a point pris la 
voie de loppofition , la feule indiquée par l'Edit ides ' 
hypothèques de 1771 y mais qui s'eft contenté de 
former une demande en déclaration d'hypothèques ? 
M. Cauereau % Avocat à Tours , dans fon Livre intitulé 
le Droit Général de la France , & le Droit particu- 
lier à la Tour aine & au Lodunois 3 "publié en 1778 * , 
nombre 5 170 , penche pour l'affirmative. Y a-r-il eu 
,quelqu'À?rêt qui ait décidé la queftion? 



Autre Quejlion. 
Edic des hypothèques. 

JLe Créancier ayant Sentence des Confuls , par défauc 

non lignifiée , & portant condamnation du montant d'un 

» . - » • . 

■ ~ 

On le trouve à Tours chez Vauquer-Lambert , Imprimeur- 
Libraire, Grande rue ê & à' Paris , chez Onfroy ,- l+br*irt , 
quai des Àuguftins, 



fit GAZETTE 

billet , eftnl créancier hypothécaire du jour dé cette 
Sentence ? Peut- il fotrfietf oppofition à ce titre , à la 
vente des meubles de fon débiteur ; réclamer l'hypothè- 
que dans la diftribution du Prix ? ou au contraire , fon 
hypothèque neluieft elle acquife que par la lignification 
de la Sentence , enforte que fon oppofition antérieure fur 
les meubles vendus, ne lui ait confervé que lé droit 
d'un fimple Créancier Chirographaire ? 



MÉMOIRES NOUVEAUX. 
Consul des Finances. 

#r(cis fa M. fte&ripQ 4e S. Amand , pour Madame 
: faPycfiifftdcBewvilliets, deuxième Douairière. 

'Cbritre-la dame veuve Berfirr. 

c - .• - ' • 

jL/ Auteur traite dewf queftions. i *. Henry IV , de- , 

E" ui$ fon avènement à la Couronne , a-til pu aliéner 
icommuiablement f es Domaines héréditaires. 
i 9 . Les Dpmaines engagés > même i la charge des 
droits & devoirs féodaux , font-ils de véritables fiefs 
entre les mains des ceflionnaires ? 

Mémoire de M. Pialat pour la dame Berfîn. 

m i i • 

• • 

Mémoire à confulter Se Confultàtion de M. Camus > 
fouferite auflî de MM. Maultrot, Aubry % Viard 3 

j Pququtjin» Jabineau de Sanur > Blond* > R*ïhier% 
pour les Curés de la province du Dauphiné. 

JL'objet de cet Ecrit eft rinfuffi&nce de la portion 

Congrue. . • - 



L 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil , du ij Mars 1780, concernant 

V Opéra. 

'Intenriog que Sa* Majefté manifefte par cet Artct ; 
cft que ce fpe&acle pajfle trpuver, dans k$ propres 
fonds de quoi fubvenir à Tes dépenfes j.fans néanmoins 
que i éclat qui lui convient {bit diminué. Pour rem- 
plir les vms d'«ne fage économie, $a MAJefté réunit le 
fer vice &.les.dépj^esd^ipç^c^4ela Coar avec le 
fervice de l'Ôpér^ poutvgit à ie$ dépenfes des fonds 
de fe's menus plaifîrs,& avec une légère augmentation 
de huit fols for lorphtces du Fanerre ; Ténlie lalîoïP» 
çp&W du privilégiai l'Opéja faite* U vili* de Çwkf 
Qomœç pour Direfteur ^ ^ijpjle 8r«pn, pourlft 

S^Veraçc avec plejpe & 1WW9 MSprké foiis kfi;Qtf 
res du Secrétaire d'Etat, qui a le département 4g Pmft 



*% 



^/rer ofo Confeil,. du 19 ^a 1780, pair lequel 
Sa Majefté nommé les* fîeurs d'Aguêfleau , Chaumonc 
4s h Galaizk?J£ , Faydeau de Mar ville , Joly de Fleury 
# Tabpuçeau des Reawc „ Confeillers d'Etat, & les 
fiéurs Phçlipeaw , A^hevêque de Bourges, devienne» 
Archevêque dç Toqloufe , r de Boifgelin , Achevé* 
que d'Aix , de Marfcuf > Evoque d'Autun , & de 
Çiçç # Èvêque de [&?$** % pour examiner , en prefence 
de M. le Chancelier ou Garde des Sceaux, les demapdes 
en Cuppf eflion '& union, ou tranflatioo de pitres des Bcnc* 
fices & biens Eccléfiàftiquès. - • " ' 
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VII. 

VERS 

Sur la conciliation des Procès , recommandée par le 
Roi de Prujfe à /es Tribunaux. 
Frédéric réunit tous les droits à la Gloire $ 
U offre en "chaque genre un modèle nouveau : 
Comme il fait en fon Camp enchaîner la viâoire 9 
II fait chérir la paix , même jufqu'au Barreau, 

Par M. Gmûkgmlik , Sénéchal de Corlay } S 
Correfpondant des Etats de Bretagne. 



. N. B. Page 198 de ce Volume , ligne 14 , on trouve 
il \faut fe rapporter , ltfez reporter. Page 30 j du même 
Volame , ligne 16% on lit qu'il a d'introduire > lifez 
introduite. 



Ga\citt x des Tribunaux. Prix ,15 ^livres* 

On foafcric en tout temps , pour cet Ouvrage, chez le fiettf 
Dbsnos, Libraire du Roi de Danemarck, rub St. Jacçubs, 
au Globe. On continuera d'envoyer, francs de port, à M» 
Mars , Avpcat au Parlement , les Mémoires , Confultations » 
livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer 1 & Ton trou- 
vera aufti chez lui des quittances d'Abonnement* Sa dimeur* 
c$t rus St. Jean-db-Bbauvais , vis-à-vis le Collège. 

N. B. Les lettres & paquets ne feront pas reçus , s'ils ne 
font affranchis. 
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i. 

PARLEMENT^RAND'CHAMBRÊ, 

Çaufe entre M. Bourse de Campde ville, Con/ciller ail 
Parlement y appelant ; 

El fis Grand- parens maternels , intimés. • 

Difpropoirion de fortune , n'eft pas un moyen d'oppofition à 

à un mariage. 

XVI- Boutée de Campdcville t mineur de 2} àrtt| 
qui t/a nf père ni mère, reclierchoit en mariage ma* 
demoifelle Chopin d'ArnouvdU , fille de M. Chopin 3 
Premier Président de la Cour des Monnoyes $ le jeune 
Magiftrat jouit de tfooooliv. de rente ^ &eria ioooco 
i efpécec. 

Mademoifelle Chopin n'a que 80 mille liv. de dor* 
Cette différence dans les deux fortunes a déterminé 
les Grand- Parens maternels de M. de Campdevilie à 
former oppofition à fon mariage & à demander qu'il 
attendî» la majorité pour le contracter. M. de Camp* 
deville a lui-même confenti à un furcis d'un an, pouf 
aflurer fa famille de la perfévérance de £es fentimens \ 
Tannée expirée , il a voulu contracter le mariage pro- 
jette, mai*' fes parens ont encore obtenu un nouveau 
furcis de fix mois. Appel de la Sentence du Châtelct 
en la Cour. 

Tome 9. Année 1780, X 
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'Arrêt du xG Avril 1780, fur les Conclufions de 
M l' Avocat-Général Séguier , qui a mis l'appellation 
& ce au néant y entendant ; Jans s'arrêter ni avoir 
égard aux oppofitions for mets. ....dont ejl fait main- 
levée , a ordonné qu il j croit pajfé outre à la xélébration 
du mariage , & a condamné Us oppofans aux dépens. 

Ainû il eft jugé , par cet Arrêt , que la dif proportion 
de fortune n'eft pas un moyen valable de s'oppofer 
à. un mariage qui réunit deux familles d'égales qualités 
comme dans l'efpece : Se que l'oppofition en pareil cas eft 
une forte d'injure faite à la fille d'un Premier Préfi- 
xent de l'alliance de laquelle le futur doit fe trouver 
honoré. 






GR, AND* CHAMBRE* 

Caufe entre lefteur Mourgue , fils* 

Et fes deux ftzuîs confanguines. 
• '• ' 

Teflatnem attaqué comme fiait ab irata. 

I_^E fieur Mçufgfie père a été marié deux fois, de 
ion premier mariage eft né un fils -pour lequel il ne 
paroîc pas qu'il ait eu beaucoup d'afteâion : i \6 ans 
ce fils s 'eft engagé ; il a fervi fept ans* De retour au 
fein de fa famille , fon père l'a relégué dans une maifon 
de campagne &- l'a employé aux fondions les plus 
yilcs. Le jeune homme ayant appris à faire deg inftru- 
uiens de mathématiques , eft allé demeurer à l'Àrfenal 
& y a fait un petit commerce de ce genre. 

Ayant contracté quelques dettes , il a été mis en 
prifon en 1768, fon père lui ayant donné quelques 
iecours il en eft forti; & cédant aux follicitations de 
quelques amis , il lui a fait en 1770 , une penfioo de 
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joo Hv. mais çn perfiftant toujours dans la réfolutiort 
de ne le pas voir. 

Au mois de Février 1770, le fieur Mourgue perdît 
fa femme ,* il convola en fécondes noces au mois dô 
Septembre de la même année avec une jeune femme 
dont il a .eu deux -filles. L'antipathie de ce père contre 
fon fils rt*alla qu'en augmentant , il fit un teftament etl 
1776 i' par lequel il le téduifit à fa légitime \ & inftn 
tua fe's deux filles fes ; légataires uhiveruljes : il* mourut 
en 1.77,8. 

Le fieur Mourgue fils a demandé la nullité du teftâ* 
ment de fon père , comme fait ab irato ; il s'eft fondé 
fur la hairie habituelle que fon père lui manifeftoit ; 
itiais cette haine noyant point été fuffifamment prouvée » 
Se Paverfion du père ayant pu provenir des dérègle* 
Oiens de fou fils ; par Arrêt rendu le 8 Mai , fut les 
conclufions de M. PAvocat-Général Joly de Fleury » 
« la Cour a confirmé le' teftament du fieur Mourgue...* 
99 en çonféquençe a fait délivrance aux enfans du 
»• feeoncMit du- legs- univerfel... fous k réferve des 
» droits légitimâmes du fils .aîné.... a ordonné l'exé- 
99 cution du contrat de mariage & de la donation faite 
» par le défunt à fa féconde femme > & condamné 
» te fieur Mourgue fils aux dépens. \ 

Plàidans M. Bilou^é de lïnières pour le fils. M. là 
Croix de Frainvillé pour les enfans du fçcond lit. 

' . il* 

G » A T E L E t'^D E PARIS. 

• « 

- 1 „ « » , < ■ • 1 * 

e Jeudi U Maî .1780 yM-'Pafquiet > doyen de* 
ConfeÙlers de fa Grand'Chambre du Parlement , s'eft 
trautyôrtë au Châtelet , pour y ihftaller M. da Fhmdre* 

X x 
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de Brunville ci-devant Avocat clu Roi au Chàtelec ; 
depuis Confeiller au Parlement, dans la charge de Procu- 
reur du Roi, au lieu & place de M. Moreau y qui conferve 
néanmoins fon exercice,, jufqu'en Décembre 1781. 
Cette cérémonie a donné lieu à un difcours 
de M. Pafquicr , fur l'importance de la Place de 
Procureur du Roi , & fur la manière diftinguée 
avec laquelle M. de Brunville a fujcceflivement rem- 
pli les Places d'Avocat du Roi , & de Confeiller au 
Parlement. Ce difcours en «a naturellement amené 
deux autres , l'un de M. de Brunville > l'autre de M. le 
Pelletier de S. Fargeau y Avocat du Roi, Enfin , cette 
installation , d'un Magiftrat auffi connu qu'eftimé 9 
dans une Place de la plus grande importance , a été 
univerfellement applaudie Se du Tribunal Se du Public, 



III. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE SI VRAI EN POITOU. 

Délit d'un impubère. 

\J n enfant ert gardant les troupeaux f hiver dernier j 
alluma du feu dans la campagne Se près d'un bois 
taillis : les flammes gagnèrent le bois, le dommage &ic 
coniïdérable ; le Propriétaire le fit conftater par Experts 
& fe pourvut contre le mineur & fon tuteur* Celui ci 
donna pour moyen de défenfe , que fon pupille étoic 
impubère lorfque le délit avoit eu lieu , il rapporta 
différens Régiemens qui déclarent lies impubères affran- 
chis de toutes peines Se même de dommages-intérêts , 
pour les délits par eux commis.. 

Le Procureur du Roi portant la parole dans cette 
caufe , expliqua cette contrariété apparente ; il fit voir 
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que fi on ne pouvoit pourfuivre des impubères pour leur 
faire infliger des peines., l'équité naturelle avoir toujours 
autorifé les pourfuites civiles tendantes à leur faire 
réparer le dommage qu'ils avoieat caufé , & il a rap- 
porté plufieurs Arrêts q.ii l'avoient ainfi jugé : il a 
d'ailleurs invoqué les difpofitions de la Déclaration du 
Roi, du 1; Novembre 17 14, qui ordonne que les 
Pâtres & tous autres qui feront convaincus d'avoir 
potfté du feu ou d'en avoir allumé dans les forêts, 
landes Se bruyères, tant de Sa Majefté, que des Comr 
munautés & particuliers , ou d'avoir fait du feu , plus 
près d'un quart de lieue defdits bois , landes & bruyères, 
ïoient punis pour la première fois de la peine du fouet 
& de celle de galères en cas de récidive > & en outre*, 
en telle amende qui fera arbitrée Se aux dommages Se 
intérêts foufFerts par les propriétaires defdits Bois : il 
a cité l'avis de MM. Ségau & Simon , Avocat & Pro- 
cureur-Général de la Table de Marbre de Dijon , qui 
Eorte que la prohibition d'allumer des feux* dans les 
ois , doit être exaâemenr obfervée; qu'on a valides 
forêts brûlées pour y avoir allumé du feu ; quenéan- 
moins les enfans qui gardent les beftiaux en allument 
fouvent dans les bruyères & /près defdites forêts; 
qu'ils ne feroieiir pas à la vérité condamnables À 
une peine corporelle; mais qu'il n'eft pas douteux, 
que s'il arrivoit des incendies caufés par les feux qu'ils 
y auroient allumés , leurs p^res ^ mères ^ maîtres Se 
maîtredes ne fulTènt refponfab(es des dommages qui 
en réfulteroient. Le Procureur du Roi a requis l'exé- 
cution de la Déclaration de 1714, des Arrêts de règle- 
ment intervenus fur icelle j & qu'il fût en confcqûence 
fait défenfes à tous bergers, bergères Se autres personnes 
dequelqu'âge& condition que ce foitvd'àlFumtfr dan$ 
aucun remps dés feux dans les bruyères , bois., bu près 
des buiflbns, fous quelque prétexte que ce'fbît, à peiné 
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de cinquante Kvres d'amende & des dommages Se 
intérêts, des Parties , dont les pères , mères , tuteurs , 
curateurs _, maîtres & maitreffes feroient & demeure- 
roieac refponfables , conformément aux Réglemens, 
fans préjudice des peines corporelles prononcées par la 
Loi contre ceux qui en feroient fufceptibles ; ce qui 4 
été ordonné avec impreffion Se affiche , par les Officiel 
de ce Siege,par Jugement du 1$ Février 17J0. (affiche* 
du Poitou y du 4 Mars). 



** 



IV. 

JLéponfe de M* Pi chois , Avocat au Parlement , à la 
quejiion ïnjérée dans la Galette des Tribunaux j à 
la page 165 de ce Volume. 

\Jtt demande , fi la claufe par laquelle un vendeur 
.avec faculté de réméré , s'eft interdit de revendre U 
fond? retiré,eft une claufe fimplement comminatoire, o« > 
H au contraire elle doit être excutée rigoureufejtieat & 
peut empêcher l'exercice du réméré après que l'acheteur 
p découvert un a&e fous feing-privé , par lequel le 
vendeur confentott , en faveur d'un tiers , une nouvelle 
aliénation j moyennant un Bénéfice quelconque. 

Cette queftionfe décide par la diftinâion fui vante ^ 
ou les Parties qui ont pafle la nouvelle vente fe font 
défiftées de ce contrat , ou elles y perfiftent encore. 

Si elles s'en font défiftées, fi le nouvel acheteur 
çoufept à ab^ndonnner fes droits, un finale contrat 
qui demeurera fans exécution ne fauroit porter 
atteinte au réméré. Quelle eft la p rentière regl'e poOt 
interprêter les conventions*? C'eft de s'attacher à Vin* 
jentio«i des Parties : Et que J le a été cell* d$ l'acheteur 
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dans la première vente , en ftipulant la déchéance du 
retrait, au cas d'une féconde aliénation? C'éft de ref* 
treindre cette faculté à la perfonne du vendeur j c'eft 
de l'empêcher de tranfmettre à un autre la propriété 
du fonds rentré dans fon patrimoine*; c!eft de n'être 
exclus que par lui & d'être préféré à tout autre ache- 
teur. Mais cet objet ne fera point détruit, par une 
revente non fuivie de tradition. D'ailleurs, dans Jes 
contrats qui fe forment par le feul contentement , 
la même volonté qui avoit fufli pour les créer a le pou- 
voir de les anéantir., & les chofes font par-là remifes ap 
même état , que s'il n'y avoit point eu d'obligation, 11 
eft donc vrai de dire , dans l'hypothefe dont nous 
argumentons , que la condition fous laquelle on s croit 
fournis à la faculté du réméré ne feroit point arrivée : 
en effet, il n'y auroit point d'aliénation à prévoir, 
puifque la vente feroit éteinte. 

Obje&eroit on que nul ne doit profiter de fa fraude ! 
Cela eft vrai; mais qu'eft-ce qui conftitue la fraude? 
C'eft la réunion du deifcin Se de l'événement , confilium 
& eventus. En vain , auriez- vous médité contre quel- 
qu'un le dol & la furprife % fi l'objet, de cène furprife 
Se de ce dol n'en eft pas auffi la viftime. 

Des principes établis , concluons au contraire que la 
claufe doit produire fon effet , fi le nouvel acquéreur 
ne renonce pas à fon contrat. Tous paéfces, toutes con- 
ventions doivent être exécutés^ dès qu'ils ne font 
oppofés ni au droit public, ni aux mœurs. 

En un mot, la féconde vente eft- elle Miflbute? La 
faculté du réméré eft inta&e ; mais cette vente porte- 
t-elle encore les liens obligatoires? Nul doute que cette 
faculté ne foit perdue, puifque le vendeur , en retirant 
fon héritage , feroit forcé de le mettre dans une autre 
main , & qu'il s'eft interdit cette aliénation. 

• 

X * 
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. v. 

Répoùfe de M. Olivier de S. Vaft , Avocat au Bail" 
liage & Sicgn Préfidial (CAlençon , Commentateur 
de la Coutume du Maine & d'Anjou , à la quejlion 
propofée à la Page 180 de ce Volume. 

m 

J-e Seigneur qui a reçu les lods & ventes peut-il retraire? 

En quel cas. 

JLe Seigneur n'eft pas toujours forclos de pouvoir retirer 
par puiflance de-fief j pour avoir reçu les lods & ventes 
£c avoir approuvé l'acquéreur pour fon vaflal; l'option 
du Seigneur doit être faite en connoiffance de caufe ; 
& fi les adfces qui lui ont été préfentés , Font induit en 
erreur 4 il eft certain qu'on ne peut fe.fervir contre 
lui de l'approbation qu'il a donnée en quittançant le 
contrat , Quia qui errât non videtur confentirc. 

A in fi , Çï l'Acquéreur préfente un aéfce au Seigneur 
par lequel il paroiffe avoir acquis Amplement dans fon 
fief une terre cenfive , tandis qu'on lui a vendu j en 
outre , par exemple , parcie du domaine de ce Seigneur, 
c'eft-k-dire, 1 eclipferçent de fon fief donné autrefois en 
paréage : dans ce cas , le Seigneur ayant été trompé 
par la lettre de l'aéte qui lui a été préfenté , quoiqu'il 
ait quittancé le contrat pour la partie cenfive, n'a pas 
perdu le droit de recirer féodalement la portion de fou 
nef qu'il ignoroit avoir été vendue par le même con- 
trat j c'eft ce qui a été jugé , le 8 Mars 1780 , au 
fiege de la Barre Ducale de Mayenne au profit du 
Seigneur de Boifgency, contre le Marquis de Dreux 
0C Ta dame fon époufe ; voici le fait. 
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M. & Mde. de. Dreux paroiflbient avoir acqqjg^pat 
contrat paflé devant les Notaires du Châreau du Lgir y 
le 21 Mai 1769 , de M. le Baron de Nogent y le fief 
& domaine de Courthymont , relevant de la Seigneu- 
rie de Saint «Paul j & le moulin de Courgenouil, 
comme étant en la direâe & mouvance du fief de Boif- 
gency. Par autre contrât du 24 Juillet 1769. , pafFé 
devant les Notaires de la ville du Mans , ils avoienc 
acheté de M. de Faudouas & de la dame fon époufe 
le domaine de la Faye , relevant cenfivement du fief 
de Boifgency , & le fief & domaine du grand Couir- 
genouîi , qu'on emploie être dans la tenue & mouvance 
dudit fier de Courthymont ., par eux acquis par le 
premier contrat , quoique dans le fait, & rc ipfâ , le 
fief & Dofnainedu grand Courgenouil, fuflent relevans 
dudit éclipfement de Boifgency. 

Le Seigneur de Boifgency qui ignoroit les faits & 
qui s'en rapportoit à la lettre des contrats qui lui 
étoient présentés , les quittança des ventes ; mais 
inftruit par la fuite , par la teneur des titres recouvrés , 
que par le premier contrat on avoit vendu un éclipfe- 
ment de fon fief donné en parcage à fes fœurs par te 
Seigneur de Boifgency , le ip Janvier 1467 , que les 
vendeurs avoient cru faire partie du fief de Courthy- 
mont , & relever de la Seigneurie de Saint-Paul , Se 
que dans le même contrat on faifoit auffi reporter la 
Clauferie appellée Courgenouil audit fief de Cour- 
thymont , quoiqu'elle relevât de Boifgency. . 

Le Seigneur de Boifgency s'appercevant qu'il avoit 
erré à fon détriment, a offert de rendre & 'reftituer 
les lods & ventes qu'il avoit reçu, & a refufé de rece- 
voir le fupplémenr qu'on vouloit lui donner , a déJaré 
retenir par puiflance de fief ledit éclipfement de Boif- 
gency & tout ce qui fe trouvoit relever de fon fief; 
& par la Sentence rendue au bénéfice du Seigneur de 
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Boifgency , iJ a été ordonné que M. & M* e de Dreux 
foumiroîent dans deux mois de la fignification dudic 
Jugement, une nouvelle ventillation , aux fins d'être 
fok droic fur le retrait féodal interné par le Seigneur de 
Boifgency, 

Les biens vendus font fitués dans la Paroi (Te de S. 
George le Gauthier dans l'enclave de la Coutume du 
Maine ; on n'a point aceufé les acquéreurs , ni les ven- 
deurs d'avoir mis en ufage la fraude & la fupercherie 
Îour "tromper le Seigneur de Boifgency , ils pouvoient 
tre dans la bonne- foi , & on fe le perfuade aifément ; 
mais le Seigneur de Boifgency n'ayant fu la vérité des 
faits , qu'au moyen d'a&es qui ne lui étoient pas connus, 
il étoit jufte qu'il ufât de fon droit : erronta recognitio 
non facie jus y Se on n'a pu exciper de 1 erreur dans 
laquelle le Seigneur de Boifgency s'eft trouvé: revenu 
à la lumière , il lui a été permis d'ouvrir les yeux. 

M e Olivier de S. Vaft, Commentateur des Coutumes 
du Maine & d'Anjou a été lé confeil du Seigneur de Boif- 

fency, il n'a jamais trouvé l'affaire problématique. M c 
Aoulin de Vaucillon, Avocat & Procureur-Fifcal à la 
Juftice de la Barre Ducale de Mayenne , a plaidé pour 
le Seigneur de Boifgency & M c Guyard , pour M* & 
Madame de Dreux. 

Voir le nouveau Commentaire fur les Coutumes 
du Maine & d'Anjau, par M e Olivier de S. Vaft 9 
fur les articles 359 , 597 & 399, pour favoir dans 
quels cas le Seigneur eft forclos de pouvoir retirer. 




« j» 
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VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Villantroys , /><wr /«J&arBonhomipe, 
Fabricant £ étoffes à Paris , appellent, • 

Contre M. le Procureur-Général. 

Il s'agit de l'appel d'une procédure extraordinaire f 
inftruite par la Chambre du Domaine, fur une plainte 
du Procureur du Roi, en fpoliation de la fucceffiou 
d'une bâtarde , par un particulier qui vivoit avec elle* 



+mm**mmm 



Plaidoyers m M. Bofquillon, pour Marguerite Maubach, 
demander e^e $ 

Contre Me. V.... Avocat. 

Le Jieut Letioutre , Curateur à VihttrdiBionie Me f^.u 
Les demoifelles V..., /es feeurs j 

• s 

Le fieur Menard , /on beau-frere y défendeurs. 

Il s'agir de la validité d'une quittance de dot. ; la de- 
moifellfc Maubach j prétend avoir fourni une dot à 
M c V... qui lui avoit fait une prômeCTe de mariage. 
Les paxens de M c V.*.. veulent faire prononcer h 
nullité de cette quittance. 



£^3* 
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VII. 
LIVRES NOUVEATJX. 

Traité de la difpofition forcée des Bénéfices , trocs 
Vtlumes in- 1 1 , par M. [Abbé Rathier , Avocat 
au Parlement , indique à la page 168 de ce Volume 

JLies vues louables de l'Auteur , les difficultés qu'il a 
rencontrées en compofant ce Traité , Se qu*il a vain- 
cues > enfin , ta manière dont il l'a écrit ; tout nous 
fait une Loi de tenir la promefïe que nous avons faite 
d'en donner une idée à nos Ledeurs. 

Mr l'Abbé Rathier confidere la difpofition forcée de$ 
Bénéfices , ou l'obligation d'accorder de^fettres d'inf- 
titution & de vija , conciliées avec le droit Se la liberté 
de les refufer, comme l'a&e le plus difficile de la Jurif- 
di&ion Epifcopale. 

En effet , dit-il , fi d'un côté , les Saints Décrets auto- 
rrfent les Prélats i repouder du Sandkuaire , tout fujVt 
fufpedt dans fa croyance y déréglé dans (es mœurs > 
d'un autre coté , les Ordonnances & la Jurifprudence 
dos Cours refferrent dans des bornes fi étroites» le pou* 
voir des Evêques à cet égard , que leur refus de con- 
férer eft déejaré irrégulier , toutes les fois qu'il n'eft 
pas motivé dans le procès verbal de réquisition. Il eft 
vexatoire , fi les faits fpécifiés blefïcnt l'honneur du 
requérant & ne «font pas appuyés de preuves légales. 
Il eft attentatoire à l'autorité du Souverain > lorfqu'en 
ftatuant fur les qualités perfonnelles , qui font de leur 
compétence» ils veulent connoître des qualités 1 celles 
du Bénéfice. 

De la difficulté d'éviter l'un ou l'autre de ces écueils, 
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naiffent , au dérriment de la Jurifdidion Eccléfiaftique, 
la multitude des Appels comme d'abus. On implore 
Couvent le fecours des Parlemens fans discerner ce oui 
eft abufif d'avec ce qui n'eu qu'injufte & réparable par 
la puiflance fptritueile. 

Ce font ces diftinftions , ces points importans , que 
M. l'Abbé Rathier s'eft propoié d'éclaircir dans ioa 
Ouvrage , afin que les impétrans ne puifTent s'égarer 
dans la pour fuite de leurs droits. j 

Les lources où il a puifé , font les Canons adoptés * 
parmi nous, les libertés de TEglife Gallicanne, les 
ordonnances qui font en vigueur, les Arrêts des Cours* 
les Junfconfukes les plus accrédités. 11 a tiré de ces. 
mêmes fources les règles auxquelles font a (Tu je tri s les. 
Pafteurs , & ceux qui exercent fous eux leur Jurifdic- 
tion volontaire. Enfin , il a examiné différentes quef- 
tions relatives a la hiérarchie Eccléfiaftique , queftions 
fouvent agitées par les Canoniftes &*qu'ii a cru devok 
refondre. 

, Cet. puy rage nous a paru profond & mériter une 
place honorable parmi ceux qui traitent des matières 
eccléfiaftiques. 



Les Loix criminelles de France dans leur ordre naturel^ 
dédites au Roi , par M. Muyart de Vouglans j Con- 
feïller aç Grand QonfelL 

A Paris j che^ Mérigot le jeune , Libraire j quai des 
Auguftïns j au coin de la rue Pavée > Crapart , Lit. 
Rue d Enfer 9 près la Place S. Michel. 

Benoit Morin , Imprimeur - Lib. * Rue S Jacques * 
prix jo liv. relié. % 

i 

JLj'Imporiance de cet Ouvrage mérite de notre parc 
une attention particulière , nous en remettons la notice 
m un autre N?. 
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VIII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JrxRX'ETdela Cour du Parlement du 14 Avril I7Î0,* 
qui défend les quêtes pour les Coufrairies existantes 
dans tes Eglife.^ de Bertnevin 8c dç. Montattdin J ain/î 
que pour les Con frai ries qui peuvent exifter dans les 
autres Paroitles fituées , foie dans le reffort de la Séné* 
«hâûflce du Mans , foie dans le refTbrt d'autres Sièges, 
ailleurs que dans les Eglifes des ParoiïTes où l'exercice 
dés Confrairies fe fait fous les yeux: des Curés & des 
MarguilHerr, le t£ut fous les péiues portées par ledit 
Âttti. 

4 
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Arrêtée la Cour de Parlement > du 6 Avril i^So, por- 
étrir tibmdlogatioti.d'utie Sentence du Siège pe la Police 
de b viHe d'Etk tripes*, du 10 Juillet 1779 , copeerpant 
Tordre & la tranquillité publique. 

ix. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

ïdjlruclion publiée par Sa Majejlé lé Roi de Pruffe , 
le 28 Dcccnibrù 17791 cùncçr{i#Mfi les Collèges des 
t GtrphêHnu .'.,.' , * - - 

e Roi de Prufle, &c. notre très-gracieux Souverain, 
ayant otxfervé qu'on faifak monter lôs> fmis de placeurs 
Collèges d'Orphelins i un uux *3ttHbiqant , que fou* 
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vent pour des articles de la plus petite conféqiience , 
on portpit en compte des fontmes équivalentes , & fou- 
vent même excédantes l'objet entier de ces articles ; et* 
forte que par un abusd dangereux, le bien des Orphe-* 
lins fe trouvoit tellement abforbé y qu'à la majorité il 
leur reftoit fort peu de chofe j & quelquefois même 
rien du tout. Attendu que de pareils abus ne peuvent 
que rendre totalement inutiles les difpofiiions avanta- 
geufes faites en faveur des mineurs , & dans la vue 
d'afTurer la propriété de ce qu'ils polïedeut , ce à quoi 
tendent les {entiujen$ & les intentions paternelles 
d^ Sa Ma jefté , elle a bien voulu par la préfente , afin 
de détruire le mal dans- fon principe , établir destegles 
fondamentales & invariables x Jonchant les épices de 
tous les Collèges des Orphelins de fes Etats. 

i°. Dans les tutelles de peu de valeur , où les capi- 
taux ne rendent pas aifea -pour pouvoir fuffire à payer 
l'éducation & l'entretien des mineujs x il faudra que 
les épices , amfi que tous les frais de fceau 9 d'écriture* 
& d'infinuatfons,îoient traités d*Office,fans aucuns frais 
qVLeUopques. , ainfi qu'on en ufe dans les Caufes des 
Poivres. 

2°. LotfquQ dans ^e. ti.H^H^ la recette &.Ie débourfé 
fe balancent , de manière qu'à la fin de Tannée de 
compte , il ne refte qu'une modique portion de revenu K 
çn ce cas,il ne fera, porté d'autres frais en ligne de com- 
pte r que ceux des fceaux , ports de lettres & écritures. 
. j°. Quant aux aJminifttfawons importantes , e'eft-à- 
diçq j dans celles où , après la déduction des dépenfes 
néceflaires, ii-demeurera encore eu réferve une fomme 
raifonnable, provenant du, revenu , laquelle devra être- 
convertie en nouveaux capUaux % les épices ordinaires 
dans chaque place fe prélèveront comme pai; le paiTé ; les. 
Collèges des Orphelins étant au furpl us tenus de veiller 
foigneufement à chaque difpoficion , s'il eft effe&ivemenc 
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conftaté que 1'béritage donc il fera queftion foit de fi 
petite conféquence y que » conformément a la règle 
adoptée pour ces cas , il puifle être regardé comme 
une bagatelle > attendu que dans les occafions où l'objet 
de la vifitation , le décret d'approbation ou autres 
décrets , ne furpafleront pas la fomme'de 50 rixdalers, 
quoique la tutelle foit de la plus grande importance , 
il ne faudra néanmoins rien porter en ligne de compte , 
que les frais de fceau & d'écritures. 

En conséquence les Collèges des Orphelins , en 
général , doivent félon leur devoir , obferver ftriâement 
cette Ordonnance fuprême& en inftruire avec beaucoup 
de foin leurs Chancelleries , ainfi que tous ceux qui 
font obligés de produire leurs. comptes de tutelle. 

Signé F&iDER*c. 



• JV. J5. Page 5 1 1 de ce Volume , ligne 15 , on trouve 
il a été jugé directement , lifez difertement. 

t 

■ 1 _ 

. Galette des Tribunaux. Prix , 15 livres* 

On (baferit en tout temps , po«ir cet Ouvrage, chez le fieur 
Desnos, Libraire du Roi de Danemarck , rue St. Jacques, 
au Globe. On continuera d'envoyer, francs de port, à M. 
Mars , Avocat au Parlement , les Mémoires , Confultatipns * 
livres & Extraies qu'on voudra faire annoncer $ & l'on trou* 
vera auflî chez lui des quittances d'Abonnement. Sa demeù&i 
est rue St. Jean db-Biauvais , vis-à-vis le Collège. 
% N. B. Les lettres 6» paquets ne feront pas reçus y s'ils ne 
font affranchis* 
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IPARLEMENT, GR AND'CH AMBRE* 

Caufc entre les Subftituts du Suhfiitut de M. le Procu* 
reur- Général du Roi au Châtelet de Paris > dcman*. 
dcurs i 

* § 

Et le Subjlitut de M*, le Procureur-Général j défendent 
au Principal ; 

M. le Lieutenant criminel au Châtelet , affignéen décta* 
ration d'Arrêt commun j 

Et MM* les Lkutenans civil & de Police inttrvtnant 
& défendeurs. 

±l s'agît'de favoir dans cette Caufe , fi le Subftitut dé 
M. le Procureur-Général au Châtelet a toujours droit 
de requérir d' 'Office l'afliftance du Juge 8c la fienne , à 
toutes les levées des fcellés d'abfences, faillites St 
banqueroutes frauduleufes fans difiinction , aux ope* 
rations de perquisition & defeription qui s'y font , ce qui 
occafionne , comme on voit , une double affiftance ÔC 
des frais conûdérables , tandis que le Souverain a voulu 
par fa déclaration du jo Juillet 1715 3 que tinftruc* 
tion des abfences , faillites & banqueroutes fut faite 
fans frais , par le Prévôt de Paris ou fes Lieutenans % 

Tome j. Année 1780. Y 
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& qu'aux levées de ces foftes de fceilés il àffiftat utt 
Subftitut. 

Ou fi an contraire , aux termes des Edits , Déclara* 
rëons & Arrêts de la Cour , les Subftituts ont une 
attribution particulière pour affilier à ces fortes de (cel- 
le* & à toutes les opérations qui en font la fuite , 
comme à tous les autres /celles , au lieu & place du 
Subfticut de M. le Procureur-Général au Cnâtelet > 
comme le repréfcntant , & conféquemment comme Mi- 
nlfiere public ; de manière que par l'unique afliftance de 
l'un des Subftituts à ces opérations j il n'en coûte plus 
aux Parties , que huit livrespzt chaque vacation, au lieu 
de trcnte-Jix livres. 

Différons Arrêts de la Cour ont ordonné qu'avant 
faire droit , la Requête & les titres des Subftituts fe- 
foiént communiqués à MM. les Lieatenans civil , de 
Police & criminel j & à M. le Procureur du Roi , pour 
par eux faire & dire dans le délai d'un mois, ce qu'ils 
avïfefoient. Les SubftitutSj pour éviter d'encrer en con- 
teftation, ont propofé de s'en rapporter i la dédfion 
d'arbitres que les Magiftrats du Chatelet choifiroient 
eux* mêmçs, foie dans fix Magiftrats de la Juriftli&ion , 
foit dans (ix Avocats au Parlement. 

Ces proportions n'ayant point été acceptées , MM. 
les Liéutènans civil, &c. & M. le Procureur dû Rbi 
ont remis leur avis au Parlement en exécution de fes 
Arrêts ; cet avis renferme une oppofitiôn formelle à la 
réclamation des Subftituts , fur leur aififtance aux fcei- 
lés d'abfences > faillites & banqueroutes. 

Sur le vu de cet avis eft intervenu Arrêc , le 17 
Janvier 1778 , qui a permis aux Subftituts de faire 
afligner en la Cour M. le. Procureur du Roi & qui 
bon leur fembleroir. Aflîgnàtion donnée en conféquence 
à M. le Procureur du Roi , afin d'exécution des Edits 9 
Déclarations Se Arrêts, de la Cour & à M. le Lieute- 
nant-Criminel en déclaration d'Arrêt commun. 
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tes Subftituts ont établi leurs défenfes fur l'Edit dé 
1 5 8 6 % portant création des Offices de Subftituts Uanft 
les Sièges Royaux ; fut , l'Edit de \6$6 , portant un* 
autre Création d'Offices de Subftituts & concefiïon de 
nouvelles prérogatives d'honneur ; ils ont auflî rapporté 
au nombre de leurs titres l'Edit de Janvier 1685 , pofo 
tant Règlement pour l'Adminiftration de la Juftice att 
CbâteJet j & qui leur attribue l'affiftance aux fcelléi 
& inventaires; la déclaration du 2.7 Mai i6</o > qui 
les a maintenus dans tous les honneurs & afiiftance au* 
(celles & inventaires , ventes de meubles > comptes* 
partages & autres fondions où leur préfence eft néceft 
faire, deux Arrêts de la Cour , l'un du 24 Janvier 1770, 
l'autre du 17 Mars 1778 ; les Déclarations du 30 
Juillet 1715 » du 7 Décembre de la même année , du 
17 Novembre 1717» du 5 Août 1721 , du 3 Mai 
1721, du ai Juillet 1716 & 7 Juillet 1717. 

M" les Lieutenans Civil , de Police, criminel j & M* 
le Procureur du Roi à dans l'avis qu'ils ont remis i la 
Cour , ont préfenté l'Arrêt du 11 Février 1736, comme 
ayant terminé les difeuflions des Subftituts avec M* 
le Procureur du Roi père , & ils ont foutenu que la 
nouvelle demande dont il s'agit aujourd'hui rien étoit 

3 d'une fuite. Us ont emploie pour titres , au fojuieti 
e cette prétention , la déclaration du 30 Juillet 1715, 
l'Edit de 1685 , l'Arrêt de la Cour du 1 1 Février 1 7 3 6 ; 
enfin fur les prétentions refpedives eft intervenu 3 le 
t Mai 1780 > fur les conclurions de M. i'Avocat-Géné* 
tal Jolly de Fleury , l'Arrêt fuivant. 

« Notredite Cour reçoit les lntervenans Parties in* 
s» tervenantes , Se les Parties de Tronchet (Avocat de» 
» Lieutenans-Civils,&c) oppofantes à l'exécution de 
» l'Arrêt par défaut ; au Principal , ayant aucunement 
» égard aux Requêtes & demandes des parties, faifanc 
» droit fur les concluions de notre Procureur- Générai, 

y 1 
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9 ordonne que l'Edic du mois de Janvier \6%\ ; 
» régiftré en nocredice Cour le 1 1 du même mois ; 
i» la Déclaration du 17 Mai -165)0, régiftrée Je prê- 
ts mier Juillec audit an , & l'Arrêt du 21 Février 
i» 17 j 6 , feront exécutés félon leur forme & teneur ; 
» en conséquence, maintient & garde les Parties de 
» Collet ( Avocat des Subftituts ) dans le droit & pof- 
» feflion d'affilier pour le Subftitut de notre Procureur 
» au Châtelet de Paris , & comme le repréfentant aux 
9» fceilés ordinaires , à ceux apposés dans les cas d'ab- 
«) fences, faillites & banqueroutes frauduleufes j def» 
» criptions & inventaires , où la préfence & le minif- 
v tere du Subftitut de notre Procureur» Général feronc 
» requis & néceflàines , tant en matières civiles que 
» criminelles , &en toutes matières, de quelque nature 
» Se qualité qu'elles foient , pour la confervation des 
» droits & intérêts des Créanciers & autres Parties in- 
* téreflées ; ordonne pareillement que le Lieutenant- 
» Civil , le Lieutenant-Général de Police & le Lieu- 
» tenant Criminel du Châtelet, pourront fe tr^nlpor- 
» ter avec le Subftitut de notre Procureur-Général , 
». foit pour appofer les fceilés , foit pour les lever , 
» tant en matière criminelle qu'en matière .civile > 
» dans tous les cas où Tordre Se la vindicte . publique 
55 peuvent être intéreilés , à l'effet de faire faire les 
» perquifïtions & enlevemens de. titres, papiers 8c 
t» effets pouvant fetvir à conviââon > pour les faire 
a, dépofer auffirôt au Greffe du Châtelet, fans pouvoir , 
» par le Lieutenant-Civil, le Lieutenant-Général, de 
» Police, le Lieutenant-Criminel & le Subftitut de 
» notre Procureur - Général , percevoir aucuns droits 
» ni vacations, foit pour leurs tranfports, foit pour 
» leurs affiftances à i'oppofition ou à la levée, .defdits> 
»9 fceilés y ordonne qu'après lefdites opérations faites , 
» celles contenant la defeription des meubles , mat* 
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«> chahdifes , effets . mobiliers , titres & papiers, fe- 
» ront continuées par le Commiflaire qui aura appofé 
» les (celles , ou par le Notaire > fi aucun n'a été 
» appelle .pour faire l'inventaire ,' en la préfence de 
» l'un des Subftituts du Subftitut^de notre. Proçureut- 
ai Général & du plus ancien Procureur des créanciers 
s> oppôfans ,_ fauf aux. Parties qui voudroient y faire 
» affifter un Procureur pour eux , à l'y faire compa- 
s » roître & affifter à leurs frais & dépens , fans au- 
>y cuné répétition quelconque , tous dépens . entre les 
» Parties compenfés. Si mandons», 

II. a, paru dans cette affaire un Précis pour les Con- 
seillers du Rot , Subftituts du Subftitut de M. le 
Procûreùt - Général , lefquels ont eu M c Defpre% 
pour sleùr Procureur. '! 



O-t 
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Fondation. >.. 

tf %J*H \ Artet du n Mars- 1780 > rendu fur les con* 
» clufions de M. 1* Avocat-Général Jolly de FUury , a 
» condamné les Curé & MarguiUiers de la ParoiJJe de 
» S. Marcel de Paris , à faire dite & acquitter les 
»» Sa 1 tus fondés en 1726 , pour tous les Dimanches 
» & Fêtes chommées , par une teftatrice qui a légué à 
» la Fabrique de cette Eglife à cet effet j & pour faire 
» faire des Catéchifmes tous les Dimanches & Fêtes , 
» une rente de 250 liv. furies Aides & Gabelles ; 
» à les acquitter , même les jours de Fêtes fupprimées 
« en 1778, ainfi qu'à faire le même nombre de Caté- 
» chifmes. 

Depuis l'époque de la fuppreffion des Fêtes 3 ils 
avoient ce(fé de faire dire les Saluts qui fe difoient 
ces jours-là , fuivant la fondation } fous prétexte que U 



54* GAZETTE 

teftatrice ne les avait fondés que pour tons les Di- 
manches & Fèces chommées,fans en tpécifierle nombre; 
ainfi ils foutenoient que certaines* Fèces étant fupprimées 
& cédant par conféquenr d'être chommées , fon inten- 
tion n'avoit pu être que l'on dît des Salues les jours 
ouvrables. 

Les héritiers de la teftatrice ont fait affigner les 
Cuté Se Marguilliers , pour fe voir condamner à ac- 
quitter la fondation dans toute fon étendue , linon à 
tendre Se reftituer une partie des revenus légués : une 
Sentence du Châtelet a condamné les Cure & Mar- 

;uilliers à acquitter la fondation , même les jours de 

'êtes fupprimées. Arrêt confirmatif. 

Le motif de cette décision paroît fondé fur la 
Lettre du Mandement de M. l'Archevêque de Paris* 
pour la fuppreflïon de certaines Fêtes , & qui dit néan- 
moins j que les Grand'MèOes* Offices & Saluts , con- 
tinueront d'être chantés félon l'ufage des Paroifles , 
les mêmes jours , comme par le pafle. 

I ■ l ==i==a=====ggs====a=r== i 1 if i te » 

IL 
PARLEMENT DE BRETAGNE 

Service des Avocats du Roi du Prêfidial de Raines, 

JYJL* Bidard de la Noe\ Subllitut.de M. le Procureur 
Général en la Maréchauffee de Bretagne à la réfidence de 
Rennes ; eft aufli Avocat du Roi au Préfidvai de Hennés 
depuis plus de 5 8 ans ; il eft le premier depuis 35; 
il a fait le fervice des Audiences pendant hait mdn de 
chaque année , fuivant un ufage èxiftam depuis 14b ans. 
M c Phelippts de Tronjolly , Coménenfal > Confëilter- 
. Juge- Garde > Magiftrat honoraire au Siège' Roj^l «tts 
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Mongoles de Rennes , fécond Avocat du Roi au Pré* 
fichai de la même ville , âgé de 17 ans & quj doit fui- 
vain lVïdre de la nature furviyre M c Bidard j a fait 
distribuer aux Procureurs un Imprimé qui contient 
la distribution des Caufes fuivant l'ancieft ufage j Se 
flefigne de la manière la plus préqfe le fervicc des 
gens du Roû 

Cependant M. Bidard , qui , pour mieux vendrç 
fa charge à projette d'en rendre les fondions égales , en 
conféquence a prétendu que c'étoit par erreur que 
depuis 35 ans il portoit la parole dans les deux tiers 
«les Caufes j que le fervice devoit être partagé, ainit 
<]4tç c$la fe pratique dans nombre de Jurifdiétions, 
Cette .difcufljon portée au Parlement , il eft intervenu , 
le 10 Avril xjio , Arrêt fur délibéré & fur les con- 
clurions de M. }' Avocat-Général * Dubourgblqnc : qui 
» ordonne que l'ufage établi entre les deux Confeillers- 
» Avocats du Roi en la Sénéchauflée & Siège Préfafaii 
» de Rennes & prévôté y réunie , pour Jes commun!- 
j» cations dans les Caufes d'Audience, lequel ufage 
» eft contenu dans l'Imprimé dePhelippes de Tronjolly. 
* par luidépofé au Greffe dud. Préfidial^le *o Décem- 
»> ore 1778V fera en tout fon contenu exécuté & obfervé» 
» tant par les deux Avocats du Roi aâuels, que par leurs 
i> fuc ce fleurs premiers & féconds en réception^ or- 
99 donne aux Procureurs du Siège Préfidial de Rennes, 
a> de fe conformer au préfent Arrêt ; leur fait très- 
v exprefles inhibitions & défenfes d'y contrevenir 
9» direâement ou indirectement , fous peiné de 50 liv. 
»> d'amende;.... faifant droit fur les concluions du 
#» Procureur-Général du Roi , ordonne que les Arrêts, 
#> Réglemens , & notamment ceux du ij Août 1740, 
*> du 13 Décembre 1779, feront bien & duement 
« exécutés ; que celui du 1 3 Décembre dernier , fera 
<* imprimé > le retrait du préfent Arrêt payable pat 



^ 
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p moitié ; ordonne.... que le préfenc Arrêt fera un* 
jj primé > lu & publié.... enrégiftré au Greffe du Préfî- 
* dial de Rennes t & infcrit furie Regiftre du Parquée 
» & fur le Livre des Délibérations des Procureurs 
*> audit Préfidial... 

Procureurs , M c Couanniet , pour M e Pkçlippes de 
Tronjotly. M e Bcrthicr , pour M c Bidard de la Noc* 

III. 

Qbfcrvatîon de M. Vaudremer , ancien Bailli de Non- 
gis , fur la queftion propofée à la page 1S1 du tome 

. IX de la Galette des Tribunaux y & fur la réponfe 
de M. Olivier de Û. Vaft % inférée à la page 5 1 3 
du même Tome. 

V/p penfe , que, comme il n'y a pas eu de vente 
des terreins en queftion 3 les Seigneurs ne peuvent 
contraindre les Propriétaires à payer les treizièmes & 
Jods 6ç ventes du montant de l'indemnité qui leur a été 
payée ; mais les Seigneurs font bien fondés à deman- 
der leur part dans les indemnités que Sa Majefté a 
obligé les Maire Se Echevins d'Alençon de payer; 
puifque ces Seigneurs perdent pour toujours leurs cen- 
fives Se droits cafuels fur les terreins en queftion : ainfi 
ils pourroient mettre en caufe les Maire Se Echevins ê 
& conclure incidemment, à ce qu'en cas que le Tribu* 
nal où cette affaire eft portée farte difficulté de leur 
adjuger les treizièmes , il leur foit payé une indemnité, 
foie par ceux qui ont reçu le prix du tejrrein , fi Ton 
juge que cette indemnité doive être prife fur le 
prix; foit, pu les Maire Se Echevins par augmentation 
gk telle qu'ils ont payé aux Propriétaires J par ce que lec 
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droits des Seigneurs n'ont peut être pas été confidérés 
dans la fixation de l'indemnité des Propriétaires des 
cerreins. En un mot, il faut aux Seigneurs , ou les 
treizièmes, ou une part dans les indemnités. 

Réponfc du même > à la quejlion inférée à la page 317. 

Edit des hypothèques. 

JlLiIxe fe trouve dans l'article II du titre 3 5 de l'Or- 
donnance de 1667 3 & dans M. Pothîcr, Traité de 
l'hypothèque , Tome 5 i/1-4 . page 423 , qui en citant 
cet article de l'Ordonnance , dit que lès Jugemens de 
tous les Juges du Royaume, même ceux des Ju- 
ges-Confuls emportent hypothèques fui; tous les biens 
oréfens & à venir des Parties ; & ajoute l ceux rendus 
a l'Audience, lorsqu'ils font contradi&oirçs,du jour qu'ils 
ont été prononcés , & ceux rendus par défaut , du jour 
feulement qu'ils ont été fignifiés ; & que l'oppofition 
aux Jugemens par défaut doit avoir le même effet que 
l'appel : elle doit fufoendre pareillement l'hypothèque'; 
mais fi l'oppofant eft débouté de fon opbofition , l'hy- 
pothèque doit avoir lieu du jour de la lignification de 
la Sentence rendue par défaut , de même que fi on 
n'y avoit pas forme d'oppofition ; au moyen de quoi 
il paroît que Toppofition de ce créancier qui n'avoir 

Î|u'une Sentence par défaut non fignifiée , ne lui a con- 
ervé que le droit d'un fimple créancier chirographaire, 
fi la Sentence par défaut n'a été fignifiée qu'après la 
vente. 
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IV. 
QUESTIONS. 

Quejèion relative à une Contre-lettre* 

Un Particulier a acquis au mois de Décembre 1775» 
un Office & Pratique de Procureur , moyennant 5000 i« 
Par le contrat patte devant Notaire , l'Acquéreur & une 
caution qui a parlé dans l'aûe > fe font obligés folidai- 
rement de payer moitié du prix , de la date du con- 
trat en quatre ans , & l'autre moitié de la date dudit 
contrat en huit ans; l'acquéreur, à l'infcu de fa caution f 
a donné une contré-lettre fous Jimplc (ignature privée 
au vendeur , par laquelle au lieu de huit ans pour 
le dernier paiement , il s'oblige de le faire dans ûx ap£. 
On demande fi aux termes des Arrêts de Régie** 
meés des 7 Décembre 1691 » & S Août 1714.9 une 
contre-lettre de cette efpece eft nulle , foit parce que 
la caution n'y 3 pas coopéré \ foit parce qu'elle n'eft p^s 
faite double «foit parce quelle n'a pu détruire ufi 
aâe notarié; foit parce qu'elle ernpireroit la condition 
du débiteur ; foit enfin , parce qu'il faudroit qu'elle 
fût faite devant Notaires & qu'il y en eût minute. Ofi 
demande encore fi on n'eft pas autorifë i fe pourvoir 

Eour faire proferire çetjte contre- lettre * Se quelle eft 
1 marche qu'on doit tenir* 

Autre Queftion. 

Une femme mariée en fécondes noces ayant des 
enfans de fon premier lit , atteinte d'une maladie 
mortelle , appelle quelques heures avant fa mon un 
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Notaire, devant lequel , autorifée de fon mari, elle 
fait une vente de la plus grande partie de fon bien. 
11 eft dit dans l'aâe revêtu de toutes les formalités 
prefcrites , que deux témoins qui y font nommés 9c 
ont (igné Tafte étoient préfens à fa rédaâion : mais 
quelques jours après , ces deux témoins affurent & pu- 
blient hautement qu'ils n'étoient pas chez la malade au 
moment de la vente : ils difent qu'ils n'ont (Igné l'aéte 
u a la follicitation du Notaire hors de la ptéfenccr 
es vendeurs r On demande : 

i°. Si ces témoins qui ont (igné un aâe dans 
lequel il eft dit qu'ils font préfens , font reccvablcs £ 
dire qu'ils n'y étoient pas ; 

x°. Si leur déclaration eft fufEfante pour paflfèr 4 
l'infcription de faux. 

3°: Si ces témoins qui conviennent eox-ta&mts qu'ils 
étoient abfens , peuvent être régardés comme feux 
témoins* - - 

« ' , !.. ' ■ ■ ■ ■ » 'S .ii m i , i, i >** f n f 31m « pf MM ' M 1 » i ■# 

• • ;•• • V. ;• ' • 

MÉMOIRES NOUVEA.ÏJ.X. 

1 

Trois Mémoires à çonfuïter &• trois Çqnfultations de 
M. Landry de la H^uth^ye , foufcrjtff yuffi 4c 
MM. le Gouré: âvMaraineaa* 

Contre les Adminifirateurs Centraux de Ja i-oitcric 
Royale de France. 

v>es diflTérens écrits font pour une Compagnie quia 
voulu jouer à la Lotterie 'Royale de France par ambes 
déterminés , & qui a payé au Receveur Buralifte , 
fuivant les calculs qu'il a faits , la fomme qu'il a jugée 
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néceffkire , pour quarante billets donc les Numéros ont 
été cboifis par la fociété. 

Suivant les Numéros forris , les adionnaices préten- 
dent avoir gagné 76500 liv. les Adminiftrateurs fou- 
tiennent^de leur côté , que les billets ne peuvent être 
payés , parce que le Regiftre resnis à l'Adminiftratioa 
par le Buralifte , prouve qu'il n'a x été payé par la 
ibciété que trente ht ambes , tandis qu'il en. refaite 
foixante & douze de chaque billet imprimé : d'où ils 
concluent que l'ambe déterminé qui eft forti n'a pas 
été joué : 



VI. 
LIVRES NOU 'VE. A U; X. 



» • « 

F» . \ , *••..•»*, 

., . » , — ... . .» v« 

eu M. Y Abbé Montvallon , Cbnfeiller-CUrc 2u 
Parlement d'Aix, a laiflTé un Ouvrage en deux Volumes 
în-4 # j formant un Traité complet des fuccejfions ab 
inteftat , conformément au Droit Romain. 

Ce Livre important pour les Jurifconfultes , offre 

{>ar-tout des décidons > efleritielles & des \ principes 
ûrs puifés dans le Orçit Romain. , 

L'Auteur y a marqué les différons çhahgemens fur- 
venus dans cette partie de h* J6Hfprudence 9 foit par 
les Ordonnances de nos Rois i/ibir- par nos Statuts & 
nos ufages. On fouferit moyennant i % liv. à Aix , 
cher blouret, Imprimeur du Rbi«: • . • * 
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fci i : i- ', 

Suiti di l'Article BARREAU, 

Pris dans le Tome Vil du Dictionnaire Univerfel 
des Sciences % &c*. rédigé par M. Robinet j Cenfeur 
Royal. 

Des Caufes de la décadence de l'Eloquence du Barreau , & des 
moyens de la faire refleurir ( Extrait des œuvres de M. le 
Chancelier d'Aguejfeau* 

l\ous naiHons foibles & mortels; & nous imprimons 
lui tout ce qui nous environne le caraâerè de notre 
foibleile & l'image de notre mort. Les Sciences les plus 
fublimes > ces vives lumières qui éclairent nos efprits t 
éternelles dans leur fource, puifqu 'elles font une éma- 
nation de la Divinité même , femblent devenir mor> 
telles &c périflables par la contagion de notre fragilité ; 
immuables en elles mêmes j elles changent par rapport 
a nous.; comme nous, on les voit naître & comme 
nous on les voit mourir; l'ignorance fuccede à l'éru- 
dition , la grqffiéreté au bon goût * la barbarie à la 
Îtolitefle.. Les feiences & les beaux arts rentrent dans 
e néant j dont on avoir travaillé pendant une longue 
fuite d'années à les faire for tir > juugtf'à'ce qu'une heu- 
ceufe induftrie , par une efpece de féconde création , 
leur donne un nouvel être & une féconde vie. 

Ce torrent d'Eloquence , ces fources de doétrine qui 
ont inondé autrefois la Grèce & l'Italie , quétoient- 
elles devenues pendant plufieurs fiecles ? Nos Aïeux les 
ont vu renaître ; 1 âge de nos Pères a admiré leur éclat; 
le notre commence à les voir diminuer; & qui fait 
fi nos enfans en verront encore les foibles reftes ? 
A voir cette multitude prodigieufe de nouveaux 
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Sujets qui fe hâtent tous les ans d'entrer dans le Bar* 
reau , on diroit qu'il n'y a point de profeflîon dans 
laquelle il foie plus facile d'exceller. La nature accorde 
â tous les homme» l'ufage de la parole : tous les 
hommes fe perfuadent ailé me ne qu'elle leur a donné 
en même-temps le talent de bien parler. Le Barreau 
eft devenu la profeflîon de ceux qui n'en ont point; Se 
l'Eloquence qui auroit dû choiîir , avec une autorité 
abfolue j des Sujets dignes d'elle dans les autres con- 
ditions , eft obligée au contraire de fe charger de ceux 
qu'elles ont dédaigné de recevoir. 

Combien en voit-on qui luttent pendant toute leur 
vte comte un naturel ingrat & ftérile , qui n'ont point 
<fc plus grand ennemi à combattre qu'eux-mêmes , ni 
de préjugé plus difficile à effacer dans 1 «f prit des 
autres» que celui de leur extérieur ? Encore s'ils travail- 
lotent férieufement à le détruire , ils n'en feroient que 
pins louables ., lorfque par un pénible travail ils aa- 
rotent pu triompher de la nature & la convaincre 
d'injuftice. Mais la parefle fe joint i eux au défaut 
de talerts naturels ; & . flattant leurs imperfeétions , au* 
lieu de les corriger , on les vent fouvent Se même dans 
là première Jeuneflè , leâeurs infipides & récitateurs 
ennuyeux de leurs Ouvrages , ôter ï l'Orateur la vie Se 
le mouvement , en lui ôtantla mémoire Se la prononcia- 
tion. £t quelle petft être l'impreffion d'une Eloquence 
froide j languiflante , inanimée , qui dans cet état 
de mort où on l'a réduit , ne conferve plus que l'om- 
bre , ou , fi l'on ofe le dire j le fquelette de la vérita- 
ble Eloquence? 

Que ce fuccès eft digne des motifs qui font entrer 

dans le Barreau ce grand nombre d'Orateurs , qu'il 

femble que la nature avoir condamné à un perpétuel 

filence. , 

• Ce n'eft point le defir de s'immoler tout entier au 
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Service du Public dans une pirofeffion glorieufe ; d'être 
l'organe & la voix de ceux que leur ignorance on 
leur foi blette empêche de fe faire entendre ; d'imiter 
la fonâion de ces Anges que l'Ecriture nous repréfente 
auprès du Troue de Dieu ^offrant l'encens & le facri- 
fice des hommes , & de porter comme eux les vœux 
& les prières des Peuples aux pieds de ceux que la 
même Ecriture appelle les Dieux de la Terre. 
.. Des motifs fi purs & fi élevés ne nous touchent plus 

Î^ueres y on ne facrifie aujourd'hui qu'a l'intérêt. La pins 
ibre & la plus noble de toutes les profeflions, devient la 
plus fervile & la plus mercenaire. Que peut-on attendre 
de ces âmes vénales qui prodiguent , qui proftituent leur 
main & leur voix à ceux que l'ordre des profeflions 
rend leurs inférieurs , ou qui , pour un vil intérêt 
adoptent des Ouvrages qui les déshonorent , vei/dent 
publiquement leur réputation & trafiquent honteufe- 
menc de leur gloire? ( La fuite à un autre N*.) 

■ i h i ' iii i— — — ■- 
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VII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE, 

JOj&IT du Roi , de Janvier 1780 j régiflré en Parle* 
ment , le 17 Mars fuivant , portant fuppreffion 8c 
création nouvelle de trois Offices de Receveurs Gêné* 
ftux , & de trois de Contrôleurs Généraux des Do- 
maines & Bois de l'apanage de M. le Comte d'Artois. 

Lettres- Patentes , du 17 Mars 1780 4 régiftrées en 
Parlement , le *3 Avril fuivant , portant réunion aux 
batimens du Palais de quelques parties de terreins ap- 
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partenam au Chapitre de la Sainte-Chapelle » pour 
fervir à ragrandifièment des prifons de la Concier- 
gerie. 



Arrêt du Parlement , du 1 5 Avril 1780 , qui homo- 
logue l'Ordonnance rendue par l'Evèque du Mans , 
le 1 1 Oftobre 1779 > portant Ciipprefïion de la procef- 
fiton qui étoit faite , chaque année j le lendemain de 
la Pentecôte j dans la Paroifle de Saint- Fraimbàulc 
de Laflay. 

Ordonnance du Bureau des Finances de la Généra- 
lité de Paris, du ai Avril 1780 , rendue pour l'exécu- 
tion des Réglemens , portant défenfes de faire aucuns 
ouvrages a la face- des maifons & murs de clôture j far 
les rues & chemins > dont le pavé eft à l'entretien du 
Roi , fans en avoir obtenu préalablement les per« 
enflions des Tréforiers de France , Commiflaires de 
Sa Majefté au département des Ponts & Chauffées. 



Ga\ette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

On foafcrit en tout temps , pour cet Ouvrage, chez le fient 
Desnos» Libraire du Roi de Danemarck , rue St. Jacques, 
au Globe. On continuera d'envoyer, francs de port, à M* 
Mars , Avocat au Parlement , les Mémoires , Confùltations* 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer 3 & Ton trou- 
vera aufli chez lui des quittances d'Abonnement. Sa demeuri 
mt rue St. Jban-de-Beauyais, vis-à-vis le Collège. 

. N. B. Les lettres 6» paquets ne feront pas reçus, s* ils ne 
font affranchis» 
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i. 

PARLEMENT, GRAND'ÇH AMBRE. 
'Caufe entre le Jlcur Plancher, Avocat. 

* 4 

Et le Collège des Avocats de la ville du Mans* 

. * * * 

Préféance des Avocats reçus dans les Partemens , fur ceux 
qui ne font reçus que dans les Jurifdiâions inférieures. 

JLe fieur Planchêt , reçu Avocat au Parlement de 
Paris , eft depuis long temps domicilié dans la rille du 
Mans; il n'y a pas exercé la profeflion d'Avocat pro- 
prement dite dans les premières années j parce que les 
Avocats du Mans étoient en même-temps Procureurs 
&;exerçoient entr'eux de concert les deux profeffïonsj 
mais un Edit de 1778 > ayant créé des charges de Pro- 
cureurs & établi l'incompatibilité entre 1 état de Procu- 
reur & celui d'Avocat , &lai(Téàceux qui exerçoienC 
dans la > ville du Mans , la faculté d'opter l'une des 
deux fondions, ils fe font tous décidés pour celle d'A- 
vocat, & ont de ce moment formé un Collège & faic 
un Tableau. Le fieur Planchêt a demandé d'y être inf- ' 
crit, mais il a éprouvé des difficultés , on vouloit une 
fortune d'argent pour fa réception. Il s'eft plaint de ce 
procédé & a obtenu fur les concluions du Miniftere 
Public , une Sentence qui a ordonné qu'il ferait infcrit 

Tome 9. Année 1780, 2, * 
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fuivant fa date ,/uUe Tableau des Arocats du Mans, 
ce qui a écé exécuté, 

11 paroîc que les confrères du four Plancheront 
cherché depuis à le mortifier : voici l'occafion qu'ils 
ont faiiie. 

Le Collège des Avocats du Mans eft cotnpofé d'Avo- 
cats reçus au Parlement , & d'aurres qui n'ont prêté 
ferment qu'au Bailliage: on eft dans l'ulage à ce Tri- 
bunal de faire , i l'ouverture de l'Audience, l'appel 
' des Avocats j ceux qui font prçfens prennent leurs 
places i fuivanc leur < ancienneté au Siège. Un jour 4a 
mois de Mai 1779 3 l'Audience ouverte, le fieur 
Plancha fe trouvoit placé au premier rang. Un Avo- 
cat plus ancien arriva & voulue faire reculer le fieur 
. Flanchet y pour prendre place au-de(Tus de lui \ le fieor 
Planche t n'ayant pas voulu reculer, l'Avocat plus 
ancien requit le Procureur du Roi de lui donner acte iji 
refus t & de conclure à ce que Ujieur Plancha fut tenu 
de lui céder la place fuivant fon rang d'ancienneté , 
ce qui fut effectivement requis, & pour faire droit aux 
T Parties , Sentence intervint qui mit la Çaufe en délibéré, 
pour hre jugée le lendemain de S., Martin * pendant 
' lequel temps les Parties remettroiem leurs Mémoires* 

Le fieur Planchet a interjette, appel de ce Jugement, 

" % demandé révocation du principal, & a conclu à être 

mis fur le Tableau des Avocats du Mans % fuivant la 

' date de fi Matricule , & à être maintenu en toute 

occalion dans le droit de préfeance , comme ayant 

prêté ferment au Parlement , fur les Avocats reçus 

' feulement au Bailliage , & à ce qu'il fut fait défenies 

aux Avocats plus anciens que lui au Bailliage f arrivants 

à l'Audience ouverte , de le troubler dans la place 

qu'il fe trouveroit occuper* 

Arrêt de la Cour, du 10 Mai 1780 , rendu fur les 
concIuftQns de M. l'Avocat - Général Séguier , qui 
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«« a ordonné que lorfqtie les Avocats arriveroieric 
» avanr 1 ouverture de P Audience , ils prendrcîieïk 
»> rang fuivant la date de leur Matricule/ Faitdl- 
* féales aux Avocats arrlvanrs % l'Audience ouverte 
» & commencée , de déplacer les jeunes Avocats...» 
» £ai|f ni.apmoins les égards volontaires..,, entre coa- 
» frères ; a ordonrié pareillement que les Avocats 
j> reçus au Parlement feroiént inscrits fur le TableaU 
» & auroient rang Se préféanlce pn toutes occafiqns ft 
i> avant les Avocats reçus feulement au Bailliage..,/» 
Avocats /des Parties , M. RimBen * pour le Setic 
Planchée ; M. Aufillet , pour le Collège des Avocats: 
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Caufe entre la Communauté des Procureurs au Baillait 
de Châlons en s Champagne* 

Et les Subftituts du Subjlitut de M. le Procureur* Gè* 

néral au même Bailliage» A 

• • • » 

l^iEs Subftituts des Subftituts de M* le Procureur 
Générai en certains Bailliages ,, pne par l'Edic de créa- 
tion de leurs Charges le droit dé poftuler. Ceux dit 
Bailliage de Châlons prétendaient qu'ayant payé une 
certaine fomme à la Communauté des Procureurs , ils 
avoient le droit de poftuler indiftin&ement dans toutes 
les affaires.. 

' » Arrêt du 30 Mat 1780 , fur les conclurions de 
>» M. rAvocât-Géneral Séguier , qui leur fait défen- 
» fes de plus- â l'avenir poftuler dans les affaires où le 
» Miniftere Public fera ihtèreflfé , ordonne la ref- 
1» titution à leur profit dés femmes qu'ils auroienc 
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4> ïndûemënt payées à la Communauté dès Procureurs; 
$9 dépens conpenfés. 

M. tiujfon des Ërqutieres , Avocat des SubftuutS. 

M € Huffbfi 9 Procureur, 



MME 



Ctftt/i entre M. de la Tour , C on f ciller en la Cour des 
Aides , appellent. 

jSn préfence de M. le Procureur- Général. 

Dujîcur de S. Julien , au nom & comme Econome, Séquef- 
tre & régijfeur des biens & revenus de la maijon des 
.." Céleftins de Paris , défendeur , &c. 

Contre Auguftin-Profper Couart ^Md Boucher à Paris 9 
intimé & défendeur , &c. 

Etal de Boucherie , formalités requifes pour le placer. 

JYL de la Toursfefk oppofé à Pétabliflement d'un Etal 
de boucherie auprès de fa porte , rue de Fourcy, 
dans une maifon concigue i la fienné & appartenante 
aux Céleftins. 

Les Boucheries ont été de tout temps confidérées 
1 comme très -incommodes. Les Etaux en ont été féquef- 
trés dans certaines places fixes ; & non «feulement {la fi- 
tuation , mais encore le nombre en a été limité. Ils ont été 
placés de tout temps dans l'endroit le moins incommode 
& aftreints à y refter , fans pouvoir être changés de 
place j au gré de ceux qui les eftploitoient. M. de la 
Tour y prétend que fétabliflement de l'Etal dont il 
s'agit n'a été fait^u pour le befoin du quartier , ni fur la 
réquisition ou le confentement du plus proche voifin Se 
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du Propriétaire ; que le mobile de cette affaire eft 
Tunique intérçt , d!un .Boucher ; qui-, cherchant à fo 
fouftraire à la concurrence des autres Bouchers du 
Cimetière S. Jeaa, où il étoit placé ,. a imaginé de 
tranfporter Ton commerce dans un endroit îfolé. Sa 
demande a été accueillie, de forte , dit M. de la Tour 9 
qu'en éludant les règles & les obiervant eh apparence^ 
1 établiflèment d'un Etal de Boucher dans la rue. de 
Fourçy a été ordonné par Sentence de Police , ^près 
avoir fait Une prétendue Enquête de commodo & in-, 
çommodo ,~î~laqùeîle les Parties les plus intéreflées 
n'ont point ctë appellées. C'eft de cette Sentence , dont 
M. de la Tour eft appellant. Il foutient* que l'informa» 
tion n'a pas été régulièrement, faite '; qu'on devoir y* 
entendre douze notables Bourgeois , & que cependant, 
ni le Sous^Prieur des Céle(lins y ni lé fieur. de S. Julien 9 
ni lui , comme locataire de la maifon , n'ont point été » 
appelles; que le certificat de différens Particuliers»; 
rapportés par Vouart , ne prouve autre chofé que l'iiK 
rrigae de ce Boucher & qu'on ne de voit avoir aucun? 
égard, à cette îpiece 4nfdïme '& mendiée ; que les -briiH - 
cipes concernant. la fituation des Etaux font invariables» \ 
fuivanc l'opinion de Denizard que. voici : «» La fitua- 
» i tion Se le aortibre d' Etaux a Paris font fixés par- 
oles Réglemens de Police; on ne peut rien innover 
» fur cela fans un ordre exprès du Magiftrat-, qui ne ' 
- » doit l'accorder qu'en très- grande connôiflTance de 
».Caufe. , 

En. partant de. ce principe , M. de la Tour a rédtflt : 
fa Cauîe à ce point principal , que. les établiffemeris 
d' Etaux à Bouchers étant tiès-nuifibles & très-incom- 
modes aux Citoyens , on ne peut apporter trop de pré- 
cautions ppur .les former ; qu'il eft des règles à ce Utjet 
qui dohrept être «fui vies avec la plus grande ponctualité, 
Sc< qu'elles our été mépr ifées dans i'efpece dont il s'agit. 
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■ Arrù du j <4vri/ 17S0, rendu fàrHes tôiiclufioits* 
de M. l'Avocat-Général Séguier « quia mis Papj&Ua- 
» rion & ce au néant , émendant.... a condamné Cotîarc 
i» à fermer la Boutique où il a fait transférer fon Etal, 
# rue de Fourcy , pour le terme dé Pacjué I781.... 
j? & aux dépens envers coûtes les Parties. 

«. Jl a paru dans cette affaire deux Mémoires figriés dd' 
Mt de la Tour , Se éé M c de Lignoux > fon procureur , 
qui les diftribue. - • * . l 

t* * **■..* 
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^deuxième CHAMBRE DES ENQUÊTES*" « 

1 * . " • * 

Pïqcçs entré la Baronne de S al gués* , 

.ff* /* Comte de Saignes. . ' 

fïllp légataire quia reçu fon legs, non^recèVable ï deàtàti~ u 

, der la nullité du çeftament de fon Per e , pouf défaut 8e ' 

formalités» * ' . ' • " * 

JUè £ Mai 174JJ R^ deïaGàrdt*,- Comté de Sai- 
gne? domicilié en pays de droit écrie j fie fon teftamertt ' 
jnyftique ; par lequel il ihftitua fon héritier uhiveffel ' 
Jean-Marc Gaillot di U Garde , fon fils aîné ^ Se légua 
par jnftitutiôn particulière à fon fécond fils & a la 
dçmpjfelle de la Garde, fa fille , pour tods' droits de 
légitime » chacun la fomme de 150&0 liv. après ta' 
mort du Cornu de Saignes > arrivée en 175 j ; le tef— T - 
tarent fut ouvert avec toutes l'es folernnités* réquifés , 
cqntjçlé & expédié. La famille du défunt en eut mie 
plejne conrioiflànce. Lai demoifelle de là Garde , : Iqrs - 
piirtçure écoic au Couvent. Trois ans après > elle con- 
tracta mariage, avec lé Baron de Salgues. Elle etôi'c - 
alots majeure» & fe conftitria en dot fes droit* légïtii» : 
«naires paternels coniiftaos,en la fomma de tf Jooo à 
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elle léguées par le Comte de S al gués fori père , dans fou 
teftàment du 6 Mars 1745. ^000 liv. furent payées 
comptant au Baron de Saignes > qui doftna tertne pour 
le furpius. 

Le 9 Octobre 1775 , /<t Baronne de Salgues£ùxmz 
fa demande en fupplément de légitime contre. le jeune. 
Comte de Saignes , fils mineur "de fon frère prédécédé s - 
& par Requête dg 3 Avril fuivant , r édifiant fës con» 
ctufions , elle forma fa demande en parcage de la. 
fucceflion. t 

Pour appuyer cette dernière demande , elle foutît 
le teftàment de 1745 nul, à caufe de 1 omifljou der 
certaines formalités preferiptes par l'Ordonnance, des 
teftamens , entr'aurres , parce que préfentant (op tef- 
tàment au Notaire j le Feu fieur Comte- de- Saignes* 
avoit feulement déclaré qu'il l'avoic fîgné à chaque 
page , & n'avoit point déclaré s'il étoit écrit ou figné 
de lui, ou s il r avoit fait écrire par main étrangère ^ 
ainG qu'il éft prèferit par l'art. 9 de l'Ordonnance de 
1731. 

Les Tuteurs du mineur de Saignes fourendent Ja 
Baronne de Salgues non - recevable à demander pâtu- 
rage . ? attendu que le teftàment étoit àpptoûvé .. ]par 
elle en pleine majorité; ils lui objectaient l'acceptation* 
du legs , réfultante de ce quelle s'étoit conftftuée eut 
dpt la. totalité des 15000 liv. à elle léguées par le teftà- 
ment attaqué , & qu'elle les avoit apportées au B^r on 
de SalgUes fort mari, qui -avoit, reçu comptant 6000 K 
& donne tçcme ppur le furpius; enfin la demande en 
fupplément de légitime qu'elle avoit d'abor^ intentée. 

Le 14 Août 177&, intervint fur productions refpec- 
rives au Bailliage d'Aurtllac, j Sentence qui déclare l&\ 
Baronpje de Salgues non- recevable en fâ demande en 
Partage. ÂrrÇt cùnjzrmatif y le j Mai 1780. 

Il y a Oh Mémoire de M. Bouteix > pour le mirieut 
dt Saignes. Z 4 
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GRAND* CHAMBRE, 
' it Touhnblle assemblées. 

L/n a commencé le Vendredi a Juin 178b j une 
Cau/i de duel , encre le Ghevalier <£, /<* CouJJaye , 
Garde-du~Corps du Roi , & le fieur Diôtiedc la Va- 
Icttt y Avocat poftulant à Loudun. 

" Le Chevalier de la Coujfaye , eft aceufé d'avoir 
Cnvoyc un cartel au fieur de. la Valette. 

Avocats de la Caufe MM. Blondel Se Martincau. 



IL 

Réponfe de M. L.... Avocat au Parlement de Rouen , 4 
/<z quejlion inférée dans la Cadette des Tribunaux 9 
à la page 317 <fc ce Volume* 

tJi le Créancier ayant une Sentence êcs Confuls 

£ar défaut ^ non fignifiée & portant condamnation d'un 
lillet , eft créancier hypothécaire du jour de' cette Sen- 
tence ; s'il peut former oppofition à ce titre, à la vente 
des meubles de fon débiteur > réclamer l'hypothèque dans ' 
la diftribution du prix ? Ou fi ai) contraire fon hypo- 
thèque ne lui eft acquife que par la lignification de ' 
la Sentence j enforte que fon oppofition antérieure fur 
les meubles vendus né lui ait conlervé que le droit 4 de 
fimple créancier chirographaire ? , 

♦ Cette queftion fe trouve décidée pour l'affirmative,' * 
à l'appui d'une foule d'autorités ,- par M* Roguc K enh1 
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Jurifprudence confulaire * , chap. 14 des hypothèques ,> 
nombre premier ^ tom. premier , page 140 , pourvu 
que la Sentence ait été obtenue au moins * dix jours 
avant la faillite ou banquet gutte , & que la reconnbif- 
fance du billet ne {oit pas. prématurée i fuivant les. 
Déclarations du Roi , du 1 Janvier 1777 & 18 No* 
vembre 1701 , que l'on trouve daqs le Recueil des : 
Edits de Normandie : quand bien même cette/ Se/r*-.; 
tence feroit rendde par, un Juge incompétent de con- 
noître du principal , l'hypothèque étant acquife quand 1 
la date eft aflurée par un infiniment public , fans 
qu'elle foit levée ni fighifiée. En effet , c'eft le mi- 
niftere du Juge , affifté de fon Greffier ,qlit 4ôône Tau-' 
tkenticité à la daté de faSen tence: s'il en étoit autrement» 
(comme dit cet Auteur) > & qu'il fallût qu'une Sen~ 
tence par défaut fût lignifiée, pour porter hypothèque, 
un HuiÛîer auroit plus de drpit que le Juge. 11 eft 
d obferver que , fuivant la Coutume de Normandie t 
art. 97 , & 59} , & celle d'Anjou , Mhïnè,l$cc. les/ 
deniers provenans de meubles , fe diftéibuerifc par or- 
dre d'hypothèque : ce qui a ^té^confirmé aux Juges-n 
Confuls de Rouen, par Arrêt du Conféil, du 29 Juillet 
1747, inféré dans le Recueil des Régleméns concer- 
nant la 'Jurifdiclioq Çonfulaire y . imprimé à Rouen f 
che% Louis Ourjel , rue de la Vicomte. * 



* Se trouve à Paris chez GuilUn , Libraire , quai des 
Auguftins. - 
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III. 
QUESTION. 

Un* renre' coriftftoée £ prfr d'argent peut-eîfe fé 
prefcrire par 5 b ou 40 ans par ceux qui l'ont conf- 
thuée? v 



IV. 
MÉMOIRE. NOUVEAU. 

Mémoire à confulttr & Confultation de MM. Maultrot 9 

.Laboarst y Aubry 9 Viatd ,» Vancquct'm % Pi aie s > 

Côhrtbk ,' Canins y tôrbtil s Maignan Dechamp 

\ Romain* Blonde > Jabineau de Santer, Agiet- »* 

. Morifot j Lûuïàin de Montplaifir* 

fictif tes pourjïers Etudiant du Collège de la Marche 
& de Vinville,'au Duché dt Bar , fondé en CVrû- 
verfité de Paris $ vers tan x i r 4* 7; 

JLjis huit fondations faites en faveur du Collège de 
la" Maïchë** fiiivànt lëfqiïëllës* il "ëflf compofé de a 5 
Membres,; les Statuts dreiTés et) . copféquençe en 1423 , 
ce font ces titres j dont les Bourfiers réclament aujour- 
d'hui l'exécution: les honoraires y fur- tout, du Princi- 
pal & du Procureur , paroiffent faire l'objet de la diffi- 
culté la plus férieufe, par uni abus, tel qu'il s'en glifle 
infenfiblement dans les adminiftratioqs les plusj fa- 
ces, on.foutient que ces honoraires font devenus plus 
forts qu'ils ne doivent 1 etrejfuivant la lettre des Statuts» 
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Séfipe la proportion établie impérietiiTemeht pàfr ;îâT 
Fondateurs entre les Officiers & tes Bourfrèfs Emdiarïsy 
ne & trouve plus gardée. - •• >' . ... 

Les Bourhers font bien éloignés de croire que les 
abus fubfiftans dont ils fe plaignent , viennent du 
fait des Officiers qui adminiftrent maintenant leur 
Collège , ils favent qu'ils ont une origine plus ancienne; 
mais ils fe péfcfuadent qu'il eft toujours temps ti'éca r- 
ter l'abus & de rappeller ia, xçgle. leurs Sttfptç n'as- 
cotdentque tj fols Parifis par (efnaine au T^fihcipal 
pour [fon honoraire 3 fix fols Parifîs au Procureuf "/ 
comme à l'un' des 1 Bourfiejtf Etûdiàns : r'eft lé point d*dù 
ils partent pbitr rétablit? l'es chbfés date f état tiîflMli^ 

En conféquehcè, ils demandent à leurs Confeils s'iïs 
font bien; fenljé* i réclamer i'e$cu&in de la* .proBof.; : 
trcîh portée par' fefc Statuts ? eûfarté'qtfé ie l?Mcfoâ^ 
prenant jihë^riàinô fBn1rtlë , pefur fé^aluârî^tf dejé? 
qu^il dditifécfevSir pat femaïnéi <fc 1$ dctK Cfraj&lkîiîS V 
aiftfi- que îè Prôàireiir prenant aMITûni* certaine &Mlr 
pour réWRfetiôh de ce qui d$c ;fetattf? iétài Mo-' 
rajres aufli par ,femainë $ lés Bcmrfiërs ne d&iVén? pas~ 
aûtir retèVôir "iïnfe fomfoé propbttionnelle pouf l'évalua- , 
tibn tfes.fi!* fdff Parift' qui feui: font akwibuéi par ici 

mêmes Sfcauftfc iV t - . ] . ; .. ! ' 

DYiIleuri? / il pàrbît qu'ils ne fe'fcmt déterminés! a 
cette démarche trés-V^gdlreïè, quepatcë <jU k ife y ont éié^ 
forcés par un Je' Retiré Confrères , qui fe feûWtant 
comme eux l d(fî Pabus , à été nÎ0fo$ patient &. lés a' 
fait affigtiét ^dfevfintleCHàhCélier deU'Eélife & Ûmver- r 
fité de Pâris>jk>ut fouît dé fon droit dévaluation .' fui- 
vint le* Fondâtioni& Statuts dit Collège. 

: llfçroit à fôuh'àîtèi; qu*il y eûrtlius tôûsfcs fcorps, 
de ces arhes^ d^rfe rrerhp'e vigoar^nfe , quWcun motif 
ne pût arrêter , qSand 11 s'agiroît defubftituer la règle 
à 1 abus ; inaiV &èi hommes? aufli efthmble* aux yeux 



iéét O K ÎBI TE ; > 

de ia raîfon 8c de la jttftice , ne feroiem-ils pas: frontal 
par l'opinion publique ?.Si l'on n eft Toupie , on* n eft pas- 
dé fon fiecle. 

' ' ■■ '' ,,- ■ f> ' ,. ' * ■ ' . ■■ ■ ■> ' , "•'•"• " ' ' - " * 

« . . i • • • 



* • • 



L I V RE S NOUVEAUX.. 

• Principes de Styte ', da Ohfervation fur fort, d'écrire. 

\J n article de ce Livre nous a naturellement conduit à 
vin autre : après avoir rapporté ce qu'a ,dit . l'Auteur > ' 
des Mémoires d % Avocats, , nous avons promis d'extraire 
ce qu'il. a écrit fur U f goùx , ce difcerti£ment par 
excellence , qui aflïene^ T homme une claffç fi diftio- 
guee'parmi fes femblables j mais rien n f ft taoips corn- . 
mun que le goût, & M*' de la Bruyère ne faifort point 
difficulté de dire: après Cefprit de discernement y :cc ;", 
qu'il y a au monde, ae plus rare 9 ce font des diatnans 
& les perles^ Revenons à notre objet* . ., - 

••«Au figuré , on eft' convenu d'appêller jgoût cedif- / 
» cernement fin qui. fait appercçvoir. tpift d'un coup . 
9» des beautés & des défauts dans les ouvrages de l'arr^. 
» tarent précieux qui tient à la fois, des qualités de 
y l'efprit Se des fentïpïsns du cœur ; mais qui a befoin , 
» detre formé. par da long. exercice; ^pojur acquérir 
*> n ce$ deux ç^ra&eresf principaux. , la prprapt jttide Se , 
» la délicatefTq. Ceft^ ce,difceixiement ( q}ii élW quel* 
» qviefoisun Ecrivain, au-deflus des, préceptes de l'arc t 
» comme l'équipé naturelle élevé un Jqge au-defTus 
» des Loix écrites ;&, qui nous appreqd également 
» à fuivre, ces règles > & à s'en écarte? en ce Celles , 

» ontd'imparfau : flu,4 e W>P rigqujeux», 

» On a demandé 9 on demande encore fi le goût t 
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' Wr eft arbitrait -oui ; , dans lés étoffes , dans les parures , 

r 1» : niais non pas ilatis' ce qui appartient aux Beaux Arts. 

-»• On répète en vain , que tous les Peuples ont des 

:» idées différentes de Ja beauté, & que le goût du 

» Public eft prefque toujours une efpece de thermome- 

* tte prêt à s'élever ou s'abaiffèr au gré de l'opinion. 

» Malgré les caprices de la mode, maigre les dé- 

r> cifions des cotteries , malgré la di ver fi té des fenti- 

» mens, de mœurs & d'ufages , il eft dans les Arts. 

;» un beau vraiment univerfel , qui eft de tous les 

j*> temps & de xous les pays , comme la vérité- même. 

*> Pour qu'un ouvrage d'efprit foit beau , il faut de 

,» , l'élévation dans les penfées /de la juft^fle dans* les 

*> termes, dç, la nouveauté dans les tours, de la régu- 

» larité dans la conduite , mais, fur- tout du vrai dans 

» iefujet; car le beau expire où le faux commence. ' 

::o'i»:iH y a donc un bon. -go fa- quirdifcerne ces beautés» 

;>* U y, a aafli 'un .mauvais goût qui lés' ignore, oa 

m» qui les mécoanoît; & c'eft où peur conduire la trop 

» . hante idée du fentiment perfonnef préféré à l'efpece 

^•d'autorités que les vrais connoilfeurs ont droit de 

». prétendre. Le bon goût eft 3 pour ainfi dire , le fruit 

» devfiecle semais fa-fourcéeft la raifon commune à tous 

w. Jes hommes^Sc J'efprit le moins cultivé en recelé quel- 

» ûuefois l'heureux germe. Audi. Appel le., cet Artifte, 

» d'ailleurs fi févere à l'égard ues faux connoifleurs > 

<» expo foit- il fes plus beaux Ouvrages à la cenfure 

» dû Peuple ^^A-uflî Malherbe & Molière confut- 

» toient-ils leur fervante fur les produdions de leur 

» génie.».. Heureux l'Ecrivain , qui peut joindre au 

» fentiment exquis que l'Etude perfectionne , ce taft 

•* Quielle J,eçoD.,pour,J& plupart de. nos Artîftès Moder- 
nes ! qui n'expofent leurs productions que pour recevoir ce 
fans hommage- qu* ftfnd toujours la ftù^ide & baffe adulation» 
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<»,&* ;bicnféattces , Se cette délicateife que donne le 
.*».gM^:«kgedu mo&de , fur- tout dans les premiers 
«t., rings de la fo&iété! Mais.fi l'homme de lettres nr'a 
» p?£ toujours cet . avantage , il a celui de pouvoir 
3? .acquérir dans la le&ure des bons modèles, ce goùc 
» , précieux que le raifonnement développe » & qui a 
à .poor.bafe la cbnnoifiance de la nature. C eft eu ne per- 
* d*nr pas de vue les principes des grands maîtres $ c'eft 
^ ,en comparant un, excellent Auteur avec un méchant 
». Ecrivain lorfqu'ils qnc eu les mêmes idées i rendre; 
» c'eft jen diftinguan r aufïl le bon & le mauvais qui fe 
». trouvent fouvenc à coté l'un de l'autre dan» un même 
a . morceau ; c'eft enfin en s'actoucumânt à lire de boas 
». Ecrivains $ &c à compofer d'après eux , qu'on le 
3* devient, foi- même , ou on acquiert le véritable goûc, 
n HcqtiQn fe fait un jftyle à foi. ..'■'" 

i> Njon-feulemenc il eft utile de. comparer un bon 
jp: $c un. méchant Auteur qui ont traité le même fujet; 
v mais il eft encore beaucoup de fruits i retirer de 
»> ^'ezsnfcen réfléchi des différentes manières , dont ces 
*; mêmes genres ont pu être traités .. dans chaque 
»,ftecle , différent. Cette variété a fa fource dans les 
y. jw-eurs £c c'eft ce qui la rend intéreflante.*^ 

"' Suite de l' A rt i.çlj BARREAU, " 

■J?rfr >fc#* /* TiwH fTï ' </« Dictionnaire XJniverfel 
4es .Sciences , .&a. rAûg/ /?or M. Robinet, Çcnfeur 

©es-Cflofes dé la décadence de l'Eloquence du Barreau , & des 
r >. moyens de la .faire refleurir (Bâfrait jtèt alwrii de M. ht 
Chancelier d'jlgueffeâtt. 

'JLi'EIoquence n'eft pas feulement une production de 
Vefprit; c'eft un oavrage du cepur. Ç'eft-lat que fe £oi> 
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cl» .amour iturépidede Ja vérité , ce zèle ardent 
pour la Juftice,cefte vertueufe indépendance,ces grande, 
ces généreux* fencicoens qui élèvent Pâme , qui la reni- 
plifleht d'une noble .fierté & d'une confiance magna- 
nime , & fonr admirer l'homme de bien, beaucoup 
plus que ^Orateur* - 

11 ne fuffiroit pa$ de joindre la noblefle & la pureté 
des motifs , au* talens naturel»; il faut encore , pour 
exceller dans cette profeflîon, s'y être préparé par de 
longues itudes. 

: Quels tréfors de feience , quelle variété d'érudition, 
«quelle fagatité de difeernement i quelle' délicateflè de 
^oût.ue faudroitril pas réunir, pour exceller dans le 
Barreau ! ; Quiconque ofera mettre des bornes 4 la 
feience de L'Avocat , ,.n'a jamais conçu une parfaite 
idée . de la vafte étendue ide cette profeflîon. 

Que les ^ui^es. étudient Thom^e par parties ; l'Ora- 
teur n eft pou^paefait , ;(i par l'étude continuelle die 
Ja pi us. jure .morale , : il.ne cohnoit» il ne pénétre, 
►il ne pofledeThomme tout. entier. < • • . 
- -. Que la* Jurifprudence Romaine' foit pour lui une fer 
iC6nde philofopnie ; .qu'il le jette avec ardeur dans la 
mer. imtnenfe des Canons }- qu'il ait toujours devant 
.lèsyeux l'autorité des Ordonnances des Rois 8c la 
fageflèdes Oracles du Sénat; qu'il dévore les Coutu- 
mes , qu'il «ri découvre Tefprit , qu il en concilie les 
principes; & que chaque Citoyen de ce grand nombre 
ile petits Etats, que forme dans un feul la diverfité 
des Loix & des mœurs , puiflfe croire en le confultànt, 
qu'il eft né dans fa Patrie j & qu'il n'a étudié que 
J'hiftoire.de fonPays. 

Que l'hiftoire lui . donftè « une expérience , & • fi l'on 
peut s'exprimer ain(L , une vieille/Te anticipée ; Se 
qu'après avoir téleyécfc foBde édifice de tant de maté-^ 
riaux différera , il; y ajoute tous les ornemens tdu lan- 
gage ^ Se toute la magnificence de l'art qui eft propre 
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4 faprofeflîon, Que les anciens Orateurs 1 tri* donnent 
leur infinuation , leur abondance v leur Sublimité ; 
que les Hiftoriens lui communiquent leur fimplicité,leur 
.ordre , leur variété ;que les Poètes lui infpirent la noblefle 
de l'invention, la vivacité des. images , la hardiefle de 
l'expreffion ^ & fur-tout ce nombre caché , cette fe- 
crette harmonie du dtfcours , qui , fans avoir la fer- 
vitude & l'uniformité de la poefie , en conferve fou- 
.vent toute la douceur , & toutes les- grâces. Qu'il joi- 
e la politefle françoife au fel attique des Grecs & 
l'urbanité des Romains. Que comme s'il étoit trans- 
formé dans la perfonne des anciens Orateurs , on 
reconnoifle en lui plutôt leur génie & leur caraâere , 

3ue leurs penfées & leurs expreffions ; & que l'imitation 
evenant une féconde nature , il parle comme Cicéron 
lorfquè Çicécon imiteDémofthenes,, ou comme Virgile, 
Jorfque par un noble, mais. difficile larcin» il ne rou- 
jjjt point de s'enrichir des dépouilles d'Homère. 

Notre, invagination prend ici plaifir à former an 
Ybuhait accompli , & à f e perdre dans un fonge déli- 
cieux qui lui montre de loin une image de la par- 
ie&ion à laquelle nous afpirons. Ouvrons enfin les 
yeux , & laiflons difparoître ce fantôme agréable ^que 
nos défirs avaient élevé 3 que trouverons-nous à fa 
place ! Eh quelle rrifte fpeékacle nous offrira la vérité ! 

( La fuite à un autre N 9 .) 
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On foafcrit en tout temps , pour cet Ouvrage, chez le fieur 
Desnos» Libraire du Roi de Danemarck , rue St. Jacques, 
aa Globe. On. continuera d'envoyer, francs de port, à M» 
JMars, Avocat au' Parlement, 10s Mémoires « Conciliations, 
givres & Extraits qu'on voudra fake annoncer! & Ton trotfr» 
,ypra au/fi cliez lui des quittances d'Abonnement. Sa dembu&i 
mt rob St* Jiak-db-Bsautais, vis-à-vis le Collège. 
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. i.. 

PAR LEMENT, GRAND'CHAMBRÈ 

±\dus avons donné dans une erreur de nom bien 
jappante , en rendant compte à la page 321 \,du N (, n 
de ce Volume , d'une; oppolïtion à un mariage. Nous 
nous emprefjons de rétablir l'Article fous les véritables 
noms des Parties , mais nous obf ervons auparavant , 
que M. Bourée dé Cnmpdeville 9 Confeiller en la pre- 
mière Chambre des Enquêtes , n'eft point Partie dans- 
cette Caufe ; qu'il eft fils de M, Bourcc de Corberon > 
préfident de la même Chambre,, & Doyen de*MM. le» 
foéfidens.des Enquêtes fk Reqnçtô&, très - exiftant f 
•luu^ue Madame la Prélideotede Courbe*?*} ; nous tes 
fuppjians I un .& l'autre de vouloir bien recevoir nos 
excules de la meprife involontaire dans fcquede nous 
fommes tombés.: ainfi 119$ Lô6fceur$ fupprimeront Se 
regarderont comme non avenu , le premier Article du 
N° xi de ce Volume , qui doit être rétabli ainfi qu'il 
fuit, 

Caufe entre M. Mçrelj Confeitter a? Parlement ;, Ap+ 
f citant . 

Et (es .-Grand- Parens maternels , intimes. 

Difproportion de fortune n'eft pas un-moyen d'oppofition à 

un mariage. - >> 

JVJL Moret , mineur de 25 ans , noyant ni père ni 
mère, recheuhoit eh mariage madtmoifelle Chopin 

> Tarn* 9. Année 1780, * • * A a '.-■■ \ 
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JArnouvilte , fille <fe M. Chopin , Premier Préfu 
de la Cour des Monnaies; le jeune Mâgiftrat jouit de 
60000 liv. de rente , & en a 1 0000 à efpérer. 
• Mademotfeiie Chopin n'a que 1 00000 liv. de doc. 
Cette différence dans les deux fortunes , a déterminé 
les Grand-Parens maternels de M. Morel à former 
opposition à fon mariage & à demander qu'il attendxc 
fa majorité pour Je contrarier. M. Morel a lui-même 
consenti à un furcis d'un an , pour a durer fa famille de 
la persévérance de fes fentimen$; Tannée expirée , il a 
voulu contrarier le mariage projette , mais fes parens 
ont encore obtenu un nouveau furcis de fix mois. Ap«* 
pel de la Sentence du Châtelet en la Cour. 

Arrêt du xS Avril 1780 , fur les Concluions de 
M/ P Avocat- Général Séguier^ qui a mis l'appellation 
& ce au néant , entendant ; fans s'arrêter ni avoir égard 
aux oppojitions formées i... dont ejl fait main-levét , à. 
ordonné qu'il Jeroit paffé outre à la célébration du 
mariage , dépens compenfés. 

• Ainfi jugé i que la disproportion de fortune n'eft' 
pas un moyen valable de s'oppofer à un mariage 
qui réunie comme dans l'efpece , deux familles d'é-' 
gales- qualité! : & que Toppofition , en pareil cas 9 
cft une forte d'injure Faite à la fille d'un Premier Préfi- 
dent , de l'alliance de laquelle le futur doit fe trouver 
htnçré» 



GRÀtfD'CHAMBRK, 

Caufe entre le fleur Renaudin , Fabricant a* étoffes de 
laine au Mans , prenant le fait & caufe de : Cht- 
, vreau ,Jbn Ouvrier* ~~ 

Contre M. le Procureur-Général. 

l s'agit d'un appel interjette par M. le Procureur* 
Général d'une Sentence du Bailliage du Mans , qui a 
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ou bien vendu; l'enchère tend à mettre cette égalité 
Se remédier à l'abus d'une vente à vil prix qui pour- 
roit être concertée entre le vendeur & l'acquéreur pour 
fr lifter- les créanciers du premier. Le créancier chiro- 
graphvire, fuivant l'article 19 de l'Edit de 1771» 
a la faculté de s oppofer au fceau des lettres de ratifi- 
cation ; jj'iï refle des deniers aprçs l'entier paiement 
des créanciers privilégiés & hypothécaires oppofans , la 
dtftrihution s'en fait par contribution entre les créanciers 
chirographaires oppofans , par préférence aux créanciers 
privilégiés t>u hypothécaires qui auroient négligé de faire 
leur oppojttion : il n'y a pas plus d'inconvénient que 
le créancier chirographaire ait la faculté d'enchérir. 

Nonôbftant ces moyens , nous inclinons à penfer 
que les créanciers fiiriples chirographaires n'ont point 
la faculté d'enchérir ,-& qu'elle n'appartient qu'aux 
créanciers hypothécaires^ privilégiés. Ces derniers onc 
droit fur le bien vendu, il eftaffe£ké à leurs créances, 
il eft leur gage; iis'exereent leurs droits d'hypothèque 
& de privilège eh afânt de la faculté d'etichérir , que 
leur afccôrde l'article 9 de l'Edit ; ils l'ëxetf cent parcô 
que l' acquéreur les y ^contraint en impétrant des lettres 
de ratification dont l'objet eft d'affranchir le bien 
acquis de leurs droits d'hypothéqué 9c de privilège. 
Il njeh eft «pas de même des créanciers 1 chirographaires; 
ils n^ont aucun droit au- bien vendu , dès-lors ils ne 
doivent avoir rien à déhtèlér avec l'acquéreur: celui-ci 
a acquis 'un. bien entièrement libire à leur égard , les 
lettres • dé ratification donr il pourfuit le fceau font 
deftinée? à purger des hypothèques Se privilèges qui 
Meurfoilt étrangère. S'ils àvoient la faculté d'enchérir à 
la ve*fte,ils auroient par te fait de leurs oppoficions porté - 
tieures , auront dedroit que' les créanciers hypothécaires 
& privilégiés oppofans ; ils pourroienr même les pré- 
venir fur l'enchère , & ks priver par-là de l'exercice de 
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leurs «dtoïts^Jiy potfteqpe <&4e privilège. Le vehdeôr 
?yanc le peuvQir.de jcoiura^te^d^ fastes chirographai^ 
les après ca^me .jtvanjc la ivetue & d'antidater Tes 
tLi\us , iJ pouriou £ fou .g.ci fyCciter à l'acquéreur des 
enchérit urs^ Jefrttflrer d'un bien qu'il lui attrait vendu * 
& même parvenir £ .redrrer d$m ce bien ; ce feroic 
ouvrir U porte cmx abus ,Lçs termes de l'article 9 de 
J'Ei"'ir ^ tous Us .créanciers Lç^timcs 9 &c. ne doivent 
.do.it* s'enteadce que de p>u$ créanciers qui ont hypo- 
thèque & priyiiege. .Qeif ç interprétation eft dans fcfpric 
de Vivait doue l'objet eu de procurer à l'acquéreur 
rafiAaxcbiireme^?r ,des;kyporrjeques & privilèges, & 
non pa$ a'unppfçr aine «npuyelie charge à foâ acqui- 
Sinon f par U création d'un 4ftût *n/aveur dé§ créan- 
ciers chirogtaphures^M nptu jarnaàs^u le bien vendu 
affiché 4 leurs créances. Corçe interprétation fcft con* 
/ormeaux termes de l'&çxiple 7 de l'Edit qui porte que 
les lattes de ratification, purgeront Us hypothèques et 
friyiltgc? à (égard de tous Us créanciers des vend fur 4 1 
&tu ces termes, tous les crfonpifTs des .vendeurs font 
Jimités aux créanciers qui ont typotheqije Se privilège, 

Envaiii l'aq objectèrent 'que £ créancier chirpgra- 
phaire étant admis à l'enchère , fait l'avantage des 
autres créanciers. Il faut ?uflï prendre en confîderatioii 
)'intéj:ct; de IVcquéreur auquel U 11e doit pas être pré- 
judicié par cçlui qui n'avoit, lors de la vente, aucun 
droit au biei? vendu : d'un avwe côté , les Créanciers 
hypothécaires & privilégiés ayant droit à U chofe ont 
]a faculté d'enchérir eux mêmes » iU peuvent, en ufei 
£ c'eft leur avantage. ; 

Envain Ton prçtenderoit que, Penchere tend à égaler 
le prix à la valeur du bien; vendu. L égalité entre te 
prix & la valeur n'eft pas fufceptible d'une exactitude 
géométrique > le prix dans le contrat de vente n'eft pas 
prcciféuaçnt la yraie valeur de h çhofe, mais la fournit 
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1 laquelle les Parties contractantes l'ont eftimée » conr 
ventho perficit cmptionem* Siquis minorés vcndat j vendî- 
tio valet. D'ailleurs j ce n'eft point de l'effet de l'enchère 
dont iF s'agit j mais de la faculté d'enchérir :. il eft 
queftion de cophoître ceux des créanciers à qui cette 
faculté appartient; tous autres ne font pas recevablejf. 
11 n'y a pas. lieu de fe prévaloir de l'article V9 de 
i'Edit, ni d'en inférer quelechirographairea dfoicd'etf- 
.chjénir. Sa difpoiition n'eft relative qu'aux créancier* 
non-oppofaos à qup le cbirographaire oppofant é& pré- 
féré dans ia cbftçibution des deniers tfeftans du prix de 
ia vente $ cette préférence eft donnée au cbirogra- 
phaire , parce que les créanciers hypothécaires ou pri- 
vilégiés qui négligent de 6'oppofer, perdent par lefceaû 
des lettres de ratification leur droit de privilège $c 
d'hypothèque fur le bien vendu , qu'ils ne peuvent 

1>lus venir que par contribution fur les deniers mobi- 
iers reftant du $>r ix de la yente >; & t que je. çhifQftraphaire 
qui a fotmcf oppofition a 1 l'avantage fur eux 'd'avoir 
arrêté .& jconfe.rvé p^.r fpn opppfippçi Je* ^ tp tf$#P? 
du prix qui* euflfént échappes aux nor^oppctfgns par 
leur négligence» Mais cette difpofition de Tarticle 19 
ne ççnçernç vo\$t l'acheteur doçt le$ droits acm^ 
n'ont pu récévoTr "d'atteinte par l'oppofition du clyro- 
graphaire; cette opposition ne doit pas avoir d'autre 
effet à l'égard de l'acquéreur quç cçlui d'un? failli- 
arrêt quî/eroM faite entre fes 'mains 'fur le prix de la 
vente. L'oh ne peut donc rien induire de la aifpoflxiQii 
de-'KaFticie.î£vl î en rifcpeuç s'eh feirfc un moyen pouj 



comprendre le chirographairç au nombre de* créanciers 

à qui l'article '9-dèritië la faculté d'enchérir j cette fa- 

-vAté n'appartient qu'an créancier hypothécaire ou pri- 

îlégtè, de_m$me-qiril' n'y avoît que lui qui pût rbr- 



a 

culte 

viléj^ 

cer le décret volontaire, avant qu'il fut remplacé pat 

]a formatiré des lertres de ratification. 

Par M. Alix de Murgu > Avocat au Parlement. 
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V. 

QUESTION. 

v/ ne femme renonce à la communauté de biens d'en* 
tr'elle & fon mari; elle fait liquider fes reprifes Se 
conventions matrimoniales avec .les créanciers de fon 
mari qui lui abandonnent un conquêt de "la commu- 
nauté , pour la ^emplir d'autant de fes reprifes &* 
conventions. On demande fi ce conquêt, fe trouvant 
être un fief, donne ouverture aux droits Seigneuriaux, 
au profit du Seigneur 4e qui relevé le fief. / 



VI. 
MÉMOIRE NOUV.EAU. 
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Mémoire de M. Aved de Loizerôllej/wzr le Marquis 
de Aiallly Ccprpnnel* 

Contre le Corûte Wffefecque & le Vicomte de Mailly 
S. Chamant. 
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E'tyUrquis de Mfilly Courpnnel (e plaint d'être 

troublé , fans motif & fjai>$ in^rê* ; ^dans la pofTeffiqn 
de fon nom & de fes armes, ^plf^flïoa qui remonte 
à près de quatre iiecles. .\r\ /.. 

.Ce Mémoire eft tenniné par upeCQnfultajtion./ouf- 
critè de MM. de hambon 3 Bo%çfyf t <£tftrgis , Rouhetu t 
Briquet, deMercy 9 ÉIti de Beaumphl^ Target 9 Lohitr, 
& Courtin. 
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VII. 

LIVRE NOUVEAU. 

Suite de l'Article BARREAU, 

Pris dans le Tome VU du Dictionnaire Univerfel 
des Sciences , &c» rédigé par M, Robinet., Cenfeur 
' RoyaL 

Des Caufes de la décadence de l'Eloquence du Barreau, &des 
nîoy ns de la faire refleurir ( Extrait des œuvres de M. le 
Chancelier d' Agutfleau. 

JLjes fciences négligées * la parefle viâorieufe de l'ap* 
plicacion , le travail regardé comme le parcage de ceux 
qui n'ont point d'efput, & dédaigné par tous ceux qui 
croycnc en avoir : l'ignorance infulte à la doârine; 
la fcience timide & tremblante eft obligée d'emprun- 
ter de l'art le fecrer de fe cacher. Ceux qui ont com- 
menté à élever la gloire du barreau, vouloienfparoîtrc 
tout favoir : nous faifons .gloire de tout ignorer. Ils por- 
taient foi* vent à l'excès l'amour d'une vafte érudition; 
rçugii.ant de peu fer & de parler d'eux-mêmes , ils 
croyaient que les Anciens avpient pt-nfé & parlé pour 
eux y ïU travailloient plus à les traduire qu'à les imiter ; 
& ne permettant rien à la force de leur génie, ils met- 
toient toute leur confiance, dans la. profondeur de leur 
doctrine. Grâces au retour du boa goût , dont nous 
avons vu luire quelques rayons , on a fenti le vice Se 
l'efclavage de cejce favante • afF$?<Shtion. . Mais la crainte 
de cet excès nous a fait tomber, dans l'extrémité oppo- 
fée ; nous méprifons l'utile , le néceflaire fecours de 
l'étude & de la fcience ; nous voulons devoir tout à 
notre efpric & rien à notre travail : & qu'eft-ce que. 



j& 6 Aï Et 1e 

tr c cfprit-dont mrar nous flatronsr vainewenr & qui Cçtf 
de voile fcvorable à notre pareffe ? 

C'eft un feu qui brille fans confumer ; c'eft une 
lumière qui Relate \petfdanc quelque ttfoàiehs & qui 
s'éteint d'elle-même par le défaut de nourriture ; c'eft 
une fuperficie agréable , mais* fans profondeur & fans 
folidité j c'eft une imagination vive f ennemie de la 
furteté du Jugement ; une conception prompte qui rou- 
git d'atteftdre le confeil falutâire de la réflexion} une 
facilité de parler , qui faifit avidement les premières 
peftfétes & qui ne permet jamais aûf fecondei de leur 
donner leur peifeâiotv & leur maturité; 

Semblable à ces arbres dont la (ter! lé' beauté a cKaflTé 
des jardins l'utile ornement des arbres fertiles , cette 
agréable déiicatedè , cette heurfeufé légèreté d'un génie 
v# J & naturel, qui eft devenu' Puniàue ôrne'ment de 
nfcttft'i£tf ,eta a'bàntïi li'fbtdd & lî folidité d*uh génie' 
profond Ôt laborieux; & le Bon' efpMt n'a point eu 
de 1 ptus : ditigereux v & de 1 plus niortet 1 ennemi , que 
cb 1 que l'on honore * dans le monde du' nota trom- 
jfcW cte^bet efprir. 

C'efi! 1 à-cette flattèûfe idole que noui facrifîons'ïoùs 
lfc J j6nr4' p&r la'ptofeffion publique* d'uhe'ofgueîlleufé 
igtforaftëe 1 ; nous croirions faire injure à la fécondité de 
nWfë* géftte , fi nous nous rabairfîons jufqu'à vouloir 
nidtfïorrter pouf lui une tefre étrangère. Nous négli- 
gfcbttt même de cultiver notre propre bien ; & la terre 
la 1 plàs fertile ne produit plus que des épines , par la 
négligente cki laboureur qui fe repofe fur fa fécondité 
naturelle. ' 

Qùé J cette conduite eft éloignée de celle de des 
grands hommes, dont le nom fameux ferfible être 
détenu le nom de l'Eloquence inême ! 

Ils fàvoient que lé meilleur' efprit a befoin d'être 
formé par- un travail perfévétanc,"Ôd "pâftirfé 4 cûltûrT 
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«ftclar^nutîelaTfaîfie faîte^jwYûn^CommiîIa^ de Police 
de la même ville , d'un métier & pièce d etamitie 
montée fur. ledit piétier > chez le nommé Chevreau, ou* 
vrier fans qualité ; faille motivée fur la difpofitionde 
Y article 1} de CE dit de 1777 » portant création, de 
Communautés (tarts & métiers f qui défend abx Maî~ 
rres de prêter leurs noms à des Ouvriers fans qualités. 

Le fieur Henaudin Fabricant % pour le compte duquel 
travailloit Chevreau, a pris fon fait & caule, a de- 
mande que la faifie dont il s'agit fût déclarée nulle * 
& en outjre , que les chofes faines lui fullent rendues* 

Les Marchands fabricans de Ja ville du Mans ont 
tous certifié qu'ils étoient dans l'ufage de donner à tra- 
vailler a. des Ouvriers en chambre^ne pouvant, faute d'un 
local allez ipacieux , avoir dans leurs maifons La quan- 
tité de métiers néceflaires a leurs travaux ; que leur ôter 
cette facilité, ce feroit rallentir l'aûivite fi néfgflaire 
ail commerce que le Souverain a toujours eu intefc- 
t ion de protéger. .... 

Par Arrêt au 3 Juin I780 , rendu fur les conclusion* 
de M; i'iVvpcax-G v énéral Joiy. de Fliury* ^ la Cour a 
». fait mainlevée de la fajfie , ordonné la reftitutioti 
».~des c^ojfes faiiies.,.. faifant droit fur les conclufiohs 
,> de M. le Procureqr Général, a ordonné TexécUtion de 
» l'article f j.de TEdi; ^«,1777., & a néanmoins per- 
» mis aux Maîtres Fabricans d'étoffes de laine de la 
» vi(le du Mans, de donner à travailler à des Ou* 
» vriers en chambre , à la charge par lefdits Maure? 
» de faire au Greffe , une déclaration.... des noms des 
» . Quvri^s qu'ils etriploierçient..,. & que les j>içjp# 
» d'étoffes j(e^ie,nt marques de >;oijirquç particulière 
„ donnjk.jpac leÇqmmiflakç. de Police i chaque Mata* 
„ & dû: noni ^4it; Maître >( ., j fc - 

M. Duparc , ; ÀyQca^dp , (\e\ft Rtnjiudin. m 

Aa * 
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htfianct en la Grand* Chambre fur cette queftion impor- 
• tante élevée dans la Coutume de Poitou. ( affiches de 

Poitou). 

» • 

Si l'aîné auquel la Coutume donne les deux tiers dans les 
fiefs, doit contribuer aux dettes fur cet objet, propor- 
' tionnellement à Tes deux tiers , ou feulement au taux des 
- Puînés qui n oot que l'autre tiers à partager entr'eux. 

JLiA téponfe à cette queftion dépend principalement 
de lavoir fi la portion de l'aîné lui eft donnée à titre 
fucceffif , comme aux cadets , ou par prélegs , ou à ricre 
de prctipur. 

' On ne fauroit fe diffimuler que fi l'aîné n'étoit tenu 
qu'à une contribution égale à celle de chaque puîné j 
il pourroit arriver que ceux - ci' fe trouveraient ré- 
duits à moins que rien , & que là ou l'aîné auroic cent 
mille livres de rente , ils n'aur oient que des dettes 
à payer \ c'eft ce qu'il eft aifé d'établir par un calcul 
progreflif. 

On fuppofe par exemple 50 mille écus en biens 
nobles à partager entre fix héritiers & 75000 liv.de 
dettes y l'aîné prend 1 00000 liv. les cadets 50.; tout 
payent chacun 125001. portant refte à l'aîné 87560!. 
les cadets font en débet de 11500 liv. ainfi l'aîné fera 
doutant plus riche , qu'il aura plus de cadets pauvres 
& miférrables. La Coutume de Poitou veut que le mo- 
bilier & les rotures fe partagent également: entre tous 
le* héritiers Se que les dettes fe payfenr de même. 
On fuppofe qu'elle ne dit rien fur Iv contribution 
d&is les -fiefs j ce qui ferôit au moins^préfûmér qu'elle 
a tntenAi qu'or* y procéderait datis la'memïeiregle de 
proportion , que dans le mobilier & 1& ir'o'rures ; & ce 
quifemble ne pa*laUfë¥ ttetr d'en tlouier t c'èft la 
x 1 \ 
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manière donc elle s'exprime a propos du droit de 
rachat , art. 140 : & fi le fief eft Jujet à autre devoir* 
{ils doivent contribuer) pour la part qu Ils y tiennent. 
Or , niera- 1 on que les dettes ne foient un véritable 
devoir ? La conféquence eft facile à tirer ; & pois doit' 
on fubftituer au filencede la Coutume , Ain langage que 
réprouvent également la raifon & l'équité!. Qn oppofe 
aux pûmes l'opinion* des Commentateurs qui difent 
que les dettes fe payent \per viriles & non pro modo 
émoluments Mais a t-on bien pris le fens dans lequel 
ils l'ont dit ? Il eft clair d'après la Coutume > q'ufe 
dans le mobilier & les rotures , les dettes au contraire 
fe payent également entre l'aîné & les cadets , ycr 
viriles & pro modo emolumenti. Elles fe payent encore 
dans les fiefs entre les cadet* à raifon de 1 émolument % . 

Quoique la Coutume ne le prononce pas. plus à leur 
gard> qu'à celui de l'aîné; & il eft à obferver que 
le mobilier & les rotures , chacun féparérbent , peu* 
vent faire un objet plus, çonûdçrable que les biens 
nobles. Les Commentateurs n'ont Jonc pas pu raifon- 
nablernent >penfer que les dettes fe payent en général; 
per viriles & non/promodoérpolumentr, & lorsqu'ils l'ont 
dit , il eft à croire qu'ils ont moins envi fa gé. la Loii> 
que i'eftet qui en refaite par rapport à l'aîné , lequel 
ne contribuant que proportionnellement.' aux deux 
tiers qit'ii-a dans les fiefs ft ne contribue point vis-à-vis 
dp fes cadets à raifon de l'émolument ; or y il faudroic 
admettra contre, le bons fens , qu'il ne doit pas contri- 
buer pout-fes deux tiers , comme eux pour le leur , par 
la feule, raifon qu'il auroit deux fois plus à lui feql^qu'ils 
n'ont tous A partager entre eux ; d'où naît cette réflexion 
bien fimpïe : Si l'aîné doit fa contribution aux dettes, 
ce ne peut être relativement aux tiers des cadets où il 
n'a rien à prendre ; c'eft donc relativement à fes deux 
tiers > mais s'il implique contradiction qu'il contribue 

À a 3 



)74 GAZ ET, TE 

pour une parc qu'il n'a pas, Se non pour celle qpTil a , il 
n'implique pas moins qu'il je fade proportionnellement 
à la première qui lui eft étrangère, & non^a h teconde 
qui lui eft propre : donc il' doit contribuer je^tiypmenj 
& proportionnellement à fes deux tiers. 

( La fuite à up autre NP») 
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COUR DES A I D E S D £-.? A,R I S. 

> » 
é « 

Qfljjcier hoooraire , quand exempt delà taille .perfonnelle? 

• 

ar. Arcèr de la fecbtide Ghambre de la Cour defc 
Aides, du Jeudi n Mai i7«o, il a été 1 jugé que 
Mf Satis , Procureur du Roi , honoraire ^^l'Elec- 
tion de Paris, s'étant 'retiré en la- ville : dè Oler* 
tnont en Bepuvoifis 3 ou it fcifqit la profeflîbn d'Àyo- 
car , ne pouvoit jouir de 1 e*emption perronnèlle d? là 
faille W Satis ayott obtenu des lettres d'Honoraire 
jeârégiftr^es en ia Cour des Aides ; mais aux ternies de 
J'Edit de. Juillet 1766 , il faut pour jouir 'dè4'exemp«- 
tion dç la taille , faire- fâ téfidence âtm .retendue du 
re(lbrt de la Jurifdidfciôrt dans laquelle oh ét&jt Officier, 
DV ayant d'exempts de ta céfidence prefdritc par Ja 
déclaration, du 1 j Juillet 1764 > que' lies Officiers des 
Cours Supérieures qui ont obtenu la vétérance. D'ail- 
leurs le privilège des Officiers des Elections poiy: 
l'exemption de la taille perfonnelle a été fufpendu par 
la déclaration de 1764 ,& le Roi ne lésa pas rétabli 
dans ce . privilège f encore que l'Arrêt d'enrégfftrement 
en la Cour des Aides de V Edit de Juillet 1766 > en 
contienne de très-humbles fupplicàtions au Roi, 
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L'Arrêt a été rendu conformément £ux conclufioife 
de M. de Rochefort , Ayocat-Générah 

Waidans MM. de Vvricoùrt & Mamier, , 
Procureurs /Mes. Drcut & Pantin. 
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PARLEMENT DE BESANÇON. 



JLie £eur P... de S. G.,, âgé de 1 7 ans, avoir recherclrf 
en mariage la demoifelle de R... & contracté avec 
elle fans l'autorité de foh Curateur & fans la partiel 
parion xle fes parens; ceux-ci engagèrent le jpitiètft 
a fe rétrader, il convoqua à cet effet une affemblce 
juridique de parens pour fe faire nommer un nouveau 
qirateur à la placé du premier qu'il foutint fpfpeft par 
la ration qu'il l'avoir autorifé a figne* un contrat et 
mariage qu'il n'avoir point de(Tein d'exécuter. 

La demoifelle de R... fe pourvut à l'effet d'obtenir 
des dommages- intérêts : la cauie ayant été appointée 
en droit, en première inftance , il y a* eu *ppei au Par^ 
lemeuc de Franche Comté , par le fieur P... de S. G.»* 
qui oppofoit à la demôifelié i°. la différence d'âges, 
elle touchoit à fa 25 année lors du contrat j 1* * il 
foutenoit que l'in^xéctiticAi d'un contrat de mariage n'eft 
point par elle-même une injure & qu'elle ne peut être 
regardée comme relie , que Jorfqu'elle.eft accompagnée 
de l'efcpreflion d'une caufe humiliante ; j°. que fe con- 
trat avoir été fait contre la difpofition de l'Ordonnance 
de Blois j en ce que l'on n'avoit point confulté les pa» 
teucs du mineur , raifon pour laquelle le Curateur 

Aa 4 



»7<r GAZETTE 

devoir payer tes dommages intérêts au cas qu'il y eut 
lieu d'en adjuger : ce curateur avoir été mis en Caufé 
par le mineur qui pofoic en fait qu'il avôit J été" fé- 
duir pour (igner le contrat ; il ajoutoit enfin, que ce con- 
trat n'écoit avantageux qu'à la d*moifelle , très-proche 
parente du Curateur. 

Arrêt du £4 Février 1780 * qui condamne le fieur 
P.... de S. G... en 5000 liv, de dommages-intérêts & 
Je déboute de fa demande en garantie. 

Plaidans M. Bouvcnot , pour le fieur P... de S. G... 
M. Archeret pour la demoifelle de R.... intimée , & 
^1, Monnot , pour le Curateur appelle en caufe. 



/ 
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IV. ' ' 

Réponfc à ta quefiion propofte à là page 280 de te 

Volume. 

jEdic des hypothèques» 



L 



!*oh peuB fou tenir par des moyens très-plaufibles 

que tous créanciers du vendeur , itaême les chirogra- 
phaires , ont la faculté d'enchérir. L'article 9 de l'Édit 
de 1771 , peut-on dire j porte que tous créanciers 
légitimes pourront enchérir; il ne fait point exception 
des çhirographaires : il n'y a pas lieu de diftinguer ou 
la Loi ne diftingue point. Un firnple créancier chiro- 
graphaire en enchérilfanc fair l'avantage de tous les 
«Tcanciers , puifqu'il met au bien vendu un plus haut 
pri* ^ui doit fervir à les payer. LVcquéreur n'eft pas 
dans le cas de s'en plaindre ; il s'etfpôfe volontairement 
aux rifques des enchères en pourfuivant l'obtention de 
Irrc-es de ratification: d'ailleurs il eft dans les princi- 
pes r\e la vente , qui eft un contrat confirmatif, que le 
pu* i .... c^al j autant que faire fe peut, à là valeur 
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afiidue ; que tes graûdy talents fteviertrietat aifétaenc 
de grands défauts , lorsqu'ils» font livrés & abandonnés 
à eux-mêmes; & que tout ce que le ael a fait naître de 
plus excellent , dégénère* bientôt* , fi Téducatlôn,comme 
une {econde mère , ne conferve l'ouvrage que la nature 
lui confie auflitôt qu'elle Ta produit: 

Ne compter pour rien lès* travaux" dfer l'enfance , & 
commencer les férieufes, les véritables études dans 
le temps où «ous les finiflons j rfegârtler la jeuneffe , 
non comme un âge deftiné- par la nature au plàifir & 
au relâchement , mais- e o mmc mi temps que la vertu 
confacre au travail & à Inapplication j négliger le) foin 
de fes biens , de fa fortune , de fa fanté même ; & 
faire de tout ce que les Hotf)rh£$' chériiïent lé plus , un 
digne facrifice à lamour: de Jsfcience & A l'ardeur 
de s'inftruire ; devenir invifible pour un temps ,.fe ré- 
duire foi-même à 4 une captivité volontaire , fcs'enfe- 
veKr tout vivant dans une profonde retraite, pour y 
préparer de loin dès armes toujours vi&orieufes : 
voifa ce' qu'onrfâit les' Ôemofthenes & lès Cicérons. 
Ne ïbyons prias furpris de ce qu'ils ont été : Mais 
ceffbns en même temps d'être furpris de ce que nous 
fcfcnme* , ; étf jettent lès yeux fur le peu que nou9 
faifons pour arriver à la même gloire à laquelle ils 
fônrparvenus; La fuite au prochain N*. 
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L âG l S L A PI© îf* PR< A N Ç Ol SE, 

J; rqi s Arrêts du ParUmtht , les? deux premiers, 
du 8 , & le trpifieme , du i o -Avril 1 780., x\\ài font 
dçfenfes de tenir aucunes foires > ni marchés* îe&i ours 
de Dimanches & de. Fêtes annuelle* &> fojemnçlle» \ de 
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s'aflèmbler ni de s'attrouper, fous quelque prétexte 
que ce puifle être , lêfdics jours ; aux Aubergiftes & 
Cabaretiers de donner à boire pendant le temps du 
Service Divin, ni en tout temps, après huit heures 
du fqir en hiver & après dix en Eté : l'un dans les 
villes j bourgs & Paroi (Tes > fitués dans retendue du 
refTort de la Sénéchaujfée de Iq, Rochelle ; l'autre dans 
rétendue du reflort du Bailliage de Souvent , féanc à 
la Chataigrieraye ; le dernier dans l'étendue du redore 
de la Senéchaujjée de Dorât* 

P i ii i > h i . ! 1 1 i ■ 

ARTICLE DE SUPPLÉMENT. 
Requîtes du Palais. 

Nom prétendu ufurpé. - 

JLi a caufe de MM. de Crequy , a été annoncée à la 
page 3 £5 du tome huit & aux pag-s 117 & 209 de 
ce volume * Se l'on fçait que par Arrêt rendu: en la 
Grand Chambre , le 17 Mars 1780 , fur les conclu- 
ions de M. l'Avocat- Général, Seguier , la Cour a 
renvoyé la demande de MM, le Jeune , aux RequcM 
du Palais j déjà failles du fond de l'affaire , pour y 
être fiatué conjointement fur le tout... 

En conféquence de cet Arrêt, les Plaidoiries delà 
Caufe ont commencé aux Requêtes le mardi fix du pré" 
feut mois de Juin. 

MM. freilhardScde Bonnieres t Avocats plaidans. 

On fouferit en tout temps , po»»r cet, Ouvjrag$, 'clgez le fieur 
Desnos» Libraire du Roi de D?nemarck, rue St. Jacçues, 
au Globe. On continuera d'envoyer, franc* de porr, i M. 
Mars , Avocat au Parlement , les Mémoires , Confultations , 
Livres 6c Kxcraics qu'on voudra faire annoncer * & l'on trou- 
vera auflî chez lui des quittances d'Abonnement, Sa demeure 
mst roi St. Jban-de-&eauvais > vis-à-vis le Collège. 




f (N°.f ay.)f 
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• j. 

PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE. 

Caufe tntre le fleur F***. 

Le /leur le Noutre, Curateur ,â f interdiction dudit V, 

Le Jieur Menard , fon beau* frère. 

Et la demoiselle Marguerite M.... dite de L. 

Quittance de dot donnée par un Particulier foible d'efprit , & 
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qui a voit lui-même demandé un confeilau Magiftrat* 

XJE5 honneurs > les dignités , les richefTes , ces avan- 
tages que la vanité & l'oftentation fe plaifent à 
élever , ont certainement une valeur réelle ; mais fi 
la philofophie le* confidere % ils perdent bientôt cec 
éclat impofant qui les environne ; l'intelligence , le 
fens droit , le jugement fain , leur font préférés ,, &C 
la raifon , qui juge l'homme , ne s'arrête jamais ad 
thafque fous lequel il cherche continuellement à fe 
dérober. Celui dont nous expofons la caufe avoir de 
la fortune , il jouiftbit d'uu état honorable J que lui 

Ranquoir-il donc ? Ce qu'il falloir pour couferver 
\n ôc l'autre. 

Lefieur V.... fils de riches Marchands de cette ville t 
a donné de bonne heure dans les écarts d'une bouiU 
Jante jeunede ; des maladies & beaucoup de remèdes 
ont altéré fes facultés. Eu 1777 > rèconnoiffanc le$ 

Tome 9. Année 1780. N B b 
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dangers auxquels Ton état pou voit l'expoftr , il s'eft 
de lui-même préfcrité au Magiftfat pour demander 
qu'il lui fûc donné un confeil \ mais il fut remis au 
• mois pour être ftatué fur fa demande. 

Dans cet intervalle , le lieur V... renouveila con- 
noi (Tance avec la nommée Marguerite M., dite de L 



trat de mariage au mois de Janvier 1778 , portant 
quittance de 30000 liv. que le. fieur V... reconnoiflbit 
avoir reçu en dot , en diamans , bijoux , meubles t 
linges » bardes , argenteries & argent comptant J les 
bans furent publiés, mais l'oppofition des parens du 
fieur V-.. arrêta la célébration du mariage. Le fieur V.., 
demanda main-levée de l'oppofition; mais fa procé- 
dure n'eut pas de fuite , il ne fit rien ftatuer ; il coo 
duifit la demoifelle M... chez lui, il y fit tranfporter 
fes meubles & vécut avec elle , comme s'il étoit marié ; 
il lui tranfporta devant Notaire une créance de 6000 L 
qu'il avoit fur le fieur' Gobeau , pour la paver de 
pareille fomrae quelle paroifloit lui avoir prêté. 

Enfin , la famille du fieur V.... demanda fon inter* 
diâion, & elle fut prononcée par Sentence du 1 1 Avril 
1778} le fieur le Noutre fon oncle fut rromtré fon 
Curateur j le fieur V.... lui-même acquiefcai la Sea- 
teuce par ade pafie devant Notaire. 

Le Curateur mit l'Interdit en penfion à quelques 
lieues de Paris , fe tranfporta dans fon appartement. 
Pour en expulfer la fille M, .. à laquelle il remit pour 
plus de 4000 liv. d'effets, il fit enlever le refte des 
meubles du fieur V.. avec les papiers. 

Six mois après , le fieur V... vint à Paris , la fille M... 

. fe trouvoit enceinte de l'époque de fon habitation 

Commune avec lui ; elle fit fa déclaration dé groflefle , 
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•Hc aôqoucha ; l'enfant fut baptifé fous le nom du 
fleur V.r* qui ligna l'extrait baptîftaire comme père* 
Ce fut alors que la fille M... fit alîigner le fieur V... ert 
reftitucion de fa doc de 30000 liv. en paiement du 
tranfport de 6O00 liv. en dommages - intérêts pour 
l'inexécution du contrat de mariage , & en condamna- 
tion d'alimens de l'enfant dont elle étoit accouchée , & 
dont il étoit le père. Le fieur V... interjetta appel de la 
Sentence qui Ta voit interdit. Il fit évoquer en la Cour 
toutes les demandes de la fille M. • Peu de temps aprèé 
il fe defifta de fon appel , puis il voulut en reprendre 
la fuite. Au mois de Juillet 1779 > il confeqtit un Arrêt 
qui renvoie à deux ans à faire droit fur fon appel ; 
toutes chofes demeurantes en Etat. Cependant en Avril 
1780 , la fille M.... ayant obtenu l'Audience pouf 
faire ftatuer fur (es demandes , le fieur V... s'eft préfenté 
& a conclu à la main- levée de fon interdidtion &à 
l'infirmation de la Sentence qui l'avoit prononcée. 

Toutes les inconféquences du fieur V... l'enfetnble 
de fa conduite depuis ion entrée dans le monde ayant 
donné la preuve de la foiblefle de fon efprit & de fa 
prodigalité ,. la Cour s'eft déterminée à confirmer fon 
interdiction; l'état de la fille M... annonçoit d'ailleurs 
l'invraifemblance de la réalifation de la dot de 3 0000 1. 
6c le peu de fondement du tranfport de 6000 liv. 

Arrêt, du 11 Mai 1780, fur les conclufiohs da 
M. l'Avocat^Général Joly de Fleury > qui « fur l'appel 
» du fieur V... delà Sentence qui avoit prononcé fon 
» interdiction met l'appellation au néant.... entérine 
» les lettres de refeifion prifes par le fieur le Noutre t 
» Curateur du fieur V... contre le contrat de mariage 
« par lui paffé avec la fille M... ponant reconnoif- 
» lance de joooo liv. de dot , & contre l'acte de 
» tranfport d'une fomme de 6000 liv. fur le lieur 

Bb 1 
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» Gobeau , faic par ledit V... à ladite M... déclaré 

» lefdics a&es nuls... remet les Parties au même flc 
» fembiabie état où elles étoient avant de les avoir 
» paflej fupprime les termes injurieux répandus d\ns les 
» Requêtes de ladite M., condamne le heur le N outre, 
» comme Curateur du Heur V... à fe charger de 
i9 l'enfant dont ladite M.... eft accouchée... pourvoir 
» à £ a nourriture , éducation , eni retien.... comme 
» auffi à payer a ladite M... les mois de nourrice 
» Se entretien dudit enfant , qu'elle juftifiera avoir payé 
» depuis fa naiftance jufqu*au jour de l'Arrêt... con- 
» damne le fieur V.... & la M... à aumôner chacun 
» 3 liv. au pain des pauvres Prifonniers de la Con- 
» ciergerie... Sur le (urplus des demandes des Parties 
>j les met hors de Cour.. 

Les Avocats des Parties ont été MM. Fourncl % 
pour le fieur V... Bofquillon * , pour la fille M... Tron- 
fon du Coudray y pour le fieur Menard & conforts , Se 
Ftval, pour le fieur le Noutre. 



GRAND* CHAMBRE. 

Çaufe entre les Officiers du Châtelet de Paris. 

Et Us Officiers du Bureau des Finances de la même 
Fille. 

Arrêt du S Avril 1780, rendu fur les concluions 
de M. l'Avocat- Général Joly de Fleury qui maintient 
les Officiers du Châtelet , exclusivement a tous autres 



* Il a fait imprimer un Mémoire. 
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Juges , dans l'exercice de la Police , dans les rues , 
places publiques & carrefours de la ville & Fauxbourgs 
de Paris, nocammenr en ce qui concerne le nettoiement, 
l'enlèvement des immondices _, le rangement des ma- 
tériaux , tonnes , tonneaux & autres marchandises 
d'Epicerie & denrées de routes efpeces , ensemble les 
échoppes , étalages , & la liberté de la voie publique. 

Ordonne que les Officiers du Bureau des Finances 
connoîtront de ce qui concerne les alignemens & conf- 
tru&ions des bâtimens & autres Ouvrages faillans des 
maifons. 

Ordonne en outre que le Lieutenant - Général de 
Police & les Officiers du Bureau des finances , connoî- 
tront concurremment» & par prévention , des périls 
imminens des maifons & bâtimens de la ville & faux- 
bourgs de Paris , en ce qui regarde les murs ayant 
lace fur rue , & tout ce qui pourroit , par la chute 
defdites maifons & murs , nuire à la sûreté ou à la 
voie publique. 

Ordonne que l'Arrêt fera imprimé 8c affiché... 

Les Avocats des Parties ont été M. Tronchet pour 
les Officiers du Châtelet , M. Doulcet pour les Offi? 
ciers du Bureau des Finances , & M. Sioneft , pour 
pluûeurs Marchands Epiciers , intervenans. 

Cet Arrêt fe trouve che\ Simon j Imprimeur du 
Parlement j rue Mignon. 



GRAND' CHAMBRE. 

VyN plaide actuellement au rôle des Jeudis une 
Caufe très-intéreffante , foie par la queftion d'état 
qu'on y difeute , foit par les fommes considérables 
qui en font l'objet» 

Bb } 
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Le fieur Jean Dumont , François d'origine , paflà aux 
Indes en 1737. 11 eft more fubicement à Pondichéry -, 
le 11 Juin 1767, étant fur le point de repafier en 
France. Sa fucceffion eft de plufieurs millions. 

Il a laide pour héritiers deux frères : Pie(re-Laurent 9 
demeurant à Paris , & Jean-Michel t demeurant à 
l'Iûe-de- France. Le premier apprit» la mort de fon 
frère par une lettre que lui écrivit la demoifelle Lcu- 
dea , qui fe qualifioit de veuve de Jean Dumont \ 
mais Pierre-Laurent fe déliant de cette qualité » en- 
voya à fon frère une procuration par laquelle il fe 
porte héritier- pur & {impie Se lui enjoint expreflement 
de ne compter ni tranfiger avec la demoifelle Loudea 
d'aucune manière , fans qu'au préalable elle eut juftt- 
fié de (es titres & qualité. 

Le (leur Jean- Michel Dumont trarifigea néanmoins 
avec la demoifelle Loudea en 177 1. PierrerLaurém 
fon frère fe plaint aujourd'hui ,de ce qu'il a abafé de 
fes pouvoirs en le rendant vi&imé du dol , de r-errèui 
& de la léfion : c'eft fur ces motifs qu'il a obtenu 
contre la transition de. 177 1 « des lettres dcjiefcifion, 
dont il pourfuit l'entérinement. 

D'un autre côté Pierre-Laurent examine les titres , en 
vertu defquels la demoifelle Loudea établît fa qualité de 
veuve : c'eft j dit-il , fur un contrat de mariage , fi 
l'on peut donner ce nom à un écrit informe, qui riéfk 
ligné ni des Parties , ni des témoins , ni des Notaires ; 
le fieur Pierre- Laurent Dumont va même jufqu'à nier 
l'exiftence de cet a&e. ...**. 

Le fécond titre , ajoute Pierre-Laurent Dumont % eft 
un prétendu a été de célébration , qui ne mérite 
pas plus d'égards que le premier ; Jean Dumont 
ôc la demoifelle Loudea font tous deux François vivant 
fous les ' Loix de France. Jean Dumont demeu- 
roit à Négapatan , Comptoir Hollandôis, où il étoic 
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l'Agent de la Compagnie des Indes ; Ton prétendu 
contrat paroîc patte à Kankac , Comptoir François j 
& il va fç marier à Tranguebar , Comptoir Danois , 
fur la cote de Coromandel , où là Religion Catholique 
Romaine eft profcrite f & c'eft un Moine Portugais 
qui les marie , fans qualité , fans pouvoir Se fans far«» 
malices quelconques. 

De-là le fieUr Pierre~Laurent Dumont conclut qu'il 
n'y a point eu de mariage encre fon frère & la demoii 
felle Loudca , ou que! s'il y en a eu , il eft abu(if, Se. 
il lui oppofe cinq nullités abfolues ; ce qui motive 
l'appel comme d'abuç ., incident qu'il a interjette dç 
ce prétendu mariage , fans convenir de l'exifteuce de? 
titres qu'on lui oppofe. 

Nous ne faifons que donner l'apperçu de cette affaire 
importance ; nous entrerons dans quelques détails lorf- 
qu'elle feu. jugée. 

; Avocats de la Caufe, M, Target pour U demeifelte 
.Zçudta y M, GoupilUau dt Villeneuve , pour le fieuç 
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Suite d*une Inftance tn 1$ Grand* Chambre fur cette quefi 
tion importante élevée dans la Coutume de Poitou. 

Si l'aîné auquel. la Coutume donne les deux tiers dans les 
fief? , doit contribuer aux dettes fur cet objet , propor r 
cipnnellecDent à fes deux tiers , ou feulement au taux de» 
Pntués qui n'ont que l'autre tiers à partager entr'eux* 

A^/ue fignifie maintenant le per virïlei ? Tout Sim- 
plement que les dettes fe payent par tète : ce qui 
n'exprime en aucune manière qu elles doivent fe piyer 
par tête également. Si Ton veut donner ane extenlion 
forcée aux termes , & pafTer ainli du (impie au compofé, 

fib 4 
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il n'y a point de termes dont on ne puiffe abufer , en 
v leur faisant dire , les uns une chofe, les autres une 
autre toute contraire. Cependant on cite un Arrêt , do 
t Juilllet 1^74 , rapporté au Journal des Audiences 7 
dont l'intitulé paroîtroit affei conforme à la préten- 
tion des aînés , mais dont le détail laiffe toujours la 
queftion indécife. Il refte.à favoir quel eft l'ufage de 
la Province de Poitou. Ce neft pas , comme on le con- 
çoit bien , quelques exemples qui peuvent former une 
autorité ; il faut que l'ufage , ainfi qu'il eft défini , ferles 
rerum perpetub ac fimilitet judicatarum 3 porte fur une 
fuite de jugemens toujours femblables dans la même ma* 
tiere Se dans la mètt\e efpece. Or on demande» t°* û l'on 
a jugé conftamment & fi Ton juge encore aujourd'hui. en 
Poitou, fi l'aîné ne doit dans les dettes qui rçftentà payer 
fur les biens féodaux,, le mobilier & les rotures étant 
épuifées , qu'une part égale à chacun des cadets ? 
i°. fi dans le cas où le tiers des cadets ne fuffiroit pas 
à l'acquittement des dettes , on a jamais jugé qu'ils 
feroient tenus d'y fatisfaire de leurs propres deniers : 
ce qui feroit d'autant plu* étogpant* que l'aîné profi- 
tant de la mile en fus de leurs tiers 3 en payeroit 
xTautant moins fur la totalité des biens qu'il retien- 
droit à lui feul , plus fortuné que s'il n'avoit point eu 
de cohéritier , ou que s'ils avoient tous renoncé. C'eft 
fur ce dernier chefprincipalement , que l'on defire 
d'avoir les éclairciuemens & les preuves les plus 
authentiques. On fouhaite encore d'être inftruit , s'il 
ne fe pratique pas aflez communément parmi les puî- 
nés j qu'il n'y en ait qu'un qui accepte, quand les 
autres renoncent d'accord avec lui , afin que ne paroif- 
fane plus deux héritiers en nojxi , l'aîné foit contraint 
par-là , au fjpns même où il entend le per viriles > de 
payer du moins fa moitié dans les dettes? Qui ne 
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fent pas qu'un pareil moyen, employé par les puînés , 
ou qui peut l'être , eft un moyen plus fubtil qu'hon- 
nête , un tour d'adrefle qui n'eft tolérable comme abus» 
que parce qu'il en corrige un autre, fous le nom 
d'ufage, infiniment plus révoltant? 

( La fuite à un autre N*.) 
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MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire de M. Blondel pour le Comte de Barbançon , 
Comte Souverain de la Vjalteline , Gouverneur de la 
Province de Valois , Colonel du Régiment £ Orléans 
Infanterie , Premier Veneur de M. le Duc d 'Orléans 
en furvivance , Seigneur Haut-Jujlicicr de Varcnncs % 
appellant & intimé. 

Contre le nommé Bacquet 3 Marchand de Bejlhaux k 
.. Varennes , intimé & appellant. 

X-ie Comte de Barbançon fe plainr de ce que les 
Officiers de fa Juftice font dépouillés par un Juge incom- 
pétent de la connoiffance des délits de toutes efpeces 
commis par Bacquet dans retendue de la Paroiue dé 
Varennes. 
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m. 

L I V R ES NOUVEAUX. 

Les Loix crin}in?lles de France dans leur Ordre nattt- 
relj par M. Muyart de Vouglans, Confeiller au 
Grand Confeil'; che* Mérîgot" le jeune , quai des 
Auguftins j au coin de la rue Pavée y Craparc 3 
rue £ Enfer ) Place S. Michel \^ Benoît Morin * 
rue S. Jacques. Prix jo liv. relié. 

C- . I . . . • -V - 

1 livre que Ton délire depuis fi long-temps , paroit 
enfin} vingt années de travaux ont à peine fuffi à l'Au- 
teur pour le portera fa perfe^ion :. auffi .les Juges» 
les Avocats, en un mot tous ceux, qui parleur ét^t 
ont befoin , d être conduits dans 1 étude auffi effen- 
cielle que pénible des Loix Criminelles , y trouve- 
ront-ils autant d'avantages que • l'on çn retire,, pour 
les feiences des Loix Civiles , d* l'excellent Traité de 
Domat. L'on peut donc dire avec vérité que les Traités 
des Loix Civiles , des Loix Ecciéfiaftiques Se des Loi* 
Criminelles , forment le Code complet de notre Légis- 
lation. Donnons une idée du plan de l'Ouvrage» 

Deux cUties de Loix Criminelles , les unes tendent 
i déterminer < h nature des crimes àc ; la qualité des 
peines qui doivent leur êjre infligées i les autres pref- 
crivent les formes néceffaires pour parvenir à la preuve 
du crime, & enaflurer la punition. Ainfi après avoir 
donné une notion fommaire des principes fur la for- 
mation des Loix , l'Auteur dlvife naturellement fon 
Ouvrage en deux parties. L'a Première a pour objet 
le crime & la peine j & la dernière \\nfiruclion du 
trime Se la preuve. 
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. Quant m crime en général y il examine les différent 
tes manières de le commettre, foit directement , foit 
indirectement ^ les caufes qui peuvent ¥ aggraver r le dimi- 
nuer ou ¥ éteindre 9 & il diftingue, à cet égard, les cau- 
fes qui font céder entièrement le crime , de celles qui 
font cefler feulement ¥ action pour le pourfuivre. 

À l'égard de la peine , qui forme le fécond objet 
de la première Partie de cet Ouvrage , l'Auteur com- 
mence par defigner les conditions qui la rendent légale, 
& enfuite diftingue les efpeces de peines , les peines 
capitales 9 les peines corporelles t affliàives * infaman- 
tes , pécuniaires , Canoniques 9 Militaires » d'Ordon- 
nances ôc de Coutumes. 

Dans la Seconde Partie des Loix Criminelles qui 
a pour objet ¥injlru8idn Ôc la preuve Su crime ,îl 
examine h qualité dès personnes & celle des actes qui 
doivent compofer l'inftruâion. Quant* aux perfonnes 9 
'il entend parler du Juge , de YAccùfateur Se dfe ¥Accùfé\ 
<juant apx actes , .il en diftingue de deux- fortes , de 
généraux , communs à toutes Fortes d'inftrudtion , tels 
que ceux qui font marqués par l'Ordonnance de 1670, 
Ôc de particuliers à certaines iriftjrùttibns , qui fe 
font pour de certains crimes , & fuivant des Loix 
poftérieures à l'Ordonnance de. 1670. 

Enfin l'Auteur termine fon Ouvrage par la preuve 3 
qui eft le terme auoûel vient aboutir l'inftruââon ; il 
entre dans le détail oe celles qui /ont réputées Juridi- 
ques, comme de celles tirées du corps du délit 9 de h 
dépofition des témoins j des indices ou préfotnptions qui 
font connues autrement fous le nom de preuves tejli- 
moniales , vocales , littérales & conjecturales , & il dif- 
cute féparémefct chacune de ces preuves. 

Nous bornons à regret ici cette notice que la nature 
do. notre Ouvrage ne nous permet pas d'étendre; mais 
nous devons obferver en finiflant que le Livre de 
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M. de Vouglans eft recommandaWe i bien des titres : 
1°. Par fon objet , puifqu'il intérefle la vie & l'hon- 
neur des citoyens ; i°. par fa néceffité , puifqu'il fert à 
completter le code de notre Légiflation ; }*. par Vettn* 
duc & la variété des matières fur lefquelles portent 
les Loix criminelles & qu'on fait ctre plus considérables 
que celles qui font l'objet des Loix civiles & des Loix 
Eccléfiaftiques ; 4 Q . par Tordre & la précifion que 
l'Auteur a répandu dans fon Livre ; 5°. par la 
réputation qu'il s'eft acquife dans d'autres Ouvrages * ; 
6°s par l'avantage précieux qu'a fon Livre de paroître 
fous les aufpices de Sa Majefté qui a bien voulu en 
accepter la dédicace. 



Suite de l'Article BARREAU, 

Pris dans le Tome VU du Dictionnaire Umverfd 
des Sciences , &e*. rédigé par M. Robinet.» Ccnfcur 
Royal. , 

Des Caufes de la décadence de l'Eloquence du Barreau y &des 
moyens de la faire refleurir ( Extrait des œuvres de M* te 
Chancelier d'jigueffeau* 

JuiT que feroit encore , fi y après avoir plaint la témé- 
rité de ceux qui entrent dans lé Barreau fans autres 
difpofitions que le fi m pie defir d'être Avocat , fans autre 
motif qu'un vil & fordide intérêt , fans autre prépa- 
ration qu'un excès de confiance dans leur efprit , 
nous envifagions la négligence d'une partie de ceux qui 

* M. de Voùglan s eft Auteur de l'inftitut au Droit Cri- 
minel ; & du Traité des Crimes & de l'Inftruâion Criminelle. 



DES TRIBUNAUX, 3 yf 

y font entrés ; & fi portant Je tous côtés les regards 
pénétrons d'une falutaire ccnfure , nous y découvrions 
par-tout de nouvelles plaies & de nou/ elles fourcesde fa 
décadence! 

Que ne pourriops-nous point dire d'abord de ceux 
qui ne perdent là gloire à laquelle ils afpirent 3 
que par l'aveugle impatience qu'ils ont de l'acquérir j 
& qui prévenant par une ardeur indiferete la matu- 
rité de 1 âge & celle de la doârine , fe liatent d'expo- 
fer avant le temps les fruits précoces de leurs études 
mal digérées. Ces premières (etnences de mérite & de 
réputation qu'ils avoient à peine commencé de cultiver, 
font ou étouffées par les épines des affaires ^ ou difîïpées 
par les grands efforts d'un efprit qui s'épuife par fon 
ardeur, & qui fe confume par fa propre aâivité. La 
confiance prévient en eux le mérite, au lieu d'en être 
Tefïet. Ilsne font jamais grands parce qu'ils ont trop rôt N 
cru l'être. Impatiens de jouir de la gloire prématurée 
d'un mérite avancé, ils facriiîent l'utile à l'agréable j& 
l'automne n'a point de fruits , par l'empreflèment qu'ils 
ont eu de cueillir toutes les fleurs dans le printemps. 

Que Ton' donne quelques années > fi Ton veut , à 
cette première foif de gloire & de' réputation , qui 
s'éteindroit peut-être bientôt fi elle n'étoit excitée & 
comme irritée par le fuccès; que l'on acquierre dans 
la jeunefTe ce que la jeunefle feule peut donner, la 
fureté de la mémoire , la facilité des expreflions , la 
hardiefle & la liberté de la prononciation j mais con~ 
tens d'avoir acquis ces premiers avantages , ne rougif- 
fez point de rentrer dans le fein de l'étude dont vous 
êtes fortis. Vous favez parler , mais vous n'êres oas 
Orateurs; il faut achever ce grand ouvrage, donc 
vous n'avez pu tracer qu'une ébauche légère , il faut 
former cette ftatue , dont vous n'avez pu montrer au 
Public qu'une première idée & qu'un modèle imparfait. 
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Peut-être qu'après avoir été exercé , non dans l'ombre 
de l'Ecole f mais dans la vive lumière du Barreau-, 
vous condamnerez la légèreté de vos premières études; 
Se joignant l'expérience aux préceptes , & l'ufage à 
la doârine , vous rentrerez dans la .carrière pleins 
d'une nouvelle vigueur , aflurés de furpafler ceux 
qui croyoïem vous avoir laifle bien loin aptes eux. 

Tel fut le faee & utile confeil d'un de ces illuftres 
Magiftrats * f dont la mémoire honorée des favans , 
précieufe aux gens de biens , eft déjà en pofleflion de 
l'immortalité ; ce grand homme dans lequel le Ciel 
avoit joint l'éclat de la réputation à celui.de la naif- 
fance , Se l'élévation du génie à la profondeur de la 
doctrine, vit croître avec plaifir un de ces rares fujecs, 
qui paroiflent de temps en temps pour la gloire du 
Barreau & pour l'ornement de leur ûecle ; il applau- 
dit le premier à ce mérite naitfanr ; mais au lieu de 
lui donner des éloges ftériles , il lui impofa l'heureofe 
nécefficé de fe dérober pendant quelque temps aux 
louanges Se aux acclamations des hommes, pour ap- 4 
prendre à les mieux mériter. 

Le fuccàs pafla fes efpérances j Se XAnglois fut 
obligé de reconnoître pendant tout le cours d'une 
longue Se glorieufe carrière , qu'il étoit redevable de 
toute fa grandeur au falutaire retardement que fon 
illuftre proteâeur avoit apporté à fon élévation. 

Que cet exemple fameux a eu peu d'imitateurs ! 
non- feulement on fe hâte de s'embarquer avant le temps 
fur la mer orageufe du Barreau : mais un aveugle 
intérêt * un amour déréglé de la gloire j une vivacité 
d'efprit , ardente , inquiète > empreflee , plonge dans 



* M. le Premier Préfideoc de Lamoignoo. 
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le courant des affaires tous ceux qui pourroient exceller 
dans la profeflion d'Avocat \ Se cette multiplicité in- 
finie d'occupations différentes , qui fervent d'aliment 
de de nourriture à l'ardeur de leur génie , ne leur 
laifïe ni la liberté de digérer le ptéfent, ni le loifir de 
fe préparer pour l'avenir. 

Delà cette négligence à s'inftruire des faits qui doi- 
vent fervir de matière aux décidons de la juflice j 
cette honte de ne pas favoir ce que Ton entreprend 
d'expliquer aux autres, ou cette harqieffè d'expliquer ce 
qu'on ne fçait pas , & de n'achever d'apprendre fa caufe 
qu'en achevant de la plaider. 

Delà cette ignorance <* u df oit , ou -du moins cène 
feience fuperfiriete f toujours douteufe & toujours 
chancelant » qui fe fert des richefles qu'elle emprunte* 
lion avec la noble fécurité d'un % pofleffèur légitime , 
mais avec la timide & incertaine défiance d'un voleur 
mal affûté qui craint d'être furpris dans fon larcin. 

Delà cette longueur fatigante , ces répétitions en* 
nufeufes , ce mépris dé fes auditeurs % cette efpece 
d'irrévérence pour la fainteté de la juftice & pour la 
dignité du Sénat. Enfin > cette baflTeffi» de ftylé & cette 
familiarité indécente du difeours* plus convenable à 
la liberté d'une converfation particulière , qu'à la ma- 
jefté d'une audience publique. 

Le rejlc à un autre N°# 
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IV. 



LÉGISLATION FRANÇOISE 

JL/ECLARATIOtt du ij Mars 1780, régiftrée en 
Parlement te . 14 Avril fuivant : portant que la Péni- 
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rencerîe de l'Eglife & Diocèfe de Beauvais , fera 8c 
demeurera affranchie de tome expeâative royale ou 
non royale. 

Lettres-Patentes du Roi j du 16 Mars 1780 ., ré* 
giftrees en la Cour des Aides 3 le* 11 Avril fuivant , 
qui permettent aux Chefs de Garnifbn de la Gêné- 
ralité de la Rochelle, de faire la vente des fruits & 
effets laids i défaut de Paiement ' des importions fur 
les contribuables de cette Généralité, 



Arrêt du Con/eil , du 7 Avril 17 80 j portant dé- 
fenfes de faire entrer dans U Royaume des cuirs en 
verd ou préparés , venant des Pon» <I e la mer baltique 
ou de la Hollande» 



Arrêt du Confed , du 11 Avril 1780 ., qui révoque 
ceux des 1 4 Janvier , 17 Avril , 1 5 Juin & 1 8 Sep- 
tembre de l'année dernière , relatifs i la Navigation 
& au Commerce dans les Ports du Royaume, des 
Sujets des Etats Généraux des Provinces unies des 
Pays-Bas, & qui confirme , en leur faveur j les difpo- 
fitions du Règlement du 16 Juillet 1778. 

Galette des Tribunaux. Prix , 1 j livres* 
On (bnfcrit en tout temps , pm?r cet Ouvrage , chez le fient 
Desnos» Libraire du Roi de Danemarck, rub St. Jacqubj, 
au Globe. On continuera d'envoyer, francs de port, à M* 
Mars , Avocat au Parlement» les Mémoires , ConfuitationSj 
Livres & Extraies qu'on voudra (aire annoncer * & l'on trou- 
vera auffi chez lut des quittances d'Abonnement. 5a dbmburi 
v est rub St. Jean-db-Bbauvais, vis-à-vis le Collège. 

A". B. Les lettres £' pajuets m feront pas reçus , s'ils nt 
[ont ajJTtnchis* '\ 
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CONSEIL DUROÎ. 

Entre le Baron d' Hanmer-Clairbroke* 

Et l'adjudicataire Général des Fermes. 

Retrait , exempt du droit du centième denier dans la Cou- 
tume de Peronne , en quel cas ? 

.Lie Baron d'Hanmer Clairbroke a été condamné par 
Ordonnance de M. le l'Intendant • d'Amiens du xi 
Septembre 1760 ? i payer le droit de centième denier, 
pour raifon de la ceflfon faite à la dame fan époufe 
par fes deux fœurs puînées 3 de leurs parts & -portions 
héréditaires-dans la Terré de Lieramonc , avfeç les frais 
liquidés à neuf liv. Le Baron d^Haiimer a interjette ap- 
pel au Confeil de ce jugement : voici ce que M. Hfnard 
de Boneuil , fon défenfeur , a oppofé à la prétention 
de l'Adjudicataire de* Fermes. -V ; f 

L'article 169 de la Coutume de Péronne , défère 
au fits ou à la fille aînée noble , les quatre quints dans 
les fiefs, l'autre quint appartient aux puînés /en» lés 
récompenfant en autres héritages roturiers dé la fuc- 
cetiiori , s'il y eh a ; & s'il n'y en a point , en argent. .La 
récompenfe en argent aux termes de ladite Coutume 
article 170 -, doit être faite à raifon du denier vingt > 
pour ce qui eft du côté de Vermandois & de l'Artois j 
& \ raifon du denier vingt- cinq , pour ce qui eft du 

Tome $ f jinntc 1780. * Ce 
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coté de la Fratiee > au-delà de la Rivière de Somme. 
Suivant l'article 171, cette récompenfe doit fe faire 
dans les crois ans de l'ouverture de la fucceflïon s fi 
le fils ou la fille aînée font majeurs ; Se s'ils font 
mineurs , dans les trois ans du jour de leur majorité ; 
ce délai de trois ans , une fois expiré , l'aîné ou l'aînée 
n'eft plus recevable à faire la récompenfe. Enfin, l'ar- 
ticle 171 , veut que pour la récompenfe ainfi faite 
dans le temps preferit 9 il ne foit dû aucun profit au 
feigneur féodal , dont les chofes font tenues & mou- 
vantes, ^ 

11 réfulte de ces d ifpofi rions , qu'il ne s'agit pas ici 
d'une vente ou d'une cetlion ; mais d'un retrait qui eft 
exempt du droit de centième denier , de même qu'il 
eft affranchi de tous droits Seigneuriaux. 

Dans le fait, le Baron d'Hanmer a été marié le 9 
Février 1750 , avec la demoifelle Dufeu qui avoir 
deux foeurs puînées ; l'une a voit époufé le fieur le 
Vafleur t & l'autre étoit fille. 'Par le contrat de mariage 
4 du Baron d'Hanmer > la dame Dufeu a cédé A la future 
fa fille , la Terre de Liéramont » qui étoit un propre 
du (ieur Dufeu , enfemble des meubles Se effets de la 
valeur de 17494 liv. La demoifelle Dufeu a renoncé 
en même temps à tous les droits & reprifes qu'elle 
, avoir à exercer fur la Terre de Liéramont. Cette cef- 
fion a été faite , à la charge par les futurs de payer 
aux fieur Se dame le t Va(Teur , préfens Se acceptant , la 
fomrae deLj.3 548 liv. faifant avec celle de 15 000 liv. 
que la dame le Vafleur avoit reçue en dot, 38548 liv* 
montant de fa part , dans les biens cédés ; & à 
la demoifelle Dufeu troifietne fille, pareille. fomme 
àe 38548 liv, aufli pour fa part, afférente dans les 
biens ; desquelles fommes il a été ftipulé qu'il y auroic 
85^4 liv. qui ne feroient payées à chacune des puînées 
qu'après le décès de leur mère , fans intérêt j jufqu a 
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cette époque. Les futurs fe font obligés en oirre , de 
faire à la dame Dufeu 1000 liv. de rente viagère. 
Le contrat eft termihé par cette difpofition: « décla- 
m rant la dame Dufeu , qu elle n'eft entrée dans les 
» arrangémens ci- de (Fus énoncés , que pour faire jof* 
» tice à (es trois filles & leut partager également 
» fes biens , ainfi que ceux de Ton mari > hçs droits 
» d'aînefle gardés à la demoifelle future époufe\ 
» fuivant la Coutume de Péronne ». 

Tel eft dit le défenfeur du Baron d'Hanmer , Fa&e 
que l'Adjudicataire des Fermes a fait déclarer fujet 
aux droits du centième denier par l'Ordonnance du 
18 Septembre 1760: mais continue*t-il , cette Ordotr- 
nance a évidemment mal jugé. 11 eft certain que toux 
contrat qui n'eft pas fujet aux droits Seigneuriaux 
ne peut donner ouverture au droite centième denier ; 
& celui dont il s'agit eft de ce genre. Ce contrat 
contient véritablement urt retrait qui doit jouir à 
ce titre de la faveur accordée aux retraits féodaux, 
lignagers & conventionnels. L'aîné dans la Coutume 
de Péronne y eft faifi de l'intégrité du fief. En ufant de 
la faculté qui lui eft donnée par la Coutume , il n'ex- 
proprie point fes puînés; il conferve feulement une 
'propriété qu'il avoit ; il fuccede véritablement 8c direc- 
tement à fon père ou à fa mère. Quand on fuppoferoir 
d'ailleurs que les puînés fodtfaifis de la propriété d'une 
portion dans les fiefs , & qu'il y à réellement une muta- 
tion lorfque l'aîné retire cette portion, le centième denier 
n'en feroit pas plus exigible , parce que les puînés 
étant dépofTédés malgré eux , la mutation ne feroit pas 
libre de leur part. 

Les Seigneurs hauts Juftîciers des fiefs & feigneuries 
fitués dans la Coutume de Péronne font intervenus dans 
ce procès pout demander auffi, quel' Adjudicataire fût 
déboutéde fa demande aux fins du paiement du centième 

Ce x 
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denier de la récompenfe payée par l'aîné à Tes puînés j 
dans la Coutume de Péronue , par l'exercice du re- 
rrak de leurs portions dans le temps prefcrit par la 
Coutume; qu'il lui fût fait défenfes de l'exiger à l'ave* 
nir , à peine de concuflion , &c. . 

Pour fa défenfe , 1' Ad judiciaire a obfervé qu'il ne 
Vagilïoit point d'un retrait fait en conformité de la 
Coutume de Péronne ; qu'on n'avoit point eftimé dans 
le contrat de mariage de 1 aînée le revenu de la Terre 
pour fixer les* portions de fes fœuns j. oo ne voit pas a- 
-t»il dit , s'il n'y avoic pas dar^s la fucceflîon paternelle 
.d'autres biens > qu'on au roi t pu iailter aux puînés , pour 
récompenfe. Ljà récompenfe , qrtcas de retrait , fe 
paye toujours comptant f &,daus l'efpece il y a; des ter- 
mes pris pour ^acquitter; partie, même ides fommes 
ne doit être payée» qu'après le décès de la mère, 
fans intérêt jusqu'à cette, époque , ce qui ne s accorde 
point k avec .le retrait J: où tout eft de rigueur. L'aînée 
ne pouvoit retirer, les parts & portions de fes fœurs , 
.que dans les trois année? dfe rieur majorité* Se la cef- 
jion portée par le contrat de. mariage de la -dame Han- 
iper eit faite par la mère pendant, la minorité de ùs 
.filles puînées. -Tout concourt, donc à prouver, que cette 
cefliori n'eft point un retrait Sf. .«qu'il en eft dû ie 
droit de centième denier, comme d'une acquifition pure 
: & fimpleà prix d'argent. 11 y a plu^ , car quand la dame 
d'Hanmer auroiCdu réellement , en venu de la Cou- 
tume, retirer de (es fœurs les portions quelles, .avoient 
dans la Terre , elle ne feroit pas moins dans le cas 
d'en payer le centième denier , pajrce que l'exemption 
de ce droit, accordée aux feuls retraits lignagers , 
féodaux & conventionnels * né doit point avoir lieu 
pour les retraits d'une autre efpece , toute exemption 
étant de droit étroit & ne pouvant s'étendre d'un cas 



à un autre. 
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Le Baron. d'Hanmer n'a pas laiffé fans réplique la ' 
défenfe du Fermier, & M. lfnard de Bçneuil , fon 
Avocat, a donné une féconde Requête , donc nous 
analy ferons les moyens [dans un autre Numéro). 



IL 
PARLEMENT, GRANDXHAMBRE. 
Infiance au rapport de M. Pafquier , Doyen, 
Entre le Jieur Mandineau & Conforts. 

Et la veuve Jumeau. 

Cette ifaftance préfentoit la queftion de favoir fi Von peut 
revenir par Lettres de refeifion pour caufe de lijion contre 
un tranjpêrt de droits fuccejjifs* 

Un principe confirmé par une Jurifpradence conf- 
rance établie la négative de cette queftion ; mais le 
défenfeur du fieur Mandineau 8c Conforts prétendoic 

3ue Pefpece de traité fait par fes Clients avec M* Jumeau 
evoit être placée dans une clarté différente, attendu 
la qualité des Parties. 

Le fieur Mandineau & Conforts, difoit-il , appelles 
à recueillir les portions non disponibles des propres de 
leur parente , ont vendu ces portions à M c }u\euu fon 
légataire univerfel, qui étoir,en cette qualité, appelle aux 
portions difponibles \ il eft dit dans les aétes qui con- 
tiennent ces ventes , qu'elles font faites parce que le/dits 
propres ne fe peuvent aifément divifer ni partager ; 
donc ces adtes ne font pas de vrais tranfports de droits 
fucceflïfs ; ce font des adfces faits entre co fuccefleurs 
pour tenir lieu de partage, & dès lors fufceptibles 

C c * 
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d'être l'objet d'une demande en reftitution cornent le 
parcage même: il citoit l'avis de le Brun. 

D'un autre côté , ajoùtoit-il , quand ces aûes fe- 
roient de vrais transports de droits fucceflifs ; comme 
le fieur Jumeau avoic depuis plus de 10 ans une demeure 
commune avec la demoifelle Delaunay , de cujus ; 
comme depuis plus de 20 ans il régiflbit fes biens en 
qualité de fou fondé de procuration générale (ces faits 
n croient point conteftés ) , il doit être regardé comme 
ayant bien connu Kétat de la fucceflion de cette demoi- 
felle & n'ayant pas fait ce qu'on appelle le marché 
d'un coup de filec , jaclu* rais : dès-lors point de 
doute que les héritiers Ju\tau ne peuvent point tirer 
de fin de non recevoir du principe qu'on ne revient 
pas contre un tranjport de droits Juccejfifs , parce que 
ce Principe n'eft fondé que fur l'incertitude de l'Ac- 
quéreur. 

Le dèfenfeur des repréfentans 3u\eau obje&oit que 
les a£tes attaqués étoient de vrais tranfporcs de droits 
fucceflifs , dès que M* Jumeau avoic acquis par ces 
aâes non pas celtes ôc celles portions dans ceb fie tek 
héritages , rhais indéfiniment tous les droics attachés à 
la qualité d'héritiers du fieur Mandineau Se Conforts 
dans la fucceflion de leur Parente , & qu f il avoic été 
chargé aufli indéfiniment d'acquitter en leur place 
toutes les obligations que cette qualité leur impofoir : 
ainfiil fourenou que la fin de non recevoir étoic appli- 
cable k l'efpece. 

U Arrêt qui eft intervenu le premier Mai 1780 , en 
confirmant une Sentence A la Rochefaucault t a déclaré 
les demandeurs en reflitution non rtcevables. 

On a vu dans ctue affaire un Mémoire de M» Mef- 
tivier , Avocat des repréfentans Ju\eau , de un Précis 
de M, Briere de Monaetour , Avocat de Mandmcau & 
Conforts* 
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M e dt Mtjféy Procureur du (ïeur Mandiricau , 
M c àFHnicque > Procureur de la veuve Jumeau. 

m \ ' 1 » 

1 . . . 

Suite d'une Inficeçce en la Grand* Chambre fur cette qùcf* 
tion Importante élevée dans la Coutume de Poitou^ 

S'y l'aîné' auquel la Coutume donne les deux tiers dans les ' 
fiefs , dok contribuer aux dettes fur cet objets propor- 
tionnellement à fes deux tiers , ou feuleroeftt an taux des.. 
Puînés qui n'ont qoe l'autre tiers à partager entr'eux* 

J.L eft malheureux*, die on , que la Coutume ne fe 
foie pas expliquée fur 1* contribution aux dettes, dans 
les fiefs , Se P on prétend que pour y fùppiéer on doit 
recourir à celle de Paris. 

Les puînés ne conviennent pas du filence que Ton 
fuppofe à la Coutume de Poitou. Ils foutiennenc au 
contraire qu'elle s'eft expliquée formellement dans l'ar- 
ticle 140 , & que dans les autres où Ton affure qu'elle 
ne dit rien, elle fe fait entendre de la manière la plu* 
intelligible^, pour quiconque fait ou Veut tirer les confe- 
quences qui réfultent des principes, ils fe retranchent 
encore, fur la différence des deux Courûmes , en ce que 
celle de Paris ne donne que là moitié à l'aîné ,' & 
u'elle la lui donne comme préciput ; tandis que celle 
e Poitou , en lui déférant au même titre lé principal 
manoir & les pcéclocures , lui attribue encore les deux 
tiers ; mais feulement à droit fùcceffif ; enforte que les 
puînés , pour la part qui les concerne dans la Coutume 
de Paris , font au même point que l'aîné qui n'a fur 
eux d'autre avantage' que d'être plus richement partagé. 
Sa portion, difent-ils , n'eft d'une nature > ni plus noble» 
ni plus excellente que la nôtre \ elle n'a point de carac- 
tère , n'eft marquée à aucun coin qui aunonce qu'elle 

CC4 



% 



4o8 GAZETTE 

ait un privilège particulier j & fi la Loi s'eft mon* 
trée fi libérale enverfc les aînés , elle n'en eft que 
plus obligée à protéger les cadets * à garantir &c à dé- 
fendre le peu qu'elle leur a donné. Ils ajoutent que les 
dettes devant être prélevées fur les biens d'après cette 
maxime , bona non intelliguntur nïfi dcduclo Are alieno, 
leur tiers ne doit pas être moins libre fur ce qui relie 
de clair & de liquide , ni moins inraâe que la portion 
avantageufe des aînés. Ceux-ci s'appuient toujours fur 
la Coutume , les commentateurs & l'ufage ; mais 
la Coutume ne dit rien qui favorite leur prétention y 
les Commentateurs auroient dit plus que là Coutume; 
& quant à l'ufage y s'il en peut exifter un , qui , en 
dépouillant les cadets , les oblige encore à payer pour 
leur aîné , ce n'eft pas une raifon , parce qu'il a fait 
des malheureux y qu'il continue d'en faire. 

Le refit à un autre N°. 



III. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

'Mémoire de M. Simon , fils 9 pour les Religieux d'Haut" 
villers *feuls Décimatturs de Pierry* 

Contre les fieurs Dcfailly & conforts. 

M~JA dîme des vins à Pierry doit-elle fe payer en na- 
ture , ou peut-on s'abonner pour la payer en argent? 
C'eft l'objet de ce procès , Jugé le 5 Mai & dont nous 
rapporterons l'Arrêt inceflammenr. 
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IV. 

Réponfc à la quefiion propofée à la page }8o de ce 

Volume. 

XjA queftion , comme on fe le rappelle , eft de favoix 
fi lorj qu'une femme renonce à la communauté d'entre 
elle & fon mari , & que pour la remplit de fa dot , 
reprifes & conventions matrimoniales , les créanciers du 
mari lui abandonnent un fief conquit de la communauté, 
pour autant qu'il en appartient au mari , en vertu de 
racquifition qu'il en a faite avec fon époufe pendant 
leur communauté , fi difons nous , dans ce cas il eft 
dû le droit de quint , ou autre profit au Seigneur de qui 
relevé le fief 

On peut dire pour le Seigneur que la renonciation 
de la femme à la communauté, la prive des droits 
Se avantages qu'elle auroit pu en retirer ; que l'aban- 
don qui lui en eft fait par les créanciers du mari , eft 
un vrai paiement > une vraie vente , datio in folutum , 
& que toute vente, ou tous aâes équipollancs à vente 
donnant nécefTairement ouverture au paiement des 
droits Seigneuriaux, il s'enfuit que le Seigneur peut les 
exiger. 

Mais la raifon de décider au contraire, eft que les 
biens de la communauté ne font pas des biens étrangers 
à la femme , encore qu'elle y renonce \ en effet , (qs 
deniers dotaux. , de même que le prix de fes propres 
aliénés dont elle a la reprife, font préfumés avoir fervi 
jufqu'à concurrence à faire l'acquifirion du conquêt , 
lequel eft cenfé être , jufqu'à concurrence , le bien dotal 
de la femme. C'eft donc ici le cas de l'application de la 
règle de droit , res ex pecuniâ dotali comparât** dotales 
effe videntur. 

Ainii quoiqu'une femme renonce à la communauté, 
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cela n'empêche pas qu'elle n'y aie une part hahttualhcr, 
qui fe réalife & fe détermine aux biens qu'elle pré- 
levé pour (es repiifes. Ce n'eft donc pas , comme le 
dit formellement M. Pothier , Traité des Fiefs , tome 
premier , p. 375, une vente qu'on lui fait; mais la déli- 
vrance d'un bien fur lequel elle avoit déjà une préten- 
tion pour fes reprifes , & cette délivrance eft pour 
lui tenir lieu de l'emploi que fon mari devoit néceflai- 
rement taire de (es deniers propres ; un femblable aâe 
n'eft donc pas regardé comme une vente , & ne pro- 
duit poinede profits. 

Pocquet de Livonniere qui a beaucoup approfondi 
cette queftion dans fon Traité des Fiefs , dit en termes 
formels y que foit que la femme accepte ou renonce 
à la communauté , le délailfement d'un conquèt à elle 
fait par forme de remploi , eft un accommodement de 
famille Se non pas une vente qui puifle produire des 
droits féodaux. 

Enfin 9 Brodeau , fur l'article 80 de la Coutume de 
Paris, décide également, que dans les zâes d'accommo- 
dement , qui tirent leur principe (Tune caufe ncccfjdirc % 
les ' droits feigneuriaux ne font point dûs ; il donne 
pour exemple celui où l'on delaifle à la femme » 
commune ou non , c'eft-à-dire 3 foit qu'elle accepte 
la communauté , ou qu'elle y renonce * un fief cor* 

3ucc de communauté en paiement de fes deniers 
oraux , remploi de propre , douaire , &c. Dans tous 
ces cas , dit Brodeau , les droits Seigneuriaux ne font 
pas dûs , & il rapporte un Arrêt du 30 Mars i6%\ > 
qui l'a jugé ainfi : 

Dupleflis eft du même avis , il parle également de 
l'Arrêt du $0 Mars \6ii ; & fi par des circonftances 
particulières on a Jugé différemment quelques années 
après . il eft confiant , d'après ie fentiment unanime 
des Auteurs, que l'Arrêt du 50 Mari \C%\ > Se les 
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motifs fur lefquels il eft fonde , fixent la Jurifprudence 
aâuelle fur la queftion propofée, & que toutes les 
fois qu'il s'agit d'un conquêt , & non d un propre au 
mari 3 abiftdonné à la femme par le mari , fes créan- i 
ciers, ou fes héritiers, il n'eft pas dû de droits Sei- 
gneuriaux , attendu que la femme , comme on Ta 
obfervé , avoit une part habitualiter dans cette même 
communauté ; fa renonciation ne la lui fait "point per- 
dre , le Seigneur qui a été fatisfait de fes droits y ne 
peut donc les exiger de rechef. 

Par M. de Varicourt , Avocat au Parlement. 

Réponfe deJd. Olivier de S. Vaft , Avocat au Bail" 
liage & Siège Préfidial d'Alenfon , Commentateur 
de la Coutume du Maine & d* Anjou % à la quejlion 
proposée à la Page 317 de ce Volume* 

1^/ u and l'obligation n'eft point de nature à donner 
une hypothèque tacite fur les biens de l'obligé , il 
faut pour l'acquérir du il y ait un titre public de la 
créance , pour aiïurer la dette de cette hypothèque , & 
ce titre eft un jugement ou un a&e pafTé devant 
Notaire. 

Ce n'eft que depuis 1539, queues jugemens empor- 
tent hypothèque en France fur les biens du condamné; 
car dans les principes du Droit Romain , on ne l'ac- 
cord oit que du jour de l'exécution du jugement. Dans 
les commencemens on a fuivi la même Jurifprudence 
parmi nous; François premier > par fon Ordonnance 
donnée à Villers-Cotterets j au mois d'Août 1^9, 
art. 91 9 & Charles IX , par fon Ordonnance de 
Moulins, du mois de Février \%66 % art, 53 , abro- 
gèrent cet ancien ufage ; ces deux articles décident en , 
rermes formels , qu'à Tinftant de la condamnation 
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donnée en dernier reffort & du jour de la prononcia- 
tion , fera acquis à la partie droit d'hypothèque fur 
les biens du condamné , pour l'effet & l'exécution du 
jugement par lui obtenu. # 

Les Sentences quoique rendues par défaut,par toutes 
fortes de Juges feculiers, emportent également hypo- 
thèque du jour de la prononciation d'icelles , foit que 
le créancier les fignifie & s'en ferve par la fuite , 
pour faifir 9 exécuter les meubles Se effets de fon 
débiteur , foit qu'il fe pourvoie en vertu d'icelles par 
a&ion réelle fur les meubles de celui qu'il a fait 
condamner. 



V. 

Quefiion à décider fuivant la Coutume de Normandie 9 
propoféepar M. L... Avocat au Parlement de Rouen. 

Perrette de la M... 

.1 — ■— i ' 

Premières noces. Deuxièmes noces. 



Jacquet M..., . Jean B.... 

i i 

Charles M..,. T ' r 

^. ^,1 f ^, «François B... Maedeleine B... 

Pierre-Charles M.... | Guillaume A. ... 

François de Cu jus | 

bonis. * Marie-Magdeleine 

A., veuve de Fr. 
Pique. 

J.L fe préfente à la fucceflîon dudit François B,..plu- 
fleurs héritiers, les uns aux propres paternels & les au- 
tres aux propres maternels : la fucceflîon aux meubles 
& acquêts eft réclamée par Pierre- Charles, comme 
feul fils de Charles M fils dudit Jacques , 
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frère utérin dudit Jean B. • • , par conféquenc cou fin 
germain utérin & parent au troifieme degré dud. 

* François B-.. deuxième du nom de eu jus : elle eft auflî 
réclamée par Marie Magdeleine A... veuve de François 
-'P.. .fille de Guillaume & de Magdeleine B. . fille de 
Jean B... & de ladite Perrette de la M.... & fœur 
dudit François & parconféquent coufine-germaine dud. 
François de cujus. 

Ledit Pierre CharlerM... fe fonde fur l'article 517 
. de la Coutume de .Normandie , lequel porte qu'en 
fucceflïon collatérale de tnëubles & acquêts il y a reprë- 
.feçttuiorî de fexe,&le3defcendans des frères préfèrent 
les defeendans des feeurs eh pareil degré ; que fuivant 
l'article 314, les frères de père ou de mère feulement 

* titéfécteht lés fœùts 'dii père & de la mère, 

*• "'Ladite Marie- Ma gdeTemie A... veuve P.. foutientau 
contraire que ledit Pierre - Charles- M... n'eft point 
dans le cas de cçs deux articles ; qu'il n'y a point de 
'fifttflicadeV'nî de 'pârïté de raifon en fa faveur , pat- 
eè qu'il h'eft poïnr parent paternel dudit François 
-'fécond êvt riorh , qu'il ne peut venfr par droit de re- 
'préfeoratiori; qu'elle dite Marie Magdeleine vient au 
♦drdirde ton aïeule , fœur germaine dudit François B... 
'Sel parconféquent parente paternelle J que lé germain 
tfôit l/entporter fur l'utérin; qu'elle a In fa faveur la 
mafculiuité'& l'agnatioh ; que fous le nom de frère n'eft 
potnr compris le rrere utérin qui ne. porte pas le nom 
de la maifon ; qu'elle a la conjonction des deux côtes 
& plus proche de la chair ; que quoique la Coutume 
de Normandie n'admetre point le double lien , comme 
cette Coutume eft muette fur le cas dont il s'agit , l'on 
doit avoir recours aux Coutumes voi/înes ou au droit 
Rbmain. Or, fuivant la novelle 11S, chap. j, la pré- 
rogative du double lien , ne pou rr ou- elle pas avoir Heu 
-en faveur de ladite Marie-tyUgdeleine qui eft parente 
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du défunt du côté paternel 8c du maternel f & exclure 
ledit Pierre-Charles qui n'eft parent que d'un coté 
feuiement. L'on demande lequel des deux doit être 
préféré en cette fuccellion. 



m* 



VI. 
LIVRE NOUVEAU. 

Suite de l'Articli BARREAU, 

Pris dans le Tome VU du Dictionnaire Univerfel 
des Sciences , &c*. rédigé par M. Robinet* Cenfeur 
Royal. 

DesCaufes de la décadence de l'Eloquence du Barreau 9 &des 
moyens de la faire refleurir ( Extrait du muvm de MM 
CkanceUer d'Agueffeau). 

Heureuse l'utile défiance de l'Orateur fagemenc 
timide , qui dans le choix Se dans le partage de fes 
occupations, a perpétuellement devant les yeux ce qu'il 
doit à fes Parties , 1 la Juftice , à lui même ! toujours 
environné de fes Cenfeurs rigoureux , & plein d'ua 
faine refpeû pour le 1 ribunal dans lequel il doit pa- 
raître , il voudroit fuivant le fouhait d'un ancien Ora- 
teur , qu'il lui fût permis , non - feulement d'écrire 
.avec foin , mais de graver avec effort les paroles qu'il 
doit y prononcer. Si quelquefois il n'a pas la liberté 
de mefurer le ftyle & les expreflion? de les difeours , 
il en médite toujours l'ordre & les penfées ; ,& fouvent 
même la méditation (impie prenant la place d'une 
.exa&e composition, & la jufteffe des penlées produi- 
sant celle des paroles 9 l'Auditeur furpris croit que 
l'Orateur a travaillé pendant long-temps a perfection- 
ner un édifice dont il a eu à peine le loifir de tracer 
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Je premier plan. Mais bien loin de fe laifïer éblouir par 
.l'heureux (accès d'une éloquence fubice , if reprend 
toujours avec une nouvelle ardeur le pénible travail de 
la compofition. C'eft-Ià qu'il pefe fcrupuleufemenr , - 
. jufqu'aux moindres expreflions dans la balance exacte 
d'une fëvere critique : c'eft là qu'il ôfe retrancher touc 
ce qui ne préfente pas à l'efprit une image vive & Itimi- 
neufe; qu'il développe tout ce qui peut paroître obf- 
cor ou équivoque à un auditoire médiocrement atten- 
tif ; qu'il joint les grâces & les ornemens à la 
clarté & à la pureté du difcours ; qu'en évitant 
la négligence, il ne fuit pas moins l'écueil également 
dangereux de l'affe&ation , & que prenant en main 
-une lime favante il ajoute autant de force à fon dif- 
cours, qu'il -en retranche <le paroles inutiles; imitanc 
l'adrelTe de ces habiles fculpteurs , qui travaillant 
fur les matières les plus précieufes , en augmentent 
le prix à méfure qu'ils les diminuent , & ne forment 
les chef-d'œuvres» les plus parfaits de leur art , que 
par lé (impie retranchement d'une riche fuperfluité. 

M*is cette, exa&itude de ftyle Se cette élégance de 
compofition j font des vertus que l'on connoît à peine 
dans la première jeunede , & que l'on méprife'dans 
un âge plus avancé : bientôt on laiflera auffi la feience 
en partage à la jeuneffè ; & les anciens Orateurs 
dédaigneront d'apprendre ce qu'ils devroient rougir 
de ne pas favoir. 

Où font aujourd'hui les Avocats capables d'imiter 
la fa ge (Te de cet ancien Législateur qui regardoit U 
vie comme une longue éducation , dans laquelle il vieil- 
lidoit en acquérant toujours de nouvelles connoiflances? 
Combien en voyons-nous au contraire qui fe contentent 
de conferver les premières notions qu'ils ont apportées 
en entrant dans le Barreau f Leur do&rine & leur ca- 
pacité demeurent toujours # il l'on ofe le dire , dans 
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une efpece d'enfance ; & tout ce qu'ils ont de plus 
que le refte des hommes , lorfqu'ils arrivant à la 
vieil le (Te , eft le talent de former des doutes , 6c fou- 
vent la dangereufe habitude de propofer les opinions 
les plus douceufes , comme des décidons certaines Se 
infaillibles. C'eft alors que l'on commence à fentir , 
mais trop tard , la néceflué de (e fouftraire à la mul- 
titude des occupations > pour joindre l'afliduité de l'é- 
tude à l'exercice de la parole : c'eft en cet état que 
l'Orateur regrette .vainement fa grandeur pafTéet, -lors- 
qu'il voit fon mérite vieillir avec lui , fa réputation 
.c'ufer avec fes forces , & l'éclat de fon nom s'éteindre 
.avec le fon de fa voix : malheureux de furvivre à fa 
gloire a & d'être forcé d'apprendre par une trifte ex- 
-périeqce , combien l'Avocat eft an * deflTus de l 'Ora- 
teur ? (U Chandelier d*AguejJcau). 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Jbê'DlT du Roi donné au mois d'avril 1780 , régiftré 
tnla Chambre des Comptes f lt 18 défaits mois & an 
portant fuppreflîon des quarante* huit Offices de Rece- 
veurs Généraux des Finances, Se établiflement d'un nou- 
vel ordre à cet égard. 

n . 1 ■ . 1 'i il i> 

> 1 ■ ■ .1 ■ p m — — »» 1 1 1 ii— — — ^- ■ M »' 1 , ■ 

N. B. Epoque pour renouveler les abonnemens. 
Fin de Juin I780. Dixième Volume 9 dont la première 
Feuille paroitra le Jeudi , fix Juillet. 

On foafcrit chez le fieur Desnos , Libraire çta Roi de Dane- 
mark /rue St. Jacques, au Globe; & chez M» Mais , Avocat 
aa Parlement, rubSt. Jean -de-Beau vais, vis-à-vis le Collège, 
auquel on continuera d'adreffer, //•««<: <k port 9 les Mémoires , 
Consultations , Livres , Extraics b .&c. qu'on voudra fair* annoncer. 

Un du neuvième Volume. ' TABLE 
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êeoh&cèxjé* , ctt ^AJekis moderne <* M&wœfcà&t'f^'^ 
â 900 différée fect^snfor fkgMixlW&&&Ato /bils<& 

«biplus imputant 4 mmitdê >ph»*te 9%^ A»&i*ttï # 
©*vwge de ta fis* grondé Hfilifè jKfltt : ft» '«âifi&Mtti 

frochés j*4i?Mffc. I 

«Geïleiu^ Âgft «t**ta* $tas 4ritèi*flfci« &?&#ptai 

qui pourrok avoir rapport à celui-ci. On a mis auffi i 
contribution les différons Dictionnaires , Journaux , 
Gazettes Se autres Ouvrages périodiques j enfin on n'a, 
rien négligé pour rendra cette colleâion utile ; plufieurs 
perfonnes ont travaillé au choix des recettes qui y 
font rapportées ; & pour faciliter aux Leâeurs le 
moyen de les trouver , une perfonne zélée a bien voulu 
fe charger d'en drefler une table alphabétique & 
raifonnée. Le Libraire fe propofe de faire continuer 
annuellement ce Recueil , & de l'enrichir de toutes 
les nouvelles découvertes & recettes qui fe trouveraient 
répandues, pendant tout le cours de l'année, parmi 
W* productions qui auroient paru , fie par ce moyen ce 



